
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 




000030568. 



LA SCANDINAVIE 

SES CRAINTES ET SES ESPÉtlANCES. 



;.•;. .:t .'V- '.. 



PREFACE. 



Un Suédois qui entreprend une publication à Pa- 
. ris, ne saurait se dissimuler que l'intérêt de son livre 
serait bien vite circonscrit, s'ilse bornait aux intérêts 
de son pays. Mais, lorsque de puissants témoignages 
prouvent- que la question Scandinave est, à force 
d'imprévoyance, devenue, comme la question d'O- 
rient, la question de tout le monde, on comprendra 
que récrivain suédois n'hésite plus à entrer aussi en 
lice pour apporter son tribut d'observations et d'étu- 
des; tribut modeste, sans doute, émané d'une source 
lointaine, mais ayant peut-être par cela même quel- 
que importance, car cette source est dans le voisinage 
des périls. 

Un homme de l'BxtrêmeNord ne connaît, hélas! 
que trop bien les choses dont il parle, quand il si- 
gnale les perfidies de Saint-Pétersbourg ; mais, pour 
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lui, rembarras est grand, quand il s'agit de traduire 
sa pensée dans ce langage élégant et lucide dont le 
secret ne se trouve qu'aux rives de la Seine. Aussi 
n'avons-nous pas hésité à faire appel au concours 
d'un écrivain français. Sa plume exercée a rendu no- 
tre œuvre plus digne des lecteurs français, et ses lu- 
mières nous sont plus d'une fois venues en aide. 
Nous lui exprimons ici notre profonde reconnaissance. 
On pourra peut-être, en France, et même en Suède, 
nous trouver trop sévère envers la mémoire du roi 
Charles- Jean. La faute n'en est pas à nous ; mais aux 
enseignements de l'histoire. Il eût été plus selon no* 
tre cœur de n'avoir que des éloges pour le chef d'une 
dynastie prise au sein de la France. Hais, en contem- 
plant la décadence de notre pays, en remontant aux 
sources de nos mauvais jours, force nous a été de re- 
connaître que tout le mal venait de la politique de 
1812. La guerre entre la Suède et la France était» 
suivant l'expression de Napoléon, une guerre civile, 
funeste aux deux pays, mais plus funeste encore à 
celui qui marchait avec les vainqueurs de 1814; car 
la France, abattue un jour, devait promptement se 
relever plus forte, la Suéde, triomphant sous les dra- 
peaux deia Russie, ne pouvait que s'amoindrir dans 
une fatale alliance, j 
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Les faits de la politique parlent si haut contrQ 
Charles- Jean, que nous n'avons pu nous empocher 
de parler comme eux. Si cependant, détournant nos 
regards de la politique de 1812, nous avions eu à 
examiner les mérites militaires du roi, ses brillantes 
qualités personnelles et toutes ses séductions de laa- 
nières et de langage, nous aurions été heureux de 
lui apporter notre tribut d'hommage; en ajoutant tou^ 
tefois que ces séductions mêmes eurent leurs dan- 
gers, car elles captivèrent plus d'un cœur suédois 
qui aurait repoussé sous tout autre prince une dé- 
plorable politique. 

Aussi bien, nous sommes heureux d'avoir vu le 
roi Oscar renoncer aux traditions paternelles, et 
prendre rang à côté des puissances occidentales. Il 
n'a pas tenu à lui que l'alliance ne fût plus complète, 
et la coopération plus active ; sans doute une nou- 
velle campagne sur la Baltique aurait vu la Scan- 
dinavie remplir le rôle qui lui appartient. 

Nous ne saurions rappeler tous les vœux, tous les 
enthousiasmes qui se sont donné carrière en Scan- 
dinavie, lorsqu'on a vu les drapeaux de France et 
d'Angleterre déployés dans le même camp. Alors on 
a pu croire au châtiment de la Russie, à la régénéra- 
tion de la Scandinavie. Deux puissances qui avaient 
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si longtemps ébranlé le monde par leurs rivalités» 
devaient rassurer le monde par leur accond. Qu'il 
nous soit permis de citer comme un témoignage des 
espérancesde la Scandinavie, les lignes suivantes d'un 
éminentpubliciste suédois, M. de Ridderstad : « L'An- 
» gleterre avec la France, c'est la raison calme et ré- 
» fléchie de l'Europe avec son enthousiasme ; c'est le 
» calcul sérieux de la civilisation avec son héroïsme ; 
» c'est le but politique prudemment combiné avec les 
» plus belles inspirations d'un peuple brave el ar- 
» dent; c'est l'énergie avec le laisser-aller viril; en- 
» fin, c'est la stabilité du présent avec les espérances 
» de l'avenir. » 

Ce qui ajoute d'ailleurs aux motifs légitimes de fé- 
licitations, c'est de voir l'Angleterre, trop longtemps 
fatale à la Suède par ses alliances avec la Russie, re- 
connaître enfin que sa politique est d'appuyer un 
peuple qui protège contre la Russie les accès de la 
mer du Nord. L'Angleterre sait aujourd'hui qu'en 
marchant sur nous, oh marche vers elle; et si la 
conscience de cette vérité lui est arrivée un peu tardi- 
vement, au moins, il faut l'avouer, elle a dignement 
compensé ses anciennes erreurs. Aussi la Scandina- 
vie a-t-elle mis en oubli de vieux griefs et place-l-elle 
aujourd'hui ses espérances non moins dans le ca- 
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binet de Saint-James que dans les affections tradi- 
tionnelles de la France. Nous savons que, dans les 
derniers temps, ily aeu, entre Londres et Stockholm, 
des relations suivies qui portent l'empreinte d'une 
mutuelle confiance. 

Exprimer aujourd'hui notre reconnaissance en- 
vers la France, ne serait que faire revivre les liens du 
passé ; car l'alliance de la France est associée aux 
jours les plus glorieux de la Suède ; et, ainsi que ce 
livre ne le -prouve que trop, c'est à dater de la 
rupture de cette alliance que commencent pour la 
Suède les temps d'abaissement. 

Les États secondaires auraient tort de penser que 
leur place serait petite en se mêlant au rang des com- 
battants de premier ordre. Leur mission est de re- 
présenter des groupes d'intérêts qui semblent faibles 
lorsqu'ils sont isolés, mais qui prennent une grande 
importance lorsqu'ils ont un drapeau. Le Piémont a 
donné à cet égard un notable exemple ; il est à re- 
gretter que la Suède n'ait pas pu prendre l'initiative^ 
Toutes les espérances de l'Italie se sont tournées vers 
le Piémont; les espérances de la Scandinavie se se- 
raient également ralliées autour de la Suède. 

Dans les témoignages de sympathie adressés par 
nous aux puissances alliées, nous sommes certains 
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d'être Técho fidèle de tous les Scandinaves ; nous 
serions heureux que tous également consentissent à 
s'associer aux idées politiques qui ont inspiré ce 
livre. Qu'ils n'y cherchent pas seulement une œuvre 
de circonstance, mais une formule politique, une doc- 
trine nationale, dont la Scandinavie ne s'écartera 
jamais impunément. Que la guerre se poursuive ou 
que la paix se fasse, nous n'avons rien à changer dans 
les lignes qui suivent. Les grands événements qui 
s'agitent ont pu donner à notre écrit un caractère 
d'opportunité ; mais nous tenons avant tout à ce que 
les Scandinaves y voient moins une question passa- 
gère du moment qu'une éternelle question de prin- 
cipes. , 

GusT. LALLERSTEDT. 

Paris, le à février i656. 
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CHAPITRE PREMIER. 

KiiiraliisMiiieiits de la Russie dans le 
Finmark norwësien* 

La guerre qui se développe aujourd'hui, dans de 
si vastes proportions , est née de la négligence des 
cabinets de TOccident , non moins que de Tambition 
de la Russie. 

La France, surtout, se préoccupe peu des ques- 
tions lointaines , et s'il faut rendre hommage à ses 
généreuses ardeurs lorsqu'elle marche au combat, 
il faut non moins s'émerveiller de son insouciance à 
étudier les faits qui doivent l'amener. 

Les lentes préméditations d'une politique envahis- 
sante s'accomplissent sans qu'elle y prenne garde ; 
il lui faut pour la remuer quelque chose de redou- 
table, et, après avoir longtemps dédaigné les prédic- 
tions du danger, elle ne devient grande que lorsque 
le danger est en face. 

Ainsi on a-t-il été pour les faits qui ont préparé 

1 
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la guerre actuelle. Depuis vingt ans, ces fdits se 
sont développés avec une savante précision de la 
part des Russes, sans intermittence, sans relâche; 
depuis vingt ans la campagne militaire est ouverte 
sur le Danube, avec les consuls russes pour généraux, 
les popes pour guides, les hospodars pour complices, 
les boyars corrompus pour auxiliaires , et les Slaves 
abusés pour instruments. Si quelques voix dans la 
pressfe de Paris s'élevaient pour montrer le danger , 
les hommes d'état opposaient aux avertissements de 
superbes dédams, et signalaient ces vaines alarmes 
comme une tactique d'opposition. Car il faut , pour 
être juste , ac<;user moins l'insouciance de la nation 
française , que la coupable négligence des hommes 
qui la gouvernaient , et surtout des hommes des dix 
dernières années de la monarchie. Durant toute cette 
époque, la vie ministérielle a été une lutte , un pro- 
blème , presque une gageure ; une lutte , non pour 
méditer ou accomplir des projets , mais pour rester 
debout, pour s'assurer le pain quotidien du pouvoir, 
pour gagner un lendemain, et pour recommencer en 
ce lendemain les pénibles labeurs de la veille. Dans 
cette triste condition , il fallait écarter tout accident 
étranger, étouffer toute question venant du dehors , 
obscurcir toute lumière qui éclairait quelque diffi- 
culté. Les notes des diplomates restaient enfouies 
dans les archives des affaires étrangères, et les diplo- 
mates qui ne sont jamais empressés de donner plus 
qu'on ne leur demande, se tenaient pour avertis. Ou si 
quelque agentmalavisé faisait des confidences par trop 
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alarmantes, il étaiit prié de ne régarder nî trop haut 
ni trop loin; et Ton periiiettait aut Russes de tra- 
vailler paisiblement ^ur le Danube, afin d'assurer aul 
ministres de Louis-Philippe le repos parleînentaire. 

Là France goûte aujourd'hui les fruits de cette 
malheureuse tactique. Ses ministres n'ont pas voulu 
voir les nuages , et elle recueille la tempête. Il est 
juâte d'attribuer à chacun sa part de responsabilité ; 
la guerre d'aujourd'hui n'est que l'héritage des fai- 
blesses qui ont précédé 1848. 

Les usurpations successives des Russes sur le Da- 
nube ont été si longtemps tolérées par les puissances 
occidentales, qu'on aurait pu s'étonner à Saint-Pé- 
tersbourg des brusques susceptibilités venues après 
tant de complaisances. Mais les précautions étaient 
prises. Le czar savait qu'en France , si les complai- 
sances sont durables , les gouvernements ne le sont 
pas; et sous l'égide de la paix à tout prix, il prenait 
toutes les mesures de guerre qui pouvaient le fortî- 
lîer contre de mauvaises volontés ultérieures. 

Aussi, lorsque tout à coup s'est rencontré en face 
de lui un prince moins accommodant que ses devan- 
ciers , le czar s'est trouvé prêt sur l'heure , armé de 
toutes pièces, quand ses adversaires surpris avaient 
peine à rassembler leurs bataillons incomplets. 

Au surplus , nous devons le dire , si le nouveau 
gouvernement français portait la peine des négli- 
gences antérieures, il avait cet avantage de pouvoir 
en décliner la responsabilité. L'empereur Louis-Na- 
poléon, affrainchi des traditions de devU gouvei^ne- 
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ments monarchiques, devait, ainsi qu'il Ta fait, tenter 
de réparer le mal ; et c'est quelque chose pour ua 
monarque d'avoir fait renaître l'espérance chez les 
peuples de l'extérieur. Faisons seulement des vœux 
pour que les peuples soient consolés par autre chose 
que l'espérance. 

Maintenant qu'on est bien éclairé sur ce qu'a fait le 
czar aux bords du Danube, et sur ce qu'il veut y faire, 
on songe à garantir l'Europe; et de cette intelligence 
un peu tardive des faits est née la formule diploma- 
tique des quatre garanties. 

Les quatre garanties ont pour but d'empêcher la 
Russie d'entrer en Occident , soit par la mer Noire , 
soit par les Principautés danubiennes. C'est fort sage 
assurément et bien entendu. Mais la mesure de pré- 
caution est-elle complète? N'y a-l-il pas pour la 
Russie d'autres routes vers TOccident? N'y a-t-il pas 
d'autres rivages où elle exerce son action souterraine? 
Il est bon , sans doute , de barrer le Danube , de fer- 
mer la mer Noire. Mais la diplomatie n'aura-t-elle 
pas joué un jeu d'enfants, si d'autres fleuves , si 
d'autres mers conduisent plus facilement encore la 
Russie au cœur de l'Occident , même alors qu'elle 
aurait consenti les quatre garanties? 

Les quatre garanties , en effet , sont insuffisantes ; 
parce que la science diplomatique est insuffisante. 
La diplomatie ne connaît les faits que lorsque le public 
les sait avant elle ; elle n'apprend guère les événe- 
ments qu'au bruit du canon. Sentinelles avancées des 
nations, les diplomates devraient faire entendre le qui' 



vive aux premiers mouvements de Tennemi ; mais, 
c'est maintes fois du gros de l'armée qu'ils reçoi- 
vent des avis , quand Tennemi est au milieu du 
camp. Avouons, cependant, pour être juste, que les 
agents britanniques, mieux éclairés et mieux écou- 
tés , ont eu depuis longtemps l'intelligence des faits 
et des périls. Lord Stratford Redcliffe n'a cessé de 
transmettre de Constantinople à Londres des aver- 
tissements qui auraient dû amener de plus promptes 
mesures. On a pu voir aussi que les dépêches de sir 
Hamilton Seymour étaient assez significatives. Mais il 
y avait aussi à Londres des questions de portefeuille 
qui commandaient la circonspection. Le public euro- 
péen a donc été éclairé non par la lumière des hom- 
mes d'état, mais par les flammes de Tincendie général. 
Alors sont accourus les diplomates armés de proto- 
coles ; ils ont fait la Chaîne autour de Tincendie avec 
lès quatre garanties, sans voir dans l'horizon lointain 
une flamme qui pétille, et qui recommencera un au- 
tre incendie. Ah I sans doute, leur prévoyance est allée 
jusqu'à vouloir boucher une porte ; mais que signifie 
cette précaution, si une autre porte reste ouverte? 

Pour nous , nous sommes étonnés que la Russie 
n'ait pas accepté ces ingénieux protocoles. Car le 
inonde européen se serait alors endormi à l'ombre de 
la grande paix obtenue à Vienne, et la Russie aurait 
pu suivre à loisir une marche détournée, qui a si 
longtemps échappé aux regards de la diplomatie. 

Àus^ bien, ce n'est pas à la diplomatie officielle 
qu'il faut s'adresser, quand on veut éclairer une ques- 
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tion. Nous aimonç mieux faire appel au public de 
Londres et de Paris; à ce public auglais qui sait gé- 
néreusement sacrifier ses intérêts commerciaux à une 
quesjtion nationale; i ce public français, si avide de 
connaître , et si ai)coutumé à payeur poux les fautes 
des cabinets qui Tont gouverné. 

La voix qui s'élève aujourd'hui est celle d'un 
homme placé aux extrémités du Nord, retranché dans 
un observatoire voisin de Saint-Pétersbourg, et dési- 
rant transmettre avec fruit le résultat de ses études. 

Les faits qui se sont passés aux bouches du Danube 
et qui ont provoqué la guerre actuelle , se renouvel- 
lent aux bords de la mer (îlaciale, et amèneront ii^- 
faiiliblement une autre guerre européenne» si TEu- 
rope fait preuve de la même imprévoyance. 

Quelques développements historiques sont néces- 
saires à rintelligence de cette question. 

A l'extrémité nord-ouest de l'Europe , aux bords 
de l'océan Glacial arctique, la côté norwégienne, dé- 
coupée en nombi:euses dentelures, présente aux na- 
vigateurs une suite de golfes, de baies et de criques, 
donnant, pour la plupart, accès à des ports profonds 
et sûrs. Ces golfes , appelés fiords en langue norwé- 
gienne, prennenjt pour leur désignation particulière 
ifp qualificgitif qui précède le terme générique. Nous 
ppinme^ons, en^re autres, Tanafiord, Porsangerfiiord 
pt Altjepfio^d. 

RemiQLrq^pRS, en passant, que la même tprminai- 
^i), IpgèreiTiept modifiée , $e retrouve dans les pre- 
içiers pprt$ p(i)pupé$ par les Horip^nds sur les c4tes dis 
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la France : Honfleur , Harfleur et Barfleur , sont dés 
fiords Scandinaves , de même que les pay:> des gras 
p&turages et des bœufs mugissants, Paimbœuf, Quil- 
lebœuf, Marbœuf, etc., rappellent par leur terminai- 
son le boe ou bo (habitation) des Scandinaves. Cette 
remarque a déjà été faite par des savants français , 
entre autres, par Depping, historien des expéditions 
maritimes des Normands, et par M. Paul Bourgoing, 
ancien chargé d'affaires de France en Danemark. 

Cette région des fiords qui forme aujourd'hui l'ex- 
trémîté septentriona.le de la Norwége, s'appelle Fin- 
mark. Le mot finne dans l^ancien langage du Nord et 
dans le norwégien moderne signifie Lapon. Les Fin- 
nois d'aujourd'hui, habitants de la Finlande, forment 
une tout autre race; mais beaucoup d'entre ceux-ci 
se sont avancés dans le Finmark, qui est aujourd'hui 
habité simultanément par des. Lapons, des Finnois et 
des colons norwégiens. Ces derniers y sont établis de- 
puis longtemps ; car ilest question d'eux dansles Sagas. 

Les Finnois sont dans le Finmark norwégien au 
nombre de six mille ; les Lapons au nombre de treize 
mille. Ceux-ci , en général nomades , vivent du pro- 
duit de leurs rennes. Les Norwégiens du Finmark , 
dont le nombre total est de vingt-cinq mille , sont 
pêcheurs , et demeurent autour des fiordé , surtout 
dans le district d'Alten. Quelques Lapons, à domicile 
fixe, habitent la petite ville d'Hammerfest. 

Pour comprendre pourquoi tes Russes convoitent 
la possession de ces contrées, Jl sufit de comparer les 
fiords du Finmark avec les ports qui leur appartien- 
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rient à Test de la mer Glaciale. Ces derniers, encom- 
brés par les glaces jusqu'au mois de mai, ne permettent 
aucun développement à l'industrie où à la navigation. 
Sur les rives du Finmark norwégien , au contraire , 
la mer apporte des courants méridionaux , qui ré- 
chauffent les cOtes et laissent les ports toujours libres, 
toujours ouverts à une active navigation^ Singulier 
phénomène qui fait ressembler ces régions exception- 
nelles de l'océan Glacial aux bords de la Méditerranée ! 
Pendant qu'à peu de distance vers l'est , les Russes 
voient le mercure se glacer dans les tubes, les côtes du 
Finmark demeurent baignées dans une température 
qui rappelle les hivers de l'Europe centrale. A Alten, 
la température moyenne en janvier est de 7 degrés au- 
dessous de zéro. Le littoral russe, aride et improduc- 
tif, n'offre ni abri, ni subsistance ; les golfe&norwégiens 
sont bordés de forêts et de verdure , et vont joindre 
des vallées enrichies d'une luxuriante végétation. 

Et cependant ce ne sont pas les produits de la terre 
qu'envie la Russie. Il y a sur ces côtes des riches- 
ses maritimes d'une bien autre importance dont 
elle rêve le monopole. Nous voulons parler des pê- 
cheries , et pour cet objet les mêmes constrastes se 
rencontrent. Sur le littoral russe , d'un côté , la sau- 
vage rudesse du climat ne permet pas des habitations 
fixes; de l'autre, les glaces pendant huit mois de l'an- 
née s'opposent à toute entreprise de pêche. Sur le 
littoral norwégien, les hommes sont à l'abri des âpre- 
tés de rhiver, et les poissons, attirés par les courants 
tempérés, se rassemblent en multitudes innombrables. 
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Aussi y a-t-il sur ces côtes d'importantes pêcheries d'hi- 
ver, surtout au fond du golfe deWaranger, situé à Tex- 
trémité nord-est du Finmark norwégien. En Europe et 
même au midi de la Norvs ége , on ne soupçonne guère 
les immenses richesses qu'offrent ces rives en poissons 
de toute espèce qui affluent toute Tannée par les cou- 
rants méridionaux. Mais c'est surtout lorsque les 
bancs de poissons, à la poursuite du hareng, se pré- 
cipitent vers la côte, que leur masse défie toute des- 
cription. Souvent la chasse est si ardente, que les 
fuyards et les assaillants sont littéralement étouffés 
et projetés pêle-mêle sur la plage. L'exploitation dé 
ces pêcheries sans cesse alimentées par une mer pro- 
digue, serait, entre des mains habiles, un trésor iné- 
puisable. Mais ces ressources s'arrêtent aux limites 
du Finmark , et en avançant vers Test, les bancs de 
poissons sont remplacés par des bancs de glaces. 

Tout cela est bien connu de la Russie , et elle ne 
néglige rien pour que cela demeure inconnu au reste 
du monde. C'est à peine si en Norwége même on 
soupçonne et les dangers qui menacent ces régions 
et les causes d« ces dangers. 

Ce n'est pas d'ailleurs un simple agrandissement 
naatériel qui préoccupe la Russie; ce ne sont pas 
seulement les féconds empoissonnements des rives 
norwégiennes qui attirent ses avides regards. Sa po- 
litique patiente ne s'aventure pas pour si peu , et 
elle ne risquerait pas de troubler le monde pour dos 
pêcheries norwégiennes, si cette pointe du Finmark 
n'était une route vers l'Occident. 

1. 
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Pp effet, aux l^ords de Tocéan jG^laci^l cpmme aux 
bor4s de la mpr Noire , en face d' Archangel comme 
aux boup^es du Danube, la Kussie ne fait autre chose 
que ^e la stratégie militaire, ou plutôt ici elle fait de 
la stratégie maritime. 

On sait que pe sont leç grandes pêpberies qui font 
Ips grandes m^ripes. Le goût de la navigation et 
l'expérience de la mer ont bespin de s'acquérir dès 
les jeuRe^ amiées , et ij faut , pour ainsi dire , être 
bercé sur les flots pour apprendre à les affronter et 
4 les (iominer. La pêche, d'abord recherchée comme 
ressource, devient bientôt une école de navigation, oii 
se fprment les hardis matelqts et les intrépides explo- 
rateurs. On ne saurait oublier que c'est des côtes de la 
Scandinavie que s'élancèrpnt les anciens Normands, 
appelés rois de la mer , et qui remplirent l'Occident 
et même l'extrême Orient du bruit de leurs conquê- 
tes. La pêche se poursuivant au Finmark en toute 
saison , la population maritime est constamment en 
exercice. Que peut au contraire la Russie avec ses 
ports de la Baltique immobilisés d'octobre à mai , 
avec sa navigation intermittente et ses matelots cloués 
à terre pendant huit mois ? Dans de pareilles condi- 
tions , toute flotte de guerre doit rester impuissante, 
tout équipage doit manquer de savoir-faire et même 
d'intrépidité. £t pourtant une des ambitions de la 
Russie est de devenir une grande puissance maritime. 
Il lui faut pour cela des ports d'armement et d'exer- 
cice à l'abri des glaces , et une population maritime 
toujours exercée et toujours multipliée par les grands 
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traY4i|^ de pêcl^e. Or, c'pst là pe qui se rencontre ^ans 
le Finmark. Qa il soit pefipis ^ la Russie d'usiirper 
le district des fiords, de s'établir fortement sur la côte 
occidentale du Finmark, et bientôt ses chantiers de 
construction dépasseront tout ce qu'elle a ei^treprisdan$ 
le port de Nicolaïef . L^ Russie est patiente, et fait les 
choses sans bru^t; on p^ut compter sur sop activité pour 
mettre promptement en mer des fipttes bien supé* 
rjeures à tput ce qu'elle a tenté jusqu iei. Les forêts de 
la Norwége lui fourniront les plus admirables bois de 
construction , et les habitants de la côte peupleront 
ses vaisseaux d'équipages intrépides et expérimentés.. 
C'est alors que la Russie aura une route facile et 
sC^re vers le centre de l'Europe , but constant de ses 
^ opiniâtres efforts. Depuis cent ans , les regards tou* 
jours tournés vers VOecident , elle a fait des efforts 
inouïs pour y pénétrer par le Bosphore ; c'est là le se- 
cret de ses grands établissements de la mer Noire , 
parce que la mer Noire est pour elle le vestibule de la 
Méditerranée. Mais $es projet» trop bien connus au- 
jourd'hui put donné l'éveil aux chancelleries ; et 
alors est intervenue la troisième garantie, sujet de tant 
de disputes. Qu'elle l'accorde donc > cette garantie ; 
elle le peut sans rien perdre, si on la laisse paisible* 
ment suivre ses projets dans le Finmark norvégien. 
Que l6i flottes de l'Occident surveillent la mer Noire, 
que les télescopes desohancelleries restent braqués sur 
le Bosphore, que les diplomates proclament l'Europe 
sauvée parce que la Méditerranée sera fermée aux 
Russes ; après les félicitations générales , une flotte 
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russe , créée sur les côtes du Finmark, pourra un jour 
pénétrer en Europe par la mer du Nord et le détroit 
de la Manche. 

A la prise de Bomarsund, on a pu voir creusés sur 
les rochers les fondements de fortifications tracées sur 
la plus vaste échelle. Non-seulement ce devait être 
une place forte de premier ordre, mais aussi un ar- 
senal de construction gigantesque. Il est à remarquer 
que les îles d'Aland sont plus tard envahies par les 
glaces, et plus promptemènt dégagées , que les côtes 
du golfe finlandais. Les exercices de navigation y su- 
bissent moins d'interruption. 

Aussi , quand même la Russie, acceptant les qua- 
tre garanties, aurait abandonné ses établissements^ 
de la mer Noire , si l'Europe ne se garantit pas en 
même temps sur la Baltique et sur la mer Arctique , 
Alten , occupé et fortifié , remplacerait les établisse- 
ments de la mer Noire, et Bomarsund recevrait la plus 
grande partie des flottes de la Baltique, qui sortiraient 
ainsi de la longue immobilité des hivers. La Russie 
pourrait ensuite , après un intervalle de repos , re- 
prendre son action sur la mer Noire et menacer des 
deux côtés à la fois. 

Et qu'on ne voie pas en ceci une prédiction ha- 
sardée, un sujet imaginaire d'alarmes. Les faits his- 
toriques viennent à l'appui de nos avertissements. 
L'Europe paie-t-elle assez cher aujourd'hui son im- 
prévoyance aux bords du Danube et sur la mer Noire 1 
Qu'elle se garde des mêmes aveuglements sur les mers 
Scandinaves. 



CHAPITRE II. 



CSéjograiihie du Finniark. — Jirësoelatlou« 
et traites. 



Le Finmark forme un plateau d*une élévation 
moyenne de 1000 à 1600 pieds. A partir du golfe de 
Bothnie , on arrive à ces hauteurs par une gradation 
presque insensible , en s'élevant vers le nord et 
Touest. Sur la rive occidentale la pente est abrupte, 
et de ce côté, peu de routes praticables conduisent à 
la mer. Mais le plateau même est coupé sur divers 
points par des vallées, à travers lesquelles les rivières 
vont chercher le fond des golfes, et tracent les routes 
que pourrait achever Thomme. 

Plusieurs de ces vallées se rencontrent quand on se 
dirige de la frontière russe- vers les régions de Touest. 
Nous citerons celle de la rivière de Pasvig^ qui com- 
munique avec les^ étangs d'Énare , et celle de la ri- 
vière de Neiden. Ces deux vallées conduisent à un 
pays çJevé, peu favorable aux transports et ne corres- 
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pondant d'ailleurs qu'avec les parties les plus arides 
de la Finlande. Les vallées sont étroites, et les riviè- 
res trop petites pour être navigables. 

Plus loin est la vallée de Tana, plus importante 
parce que la rivière est navigable jusqu'à Séida, fai- 
sant face au fond du golfe de Waranger. Mais la val- 
lée ne conduit à l'intérieur que jusqu'à moitié chemin 
d'Énare, et pour remonter la rivière Jusqu'à sasource, 
il faudrait pénétrer dans les hautes montagnes. Plu- 
sieurs vallées descendent jusqu'aux fiords de Laxe et 
de Porsanger, mais elles sont courtes et étroites. 

La vallée la plus riche, la plus importante sous 
le rapport militaire et économique, celle oîi les Rus- 
ses portent leurs études et leurs espérances, est la val- 
lée d'Alten avec la rivière du même nom. Située à 
l'ouest du golfe de Porsanger, la vallée débouche dans 
le golfe d'Alten, dont la situation géographique pré- 
sente les plus merveilleuses ressources pour un éta- 
blissement maritime de premier ordre. Ce golfe a 
trois entrées du côté de la mer: à l'ouest Stiernsund, 
au nord Rognsund et à Test Yargsund. Chacune de 
ces entrées conduit à un excellent port, protégé par de 
longs détours et contre les vents et contre les attaques 
extérieures, Aucune défense artificielle n'y est élevée, 
aucun travail militaire n'y est commencé; mais il 
suffirait de quelques ouvrages avancés pour en faire 
un asile impénétrable ; et si le génie militaire y portait 
ses ressources, on verrait promptement s'élever un 
nouveau Sébastopol, plus menaçant et plus soUde 
que le premier. Ajoutons que la vallée d'Alten, fer- 
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tile, peupljée et ricUe en forêts, peut fqumir }es ja^r 
tériaiix et les bras nécessaires à de grande^ entre- 
prises. A partir du golfe, cette vallée se subdivise en 
deux autres, celle de Kaafiord et cpUe d'Altdal, toutes 
deux remarquables par de$ richesses minérales et 
a'gricoles. Dans la première se trouvent les mines de 
cuivre bien conpues de Kaaûord ; dans l'autre, près 
de Vembouchure delà rivière d'Alten, les habitations 
se sont agglomérées jusqu'à prendre Taspect d'une pe- 
tite ville. LaviliedeHammerfest est située sur une lie 
au nord de Tiltenfiord et renferme mille habitants. 

Ces vallées étaient anciennement habitées par des 
Lapons, peu ou point agriculteurs et nullement in- 
dustriels. Mais Texplpitation des mines de cuivre y 
a attiré des mineurs norwégiens, qui y ont acheté des 
terrains, construit des maisons, établi des labours et 
des pâturages, de sorte que la population s'accroît 
d'année^en année, à mesure que la culture s'avance 
dans rintérieur des vallées. La rivière d'AIten est en 
outre navigable, et Ton rencontre d'autres courants 
qui of&ent de puissantes chutes d'eau applicables à 
toutes sortes d'entreprises. 

Voilà pour la physionomie générale du pays. Mais 
voici les considérations toutes particulières qui atti- 
rent l'attention de Saint-Pétersbourg. La source de 
l'Alten se trouve près de la rivière de Muonio, qui, 
avec celle de Tornéo, forme la limite entre la Suède 
et la Russie. Le Tornéo est navigable comme l'Al- 
ten. Or depuis cette rivière jusqu'au fqnd du fiord 
d'Alten, il y a une route, non tracée régulièrement, 
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mais accessible aux entreprises. Près de la rivière de 
Tornéo et à Alten on trouve des chevaux en nombre 
suffisant pour traverser les montagnes, et ce voyage 
n'est ni très difficile ni très long ; car on a vu des 
femmes le faire à pied pendant l'hiver en traînant 
leurs enfants dans de petits traîneaux. 

Cette communication se prête merveilleusement 
aux projets de la Russie. Car, en partant de la ville 
de Tornéo, située à Textrémité du golfe de Bothnie, 
quelques bataillons russes peuvent être maîtres en 
quelques? semaines de la vallée d'Àlten et gagner ra- 
pidemeht les bords du golfe. Si en même temps il se 
combinait une expédition maritime par les côtes, les 
difficultés ne seraient pas plus grandes. 

Dans la mer Blanche et sur tes côtes voisines, la 
Russie peut compter plus de quatre cents bâtiments 
de transport, jaugeant environ quinze mille tonneaux. 
La plupart de ces bâtiments'sont montés par des équi- 
pages élevés au milieu de la navigation des golfes et 
des écueils, connaissant toutes les sinuosités et les re- 
traites de la mer, et parcourant les parages du Fin- 
mark comme un domaine à eux. La construction de 
ces bâtiments est combinée de manière à pouvoir 
transporter des troupes si un matériel de guerre. Il 
ne serait pas difficile d'y embarquer 10,000 hom- 
mes, avec de l'artillerie de gros calibre et des muni- 
tions pour trois mois. Or, depuis le golfe de Waran- 
gcr à Textrémité nord-est du Finmark, jusqu'au golfe 
de Drontheim, au sud-ouest, c'est-à-dire sur un long 
circuit de côtes de 1600 kilomètres, une expédition 
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ainsi conçue pourrait être débarquée sur n'importe 
quel point, sans rencontrer un seul port, militaire. Il 
est vrai que la Norwége possède au nord du golfe de 
Waranger le fortde Wardœ. Mais ce fort ne défend pas 
plus la côte qu une guérite vide ne défendrait les ap- 
proches d'un camp. Dix-huit canons dans un retran- 
chement en forme d'étoile, où il n'y a place ni pour 
loger une garnison , ni pour établir des magasins , 
voilà toute la défense de la Norwége. Placé sur un 
point isolé , ne commandant aucun passage impor- 
tant, sans port et sans abri , inutile comme protec- 
tion, impossible comme retraite, le fort de Wardœ rie 
vaut pas l'argent qu'on y dépense annuellement pour 
son impuissante garnison. Un envahisseur peut, en 
toute sûreté, passer à côté sans l'inquiéter et sans en 
être inquiété. 

Et cependant à part ce vain simulacre, il n'y a pas 
trace de pouvoir militaire sur toute la rive, et le Fin- 
mark , ouvert de tous les côtés , semble inviter aux 
entreprises. 

Déjà la petite ville de Wadsœ sur la côte du golfe 
de Waranger pourrait servir aux Russes de premier 
-établissement. A peu de distance de Wardœ , vers 
Touest, se rencontre le Tanafiord qui, se prolongeant 
dans les terres, offre plusieurs vastes abris pouvant 
servir de ports miUtaires et commerciaux. Les bords 
du golfe et la vallée de Tana sont remarquables pQur 
leur fertilité. 

Il dépend donc de la Russie de mettre en tiaouve- 
ment , à un jour donné , ses bâtiments de transport , 
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pour être maîtresse des côtes du Finmark, sans tirer 
un coup de fusil. Qu'en même temps, détachant quel- 
ques troupes de la Finlande, elle pénètre par Tornéo 
dans la vallée de TAlten , rien ne Tempôchera d'en- 
trer en tranquille possession de tout le Finmark nor- 
wégien, d'où on ne pourra plus la déloge. 

11 est vrai qu'il n'entre pas dans la méthode du ca- 
binet de Saint-Pétersbourg de frapper ces coups har- 
dis qui éveillent l'attention du monde occidental. 
Malgré les nombreux bataillons dont il fait étalage , 
il aime mieux s'avancer à petit bruit par la ruse, que 
de faire appel à la force. Il est plus dans les habi- 
tudes de la politique moscovite de glisser sa main dans 
la poche de son voisin, que de lui mettre le pistolet 
sur la gorge. Ainsi en a-t-il été de ses usurpations 
successives sur le Finmark; ainsi en est-il encore, à 
celte heure, des ténébreuses menées de ses agents. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que datent les empiéte- 
ments de la Russie. On voit au xiii® siècle, après de 
longues discussions , intervenir un traité qui déter- 
ïnine la limite des frontières entre la Norwége et la 
Russie. Il fut convenu que les czars lèveraient l'im- 
pôt, jusqu'à Lyngstuen, à Test de Fiskerœ, qui se 
trouve à rai-chemin de la frontière açtuells et de Kol?. 
De leur côté, les rois de Norwége avaient le droit de 
lever l'impôt jusqu'à Kola et même juspu'à Veleaga 
sur la mer Blanche. 

îl résultait de cette transaction qu'il y avait de 
vastes districts maritimes communs aux deux puis- 
sances, et comprenant toute la côte où est située 
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Kola, jusqu'à la mer Blanche, dont l'entrée se trojix- 
y^i ainsi (iorpipée par la côte norwégjenne. 

Ce fut principalement sur ces districts communs 
qm s'exercèrent alors les envahissenfents de 1^ Rus- 
sie. Du XVI au xvu* siècle, de lentes et sucçsessives 
usurpations étendirent les possessions moscovites 
vers rpuest, saps que les rois de Danemark-Nor- 
wég.e songeassent à défendre leurs droits. 

Squs Pierre le Grand, l'activité moscovite, qui se 
déployait partout, ne demeura pas inoccupée sur les. 
côtes du Finmark. De leurs pêcheries de Tocéau 
Glacial, les Russes étendirent leurs courses de plus 
en plus vers Touest, se faisant d'abord dominateurs 
exclusifs des eaux du territoire commun, poursui- 
vant ensuite leur pêche sur les côtes du Finmark. 
Au commenceçaent du xîx® siècle, on les voit élever 
sur le sol norvégien des maisons en bois transpor- 
tées dans hm^ bfttiinents e^ hiverner dans plusieurs 
ports du Finmark et même à Wardœ, où ils opcupaient 
les bâtiments déserts de la forteresse. 

Uais, à force d'être impunies, les usurpations de- 
vinrent si effrpntées, que les intéressés fuient enfin 
ouvrir les yeux. Après l'union de la Horwége avec la 
Suède, le cabinet de Stockholm fit entendre des plain- 
tes, et de Christiania partirent chaque année de vives 
protestations adres§éps aux autorités russes de Kola. 

tes difficultés tputefois demeuraient sans solu- 
tion, lorsqft'HR lopideot inattendu vint compliquer 
le différeufl et ppvenjmpr les discussions. La Suède 
avait quelques vaisseaux de IjgQe dormant ioutilps 
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dans le port de Carlscrona. Charles XIV Jean, qui se 
piquait d'être bon administrateur et n'aimait pas lais- 
ser des capitaux improductifs, voulut faire argent 
de ces vieilles carènes, en les vendant, par Tin termes 
diaire d'une maison de commerce, aux républiques 
naissantes de l'Amérique du Sud, en ce moment 
insurgées contre l'Espagne. Avec les projets qu'il 
méditait sur le Finmark, Alexandre se fût contenté 
d'un prétexte pour rompre ouvertement. Mais ici on 
lui offrait l'argument le mieux fait à ses yeux pour 
justifier les dernières rigueurs. Un roi, son obligé, 
introduit par lui dans le cercle des légitimités, affi- 
lié à la sainte alliance, pactisait avec les révolution- 
naires de l'Amérique, se faisait leur fournisseur, et 
venait en aide à l'insurrection ! Il y avait là pour 
Alexandre un acte d'ingratitude et de trahison. Il est 
vrait qu'Alexandre exagérait à dessin l'expression de 
ses colères monarchiques, afin de donner le change 
sur le véritable sens de sa brouille avec le cabinet de 
Stockholm. Mais au fond, il se préoccupait beaucoup 
plus du Finmark que des vaisseaux, et la question 
de principe lui servait merveilleusement à dissimuler 
la question de territoire» 

Charles-Jean, au surplus, ne se laissa pas d'abord 
épouvanter aux menaces de l'autocrate : « La vente 
de quelques vieux vaisseaux, disait-il, n'avait rien de 
commun avec la politique. Il avait échangé un bois 
inutile contre la somme ronde d'un million, et ce 
n'était pas pour la Suède un marché à dédaigner. 
Que lui importait le nom de l'acheteur? il n'avait 
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considéré que les conditions de Tachât. » Cette fière 
attitude ne dura pas longtemps. Charles-Jean con- 
sentit à résilier la vente, eq ce qui concernait les 
vaisseaux non encore livrés. 

Cependant Alexandre avait profité de ces discussions 
pour se montrer plus exigeant dans la question du 
Finmark. Nous avons dit que le traité du xiii* siècle 
reconnaissait les droits territoriaux des czars jusqu'à 
un endroit nommé Lyngstuen. Or, à 6 milles de 
TromsoB, c'est-à-dire sur la côte occidentale du Fin- 
mark, se trouve une montagne nommée Lyngstuen, 
formant un cap situé entre le golfe Ulfsfiord et celui de 
Lyngfiord. C'était là le point, suivant Alexandre, qui 
formait la limite des possessions russes ; en d'autres 
termes, il agrandissait ses États d'une étendûedecent 
lieues, et prétendait y englober tout le Finmark orien- 
tal et la plus grande partie du Finmark occidental. 
La*réponse était facile à de telles prétentions ; car, 
dans le traiiù, Lyngstuen était indiqué à l'est de Fis- 
kerd. Mais Alexandre était décidé à n'admettre aucun 
argument. La querelle s'envenimait de plus en plus, 
masquée aux yeux des cabinets de l'Occident par le 
marché des navires de Carlscrona ; et la guerre, qui 
s'avançait imminente, n'aurait rencontré aucun obs- 
tacle de le part de la sainte alliance aveuglée, lors- 
que Alexandre mourut subitemeni à Taganrog. 

Son successeur, obligé de débuter dans l'empire 
par des coups de fusil sur les places de Saint-Péters- 
bourg, ne se soucia pas de poursuivre une mauvaise 
querelle engagée à ses portes. Le Finmark était peu de 
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chose, qiiand s6n trône était enjeu. Pour dominer 
l'intérieur, il fallait la paix sur les frontières. 

A risSTïe méifle de la révolution de décembre, lè 
czar Nicolas entra en accord sur la délimitation, et 
par une convention du 14 mai 1826, la frontière entre 
la Norwége et la Russie fut définitivement fiiée. On 
jprit pour limite commune la petite rivière de Jacob 
située à l'ouest de Kola. 

Sans doute, la Norwége perdait encore du terrain 
par cette convention ; mais au moins connaissait-elle 
rétendue de ses sacrifices, et sortait-elle enfin de cet 
état d'incertitude qui entretient les malaises et per- 
pétue les (Juerelles. 

Ce qui prouve, d'ailleurs, combien on eut raison 
de hâter une conclusion, c'esi qu'une fois les pre- 
miers embarras passés, Nicolas se repentit bientôt de 
s'être montré accommodant. Comprenant alors toute 
la' portée de la politique de son prédécesseur , il s^é- 
vertua à regagner par Tintrigue ce qu'il avait perdu 
par le traité. Sa pensée se révéla d'ailleurs plus tard 
dans lai polémique de Y Abeille du Nord, feuille impri- 
mée à Saint-Pétersbourg, qui publiait de provoquan- 
tes attaques contre la Norwége, et surtout d'amères 
critiques sUr la convention de 1^26. 

Malheureusement le gouvernement norwégîen eut 
le tort de consacrer par une loi d'opiniâtres empié- 
tements. En 1830, on accorda aux Russes le droit 
de s'établir sur la côte du Finmark oriental , en res- 
treignant toutefois ce droit à certains points dési- 
gnés, sous certaines conditions. Il en coûte peu aux 
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Rbsèe» d'accepftet des restrictions et des conditions, 
dont ils ccrmptént toujours ptàs idrd faire bon mar- 
ché. Atiàsi les vit-on bientôt aller iû deli de ce 
^i était aôcordé , et en 1849 les autorités norwé- 
giennes ont dû faire démolir des établissements fai^ 
en dehors des limites désignées. 

Dans rîntervalle de nouvelles intrigues du cabinet 
de Saint-Pétersbourg révélèrent sa constante pensée. 
En 1841, on vit des employés russes parcourir le 
Fihmark oriental, sous le prétexte d'un voyage d'a- 
grément. Ils recueillirent partout des éclaircissements 
détaillés, étudièrent attentivement le pays , visitèrent 
les ports, les bassins des rivières et les lieux de pécfae. 
En même temps on reçut en Norwége, par suite d'une 
erreur, comme enveloppe d'une lettre venant d'un 
employé russe , un fragment qui était probablement 
une circulaire émanée d'une autorité russe en ré- 
ponse à ce même employé. La partie de cette circu- 
laire, qui avait été épargnée en faisant ladite enve- 
loppe, contenait des (^[uestions par numéros d'ordre 
sur les ports et les lieux libres de glace, les points les 
plus favorables pour établir des ports de guerre, ayant 
une profondeur suffisante, l'endroit le plus convena- 
ble pour la fondation d'une ville marchande sur le 
territoire appelé mixte, les routes d'hiver et d'été qui 
de la Finlande russe conduisent à la mer, les rivières 
navigables, la construction de routes militaires, et 
enfin , à en juger par quelques mots tronqués, les 
échanges qu'on pourrait faire de certaines parties de 
territoire. Ce qui démontre que cette circulaire conte- 
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nait les plans de la Russie, c'est que plus tard des 
négociatioDs ont effectivement été entamées à Stock- 
holm pour obtenir une partie de la côte maritime près 
de Waranger en échange du territoire montagneux qui 
s'étend de Beldovado jusqu'à Yasko-jok et au lac d'Ia- 
diager. 

Il va sans dire que le cabinet de Saint-Pétersbourg 
ne négligea pas d'agir en même temps sur les po- 
pulations du Finmark norwégien. On put voir d'au- 
tres agents russes les accabler de prévenances , les 
attirer par des relations commerciales , et leur faire 
des avantages qui pussent les lier par l'intérêt et la 
reconnaissance. Le Finmark manquant de blé, c'est 
des ports russes de la mer Blandbe que se reçoit cette 
importante denrée. Des relations commerciales aux 
sympathies mutuelles il n'y a pas loin , et les popu- 
lations riveraines de la Norwége ont été séduites par 
de si bons procédés. Sachant, d'ailleurs, quel puis- 
sant instrument de prosélytisme peut devenir l'édu- 
cation de la jeunesse, la Russie a pris soin d'établir à 
Archangel une école de commerce, où elle attire les 
fils des plus riches marchands des petites villes nor- 
wégiennes d'Hammerfest et de Tromsœ. Ceux-ci, 
après avoir terminé leur éducation, reviennent avec 
un bagage d'idées russes, parlant la langue russe, et 
dédaignant leur patrie. De là des divisions intestines 
et des collisions assez graves pour avoir plus d'une 
fois occupé les délibérations du Storlhing. 

Sur un théâtre si bien préparé les acteurs ne firent 
pas défaut, et, les méfiances nationales étant éveillées, 



- 25 — 
la presse norwégieime s'occupa, plus que de raison 
peut-être, de l'apparition d'un personnage que, vers 
la fin de juillet 1847 on vit arriver à Trorasœ. Voici 
ce qui a été raconté à ce sujet. Le nouveau venu 
n'était connu de personne, et Ton s'interrogeait avec 
curiosité sur les motifs de son arrivée. Après quelques 
jours d'attente , il fut prié d'exhiber son passeport ; et 
peu après, une fête fut donnée en son honneur chez 
le magistrat 4u district. Là, il séduisit tous les assis- 
tants par son air et ses manières ; et le lendemain les 
habitants notables qui l'avaient approché, racontaient 
tout ce qu'ils avaient appris sur son compte, soit de 
sa bouche , soit par les relations qui avaient circulé 
dans la fête. Il s'appelait le baron Ungern Sternberg, 
et se disait bi&àu- frère du général Buxhœwden, lé 
conquérant delà Finlande ; des liens de parenté l'u- 
nissaient aux Menschikoff et aux Orloff ; il avait été 
élevé à Saint-Pétersbourg parmi les pages de l'empe- 
reur ; il avait servi dans le Caucase ; il avait séjourné 
quelque temps à Stockholm, où le prince rojal , di- 
sait-il , le traitait en camarade ; enfin , il consacrait 
ses loisirs aux voyages , quand il ne se jeposait pas 
dans ses terres près de Revel. 

Du reste, il avait donné à entendre que son in- 
fluence à Saint-Pétersbourg pouvait être fort utile à 
la Norwége, pour laquelle il se sentait de vives sym- 
pathies ; aussi les bons bourgeois de Trornsœ ne pou- 
vaient-ils trop s'applaudir de la venue d'un person- 
nage qui leur annonçait toutes sortes de félicités. 
Bientôt le baron Sternberg prit dans l'endroit une 
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œrtaine ih&oenee ; et à mesure qu'eUe se dérelop^ 
pait , il faisait succéder Farrogance à la doucereuse 
affabilité qui ayait signalé les premiers jours. Il dé«- 
clarait hautement que la Norwége ne derait être que 
la Yassale de la Russie, et faisait de la propagande 
auprès des familles les plus importantes, tâchant de 
séduire les négociants par des promesses de privilèges 
commerciaux, et les étudiants en promettant à ceut 
qui voudraient se fixer en Russie, des chaires et des 
stî pendes. 

En ^et , le$ empiétements ne cessent pas de s'eter- 
cer avec une opiniâtreté qui montre un parti pris^ et 
les relations même de travail et d'échange viennent 
en aide aux entreprises politiques. Les pêcheurs rus- 
ses ont Thabitude de venir pendant Tété exercer leur 
industrie suif les côtes du Finmark en louant des Nor-^ 
wégiens les barques et les ustensiles de pêche. Dans 
cette association du travail et des instruments de tra-^ 
vail , les deux contractants partageaient entre eux les 
produits. 

D'un autre côté , pendant l'hiver, les Lapons no-^ 
mades du Finmark , qui vivent du travail de leurs 
rennes , se transportaient avec leurs équipages sur te 
territoire finlandais, où se trouve en plus grande abon- 
dance la mousse que les rennes cherchent pour leur 
nourriture d'hiver. Cet état de choses était consacré 
par un traité de 1751 entre le Danemark, auquel ap- 
partenait alors la Norwége , et la Suède , en ce temps 
maîtresse de la Finlande. Le même traité accordait 
aux Lapons russes le droit de conduire leurs rennes 
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peadafit l'été dans les pâturages du Finmarlc norwé* 
gien. La Russie voulut profiter de ces rapports mu- 
4uels pour arriver sûrement à ses fins. Sous prétexte 
que les avantages de la réciprocité étaient plus grands 
pour les Lapons norwégiéns que pour les Lapons 
fusses, elle demanda une cmnpensation. EUe proposa, 
eu conséquenee, au cabinet de Stockholm de per*^ 
mettre aux pécheurs russes d'avoir des bateaux à eux, 
^t d'élever sur les côtes, sans désignation ni limites, 
ides établissements fixes où ils pussent rester pendant 
l'hiver. 

Le piégé était trop grossier pour tromper le cabi- 
net jde Stockholm, depuis longtemps en méfiance, 
et la proposition fut rejetée. Furieux de cet échec, le 
(Ulbinet de Saint-Pétersbourg s'en vengea. Par une 
note du 10 juillet 1852, le ministre russe à Stock*- 
holm signifia au cabinet suédo •« norwégien qu^à 
dater du 16 septembre suivant, les frontières se- 
raient fermées',^ de sorte que les Lapons norwégiéns, 
pris au dépourvu, manquèrent de subsistances pour 
leurs rennes. 

Le gouvernement russe mit la plus grande ri«* 
gueur à exécuter cette décision , et non-seulemrat 
on sévit contre le^ Lapons qui franchissaient les limi- 
tes prohibées; mais A par hasard les rennes, attirés 
par rhabitude et le besoin, cherchaient h gagner leurs 
anei^s pâturages, on les tuait surplace. Ces rigueurs 
étaient calculées pour provoquer par la misère le mé- 
eontentem^nt des Lapons norwégiéns. En effet, les 
Lapons norwégiMs, dans leur ignorance, en rendi- 
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rent responsable leur propre gouvernement, et dans 
le district de Kautokeino il se commit des excès san- 
glants. Le gouvernement norwégien envoya une com- 
mission dans le Finmark pour venir au secours des 
malheureux Lapons, et fit demander en même temps 
des explications à la Russie pour régler Tapplication 
de la nouvelle mesure; mais la Russie ne donna au« 
cune réponse satisfaisante. Dans le but évident de 
prolonger les incertitudes , elle a , jusqu'à présent , 
éludé tout règlement définitif, malgré les instances 
pressantes du cabinet de Stockholm. 

Elle avait calculé que les mesures extrêmes force- 
raient le cabinet de Stockholm à des concessions. Le 
contraire arriva; le gouvernement nbrwégien interdit 
aux Russes Taccès des pêcheries. Mais les Russes n'en 
poursuivent pas moins leurs entreprises. Récemment 
encore, ils ont chassé les Norwégiens d'une pêcherie 
importante nommée Kiberg ; ils exploitent le golfe 
de Waranger comnïe un territoire commun, et sur ce 
point où le poisson abonde du côté de la Norv^e, et 
fait presque défaut du côté de la Russie, le cabinet de 
StodLholm a eu la faiblesse de laisser faire. On peut 
comprendre que la Russie ne s'arrêtera pas. 

^Que les cabinets de TOocident y prennent garde. 
Pendant que Vienne les distrait par des négociations 
$ans issue, pendant qu'ils se disputent sur des ga- 
ranties qui ne garantissent pas bçaueoup, la Russie 
s'avance par des chemins détournés, et prend pied 
dans des régions où la science diplomatique abaisse 
à peine ses regards. Il a fallu auxpubhoisiesderOcci- 
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deût deux anscle guerre pour comprendia la queslion 
de la mer Noire. Combien leur faudra*t41pourrintel« 
ligence de ce qui se passe sur les mers scandimiTes? 

Déjà cependant une tqîx importante s*est élerée 
pour avertir le monde. Dans la séance du 8 juin, lovd 
Palmerston a signalé à la Chambre des Communes 
les empiétements de la Russie sur la Norwége et la 
mer Arctique. Mais ce n'est que dans les grandes 
luttes ministérielles, lorsque les portefeuilles sont en 
jeu, que Ton signale les gros périls. C'est qu'alors on 
cherche un vote favorable, et on l'obtient en i»ovo* 
quant les terreurs. Nous savons que le cabinet de Lon- 
dres était depuis longtemps renseigné par ses agents 
à Stockholm sur les intrigues du Finmark. Pourquoi 
lord Palmerston s'abstient-il d'en parler jusqu'au jour 
où il est alarmé pour son existence ministérielle ? 

Et cependant les peuples ainsi abandonnés par 
rOccident sont tout prêts à lui apporter leur concours. 
La même feuille que nous venons de citer, se fait 
aussi l'écho des sentiments populaires de la Norwége : 
a Si nous ne sommes pas complètement aveuglés sur 
l'avenir que la Russie prépare à nos provinces du 
nord-est, il faut que la guerre actuelle nous concerne 
tout aussi bien que l'Angleterre et la France. L'occa- 
sion se présente aujourd'hui d'arracher le Finmark à 
de savantes embûches. Si nous n'en profitons pas, 
nous sommes infidèles à la cause sacrée de la vieille 
Norwége. Si nous laissons les autres travailler pour 
nous, si nous laissons la France et rAngleterre com- 
battre sans nous, nous ne sommes plus les dignes fils 

2. 
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de notre patrie. Le pays qui n'a pas de sang à sacri- 
fier pour son indépendance, ne mérite pas d^ôtre 
libre. Aidons énergiquement nos frères les Suédois à 
fèeonquérir la Finlande, et nous mettrons par là un 
ierme mx usurpations russes dans le Finmark , à 
IHmpuissanoe de nos autorités contre les agents russes, 
et 5 il faut le dire, à notre langueur plus redoutable 
que tout le reste. Le libre paysan de h Norwége s^hn- 
f>oséra avec joie lé tribut de la guerre, et tout père 
^'enorgueillira d'avoir un fils qui offre son sang pour 
défendre notre religion et nos libertés, pour repous- 
ser loin de nous ces rnvisseurs qui veulent nous voler 
nos ports, nos pêcheries, toutes nos ressources et 
toutes nos espérances. » 

La politique occidentale peut donc , sans grands 
efforts d'habileté , rencontrer en Norwége des élé- 
ments de force ; mais elle doit avant tout recon- 
naître les dangers qui l'y attendent, si elle néglige 
de veiller sur les côtes du Finmark. Ce sont de ces 
dangers qui se développent par l'imprévoyance des 
chancelleries. Lorsque Pierre le Grand s'emparait 
de la petite, ville d'Azof , aucun homme d'état ne 
sMmaginait que cet obcur point de départ conduirait 
la Russie à dominer dans la mer Noire et à menacer 
la Méditerranée. Le port d'Alten n'est pas aujourd'hui 
beaucoup plus connu des hommes politiques que ne 
l'était Azof en 1720. Une fois maîtres d'Alten, les 
Russes ne tarderaient pas à s'emparer de toute la 
Norwége et à pénétrer de là au cœur de l'Occident, 
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llalciiieiiilu* entre la Suéde et la 

«ustfiTCi nr Adolidie et |fiq|NMëM|. 

Nous vencms de signaler les périls de l'aTenir ; 
nous avons tq91u saisir les cabinets de TOccident 
d'une question qui les intéresse et qui doit désor* 
m^is entrer dans le ceitcle de leurs négociations. 
C'est la Norwége qui porte le poids principal des 
fautes commises avant sa réunion à la Suède. Il 
importe donc d^ rappeler par quelle série d'aveu- 
glements les divers gouv^noments de la Suède ont 
préparé la situation menaçante à laquelle il s'agit 
d'échapper. L'aveu des (autes sera le premier moyen 
de les réparer. 

Ce fut de tout teipps la politique de la Suède de 
s'appuyer sur l'alliance de la France, comme ce fut 
la politique de la France de rechercher l'alliance de 
la Suède. C^ fut jusqu'au xix* siècle une religion 
pour la Suède de combattre partout et toujours la 
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Russie; et un pacte aveo la Russie eût paru quelque 
chose de monstrueux, quelque chose de semblable à 
un pacte avec l'enfer. Comment donc la Suède est- 
elle sortie de ces vieilles traditions nationales? Com- 
ment, depuis plus de cinquante ans, s'est-elle déta- 
chée de la France, pour se jeter dans les bras de son 
ennemi séculaire, pour accepter les souillures d^un 
accouplement contre nature? Disons-le bien haut : 
la nation n'a pas été complice ce ces funestes transac- 
tions. Elle en a constamment gémi , et elle a assez 
perdu à ce rapprochement pour justifier ses dou- 
leurs. Ce sont des préoccupations dynastiques qui 
ont causé tout le mal. Gustave lY Adolphe , roi de 
vieille souche, s'est cru obligé de défendre contre la 
révolution française la vieille cause des rois ; Charies- 
Jean, roi de nouvelle date, a pensé se faire pardon- 
ner par des complaisances son origine révolution- 
naire, et tous deux partant de points opposés, ont 
suivi une politique anti-nationale, entrahiés, l'un 
par des passions folles, mais désintéressées, l'autre 
par des calculs ambitieux et personnels. 

Grâce à cette double influence, l'histoire politique 
de la Suède n'a été , depuis cinquante ans, qu'une 
suite de malentendus. La nation a été entraînée hors 
de sa voie , attelée à une alliance qu'elle abhorrait , 
luttant contre un peuple qu'elle estimait, et perdant 
plus encore à ses alliances qu'à ses luttes. 

Le récit de tous ces malentendus offre assez de cu- 
rieux enseignements pour mériter qu'on s'y arrête. 

Gustave - A4olphe ayant atteint sa majorité le 



1*^ novembre 1796» prenait le pouvoir au milieu du 
tumulte généiral causé en Europe par la révolution 
française. Assis sur un trône couvert du sang de son 
père, tourmenté par les souvenirs d'un éclatant as«- 
sassinat, rattachant Tacte d'Ankarstrôm aux inno» 
vations françaises, et poursuivant des mimes ressen- 
timents la mort de Louis XYI et celle de son père, il 
s'exaltait en même temps de fureur et d'effroi à chaque 
nouveau bruit que lui apportaient les formidables 
nouveautés] de la France. Le jacobinisme était pour 
lui un fantôme» dont les terribles apparitions effa- 
çaient tous les souvenirs politiques qui avaient uni 
Stockholm à Paris ; et ce brusque détachement pous- 
sait à un rapprochement, qui ne s'était jamais tu, 
entre Stockholm et Saint-Pétersbourg. 

Honnête, mais sans intelligence, facile par consé- 
quent à tromper, et par ses qualités et par ses dé- 
fauts, Gustave- Adolphe devait devenir, entre les mains 
d'un voisin puissant et rusé, un instrument d'autant 
plus commode, qu'une fuis engagé dans une mau- 
vaise voie, il y persévérait avec toute l'opiniâtreté 
des fausses logiques. Aussi Gustave III disait-il de 
lui à l'ambassadeur Stedingk : « Mon fils finira mal ; 
il^estbêteet entêté! » 

Gustave-Adolphe se piquait d'être fort religieux ; 
mais il comprenait la religion aussi mal que la 
politique, et croyait sincèrement que dans l'autre 
monde une place particulière était réservée aux rois^. 

Ainsi tout se réunissait, et le caractère du monar- 
que, et les circonstances extérieures, peur ouvrirdans 
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Stockholm un aeeès aux intrigues moscovites ; et le 
cabinet de Saint-Pétersbouig montra par sesempres- 
leme'nts combien l-oceasion lui souriait. Tout d*abord, 
^n Hd6, il fut question de conclure un mariage en^ 
4ferlâ roi et la princesse Àlexandra, fille du grand-duc 
%ul. Catherine II tait à la négodation de ce mariage 
le plus ardeùt empressement, eut l'adresse d^attirer 
à Saint-Pétersbourg Gustave-Adolphe avec son oncle 
le régent, duc de Sudermanie, et les circonvint si bien 
tous deux par ses artifices, que Talliance était près 
dé se conclure. Un incident inattendu vint tout rom- 
pre au dernier moment. Le jeune roi ne voulut pas 
consentir à admettre dans son palais une chapelle 
^cque. ]L'affi:ont était public; car il ne fut révélé 
qu'au moment où Catherine, environnée de sa cour, 
en grande pompe, dans la salle du trône, attendait 
lé fiancé pour la signature du contrat. Le dépit 
qu'elle en conçut fut si violent, qu'il contribua à pré- 
cipiter sa mort, qui survint deux mois après. 

La rupture de ce mariage fut apprise avec joie à 
Btockholm par tous les hommes dévoués aux vérita- 
bles intérêts de la Suède. Mais le seul fait de l'avoir 
reconnu possible était une véritable révolution dans 
les idées. 

Paul P' tenta néanmoins de renouer la négocia- 
tion, prenant rengagement de donner pour dot la 
Norwége, et mettant, à cet effet, à la disposition du 
roi de Suède une armée de 50,000 hommes. Il comp- 
tait pallier cette violence en abandonnant au Dane- 
mark, comme compensation, la Poméranie suédoise. 
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d'éclat. 

Sur ces entrefaites, leà merveilles de la campagMi 
dltalie Yinretit contraindre les ressentiments^momte^ 
chiqaes à plus de réserve. Gustdve-Aàolphe eepebp. 
dant conserva ses allures téméraires , et prélendit se^ 
fûre représenter au oongrès de Rastadt , comme ga- 
rant du traité de Westphalie. Le choix même de son. 
envoyé était comme un déû à la France r^ublieatne. 
.Car cet envoyé n'était autre que le comte de Fe^seii ^ 
qui avait été le guide de la voiture rojale lors de la 
fuite deVarennes. Les prétentions du roi de Suède fu- 
rent repoussées et son représentant ne fut pas admis. 
Le général Bonoiparte consentit néanmoins à une en* 
trevue avec lui^ mais sans lui reconnaître un (»iractèré 
officiel. La conversation né roula guère que sur le 
passé : «Je me souviens « dit Bonaparte auecnnte, dé 
vous avoir vu. Vous étiez un des plus favorisés de 
Fancienne cour; mais j'étais alors un trop p^tit per- 
sonnage , pour que vous fissiez attention k moi. » 

Peu après, Gustave-Adolphe sembla vouloir se 
rapprocher de la France , et, au commencemieift de 
1 798, il envoya à Paris le baron de Staël-Holsteto. 

Mais déjà se préparait contre la France une ndu- 
velle coalition, dont Paul I" était le plti^ actif négo- 
ciateur. Un traité fut signé le 29 décetnbre 1798,' 
entre la Russie et l'Angleterre. Gustave-Adolphe 
reprit toutes ses ardeurs monarchiques , et au mois 
d'avril 1799, il adressa , comme duc de Pomératiie, 
une proclamation à la diète allemande , l'enta- 
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goani à faire marcher les contÎDgents pour châtier 
la France et venger les rois. Le Directoire , considé- 
rant cette provocation publique comme une décla- 
ration de gu^re, mit emba^o sur les vaisseaux 
suédois, et toutes relations diplomatiques furent in- 
terrompues. 

Bonaparte cependant, devenu premier consul, corn- 
prenait comlûen il importait à la France de reprendre 
les anciens rapports d'amitié avec la Suède , et s^ef- 
forçait de ramener le roi à une politique mieux en-, 
tendue. Hais ses avances furent inutiles. 

Il fallut que Paul P' fût pris d'un subit enthou- 
siasme pour Bonaparte ; car c'était la Russie désor- 
mais qui servait < .'exemple à la Suède. Le 1 5 août 
1800, intervint le traité des neutres, qui associait la 
Russie à la France ; la Suède avec le Danemark y 
donna son adhésion le 16 décembre, la Prusse peu 
après. 

On sait quel en fut le résultat : Copenhague fut 
bombardée , pendant que la flotte suédoise était rete- 
nue par les vents contraires à Carlscrona , et Paul P' 
mourut assassiné, à un moment si opportun, que la 
voix publique accusa TAngleterre. 

Les complaisances mêmes d'Alexandre semblèrent 
justifier raccusation. Par le traité du 17 juin 1801 , 
il abandonna la question des neutres. Le Danemark 
isolé dut subir la loi du vainqueur, et, par un traité 
formel, se soumettre à toutes les humiliations du 
droit de visite. 

Alors (iusiave-Adolphe songea encore une fois are- 
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nouer avec la Fr/Jnce. Le premier consul «^taittout 
disposé à traiter, et à cet effet il fit partir pour Stock- 
holm M. Bourgoing, lûinistre de France à Copen- 
hague. Mais la négociation ne réussit pas mieux que 
les précédentes. Les obstacles venaient surtout des 
bizarreries d'humeur du roi. Entraîné par les circon- 
stances à tenir compte de la République française, 
distrait par ses anciennes antipathies, ii modifiait ses 
engagements d'un jour à l'autre, ne s^arrétait à rien, 
et rendait impossible toute transaction^ sérieuse. 

Il était d'ailleurs encouragé dans ses mauvais vou- 
loirs par la reine FrédériqueDorothéeWilhelmine, fille 
du margrave de Bade. Cette princesse, avant son ma- 
riage, était dominée par un sentimental amour pour 
le duc d'Engbieri. Longtemps elle avait refusé de s'u- 
nir au roi de Suède, et ne s'y était enfin décidée 
qu'après les longues attentes d'une passion sans es- 
poir. Mais cette passion avait laissé en elle un grand 
zèle pour la maison de Bourix)n et une profonde 
horreur pour la France révolutionnaire. Ses conseils 
contribuèrent à détourner Gustave-Adolphe de la 
seule pensée raisonnable qu'il eût manifestée] et les 
relations entre lés deux pays conservèrent un carac- 
tère de froideur qui, sans être la guerre, ressem- 
blait fort peu à la paix. 

A la fin de 1803, les ressentiments prirent un ca- 
ractère plus décidé. A cette époque , Gustave-Adol- 
phe avait fait avec la reine un voyage à Carisruhe, 
pour visiter son beau-père. La cour de Bade était alors 
le rendez-vous d'émigrés français, au mîlif^u desquels 

3 



lu illait le duc dEn^hiiMi. Li reiue de Suèiic Ht 
prompleaient partager à sou rojal époux ses enlljou- 
siasmes pour le jeune prince. Gustave-Adolphe, do- 
niinc et séduit, reprit sou ancienne ferveur pour la 
cause monarchique, rêva le commandement d'une 
coalition européenne pour rétablir les Bourbons, et 
jura publiquement de ne faire aucun pacte avec 
Bonaparte. 

Bientôt il eut de plus justes sujets de colère. Le 
baron Ehrenswœrd, ministre de Suède à Paris, eut 
Ycnt des mesures qui se préparaient à Tégard du duc 
d'Enghien. Il en avertit le roi de Suède, qui s'em- 
pressa de faire parvenir ces renseignements au mar^ 
grave de Bade, en Texhortant à s'opposer avec éner- 
gie à toute tentative violente. Comptant peu cependant 
sur la résolution de son beau-père, il voulut avertir 
directement le duc d'Enghien, et envoya k Ettenheim 
le baron Tawast avec une lettre autographe, dans la- 
quelle il priait le prince de quitter au plus tôt le 
territoire de Bade. Mais le baron ne trouva pas le duc 
d'Enghien. Huit heures avant son arrivée , Tenlève- 
jnent s'était accompli. 

A cette nouvelle, Gustave-Adolphe ne contint plus 
sa fureur. Il accabla son beau-père de reproches, 
protesta, dans une note foudroyante adressée au pre- 
mier consul, contre la violation du droit des gens, et 
rappela son ministre de Paris. 

Les autres souverains murmuraient, le roi de Suède 
éclatait ; et lorsque, peu après, le premier consul prit 
la couronne impériale, Gustave-Adolphe déploya la 
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plus énergique activité pour empêcher l'Autriche de 
reconnaître le nouvel empereur. EnQn , mêlant la 
générosité à la colère,- il offrit publiquement i 
Louis XïIII un asile dans ses États. 

Napoléon, qui sentait qu'il eût étéde saine politique 
de maintenir les anciennes relatioDS avecla Suède» avai t 
jusque-là fermé Toreille à d'incessantes provoca- 
tions. Mais sa patience était à bout ; et la colère, réa* 
gissant par la compression, le poussait à des résolu- 
tions extrêmes . Gustave-Adolphe était encore à la 
cour de son beau-père. Napoléon, égaré par le res- 
sentiment, médita de Tenlever à Bade. C'eût été re- 
nouveler avec plus d'audace l'atteinte au droit des 
nations. Daroc, en véritable ami, parvint à l'en 
dissuader, et Gustave- Adolphe quitta Bade, le 12 
juillet 1804, sans avoir conscience du péril auquel il 
échappait. 

Mais à peine fut~îl hors d'atteinte, que Napoléon 
se repentit de ses scrupules. « Je regrette, disait-il à 
Duroc, d'avoir suivi vos conseils; vous verrez ce qui 
en résultera. En politique, on ne doit jamais balan- 
cer, lorsqu'il s'agit de mettre un ennemi hors d'état 
de nuire. » 

Il se fit alors de part et d'autre un assaut d'injures. 
Gustave-Adolphe appelait Napoléon le Belzébuth de 
l'Europe; Napoléon répondait par la voix du Moni- 
îeur. 

Le 14 août 1804, en signalant une note communi- 
quée par le roi de Suède à la diète de Ratisbonw», 
dans laquelle ce prince proposait d'élever à Tarehiduc 
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Charles une statue colossale, à laquelle contribue- 
raient tous les États de Tempire Germanique, le 
Moniteur publiait les réflexicMis suivantes : 

« Rien ne serait plus frappant que rinoonséquenc^ 
de ces démarches de la part du souverain de la 
Suède, si le ridicule dont elles sont empreintes, m 
frappait davantage. » 

Puis, après un long examen des actes de Gustave- 
Adolphe , le journal officiel l'apostrophe directe- 
ment. 

« Nous pensons bien que si vous lisez ces conseils, 
ils seront perdus pour vous; mais nous croyons en 
même temps que vous ne recevrez pas d'autre leçon 
de la France. Elle est fort indifférente à toutes vos 
démarches; elle ne vous en demande assurément 
point raison, parce qu'elle ne peut confondre une 
nation loyale et brave et des hommes qui, pendant 
des siècles ses alliés fidèles, furent appelés, à juste 
titre, les Français du Nord ; elle ne les confond pas 
avec un jeune homme que de fausses idées égarent, 
et qae la réflexion ne vient pas éclairer. 

»Vos nationaux seront donc toujours bien traités 
par la France; vos bâtiments de commerce seront 
bien accueillis par elle ; elle ne verra sur vos pavil- 
lons que les enseignes des Gustaves qui ont régné 
avant vous; et lorsque la fougue de vos passions sera 
passée, que vous aurez appris à connaître la véritable 
situation de l'Europe et à apprécier la vôtre, la France 
sera toujours prête h porter ses regards sur les véri- 
tables intérêts de votre nation, et à fermer les yeui 
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sur ce que vous avez élé« ou sur ce que vous avez 
fait. » 

On voit qu'au milieu même de son ressentiment, 
Napoléon séparait la nati(Hi Suédoise du monarque 
qui la compromettait. 

Dans le même temps, Alexandre excitait toutes les 
chancelleries de TEurope à une nouvelle coalition 
contre la France. Les cours y étaient bien disposées; 
mais la terreur que leur inspirait ?îapoléon les empê- 
chait de se prononcer. Au mois de septembre 1804, 
l'empereur d'Autriche écrivait au czar : « Dans l'état 
«actuel des choses, je considère notre union, notre 
«concert intime, comme Tunique espoir qui reste à 
»la sûreté future de TEurope. » Et cependant, l'em- 
pereur d'Autriche ne voulait consentir qu'un traité 
défensif, qui fut signé le 13 octobre. Vers la mêma 
époque, la Prusse, animée des mêmes ressentiments, 
mais retenue par les mêmes craintes, concluait égale- 
ment un traité défensif, par lequel elle garantissait 
l'indépendance de l'Allemagne du nord. 

Mais ce n'était là qu'une politique passive , insuf- 
fisante aux impatiences d'Alexandre. Au mois de 
mars 1805, il s'engagea avec l'Angleterre à commen- 
cer une guerre active, espérant par ce puissant appui 
entraîner les deux grandes cours de l'Allemagne. 
Mais l'Autriche répondait que sans le concours de la 
Prusse, elle ne croyait pas qu'il fût possible de triom- 
pher de Napoléon; et la Prusse, de sou côté, se re- 
fusait aux risques d'une guerre générale, maintenant 
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seulement son engagement de défendre rAllemagM 
du nord. 

< Est-il possible , écrivait le czar à son ambassa- 
9 deur à Vienne, est-il possible que TAutrichc veuille, 
» avec insouciance , sans se préparer à la guerre , et 
» sans prendre aucune mesure pour garantir sa sû- 

• reté, attendre l'apparition de Bonaparte au sein de 
•ses États, et accepter volontairement une paix hon- 
»teuse? Puis-je croire que la peur que lui inspire 

• cet ambitieux soit plus forte que Tespoir qu'elle 

• peut fonder sur mon alliance? » Puis pour calmer 
les craintes du cabinet autrichien, il offrait un con- 
tingent de 180,000 hommes au lieu de 150,000 qu'il 
avait d'abord promis; enfin le général Wintzingérode 
futexpédié de Saint-Pétersbourg à Vienne avec un plan 
de campagne, dans les premiers jours de mai 1805. 
L'Autriche, irrésolue, reculait encore devant une 
décision, lorsque Napoléon annexa la république de 
Gènes à la France. C'était une violation du traité de 
Lunéville. Alexandre sut en profiter habilement pour 
vaincre les dernières incertitudes de l'Autriche ; l'em- 
pereur François donna son adhésion à ralliance de la 
Russie et de l'Angleterre, et le 4 juillet 1805, le 
plan de campagne fut arrêté en commun à Vienne, 
sous le nom de convention de guerre. 

Durant toutes les négocialions, le roi de Suède s'é- 
tait laissé guider par les inspirations d'Alexandre, et 
S3 trouvait d'ailleurs enchaîné à lui par de nouveaux 
services. Depuis longtemps la Prusse convoitait la 
Pomcnniic suédoiin», ft au passage môme du générai 
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Wintzingérode à Berlin, les troupes prussiennes pre- 
naient sur la frontière une attitude menaçante. Alexan- 
dre intervint , et écrivit au général : « Déclarez à la 
» Prusse que mon exactitude à remplir mes engage- 
» ments est telle, que je ne puis, sous aucun prétexte, 
» me refuser à satisfaire à la première réquisition que 
»me fera le roi de Suède de marcher à son secours.» 
^ Cet incident inaperçu ne fut peut-être pas étranger 
à la résolution prise par le cabinet de Berlin de rester 
en dehors de la coalition ; mais en même temps il y 
entraînait Gustave-Adolphe. Ce prince s'engagea, par 
une convention signée le 3 octobre avec TAngleterre, 
à se joindre aux ennemis de la France ; le contingent 
de la Suède devait être de 12,000 hommes. 

Mais durant la campagne d'Austerlilz, la bonne 
volonté de Gustave-Adolphe fut paralysée par les 
craintes que lui inspira la Prusse. S'attendant à voir 
envahir la Poméranie, il y maintint ses troupes im- 
mobiles, et la Prusse, sans le vouloir, secondait Na- 
poléon. 

Bientôt cependant à son tour, elle se heurta contre 
la puissance française. Le roi de Suède aurait dû pro- 
fiter de l'occasion pour se venger. Mais, fidèle à ses 
haines, il se joignit au roi de Prusse qui voulait le 
dépouiller , contre Napoléon qui aurait voulu le iovr- 
tifier. 

Par sa position naturelle, la Suède formait l'ar- 
rière-garde de la nouvelle coalition. Mais, à la suite 
de la bataille d'Iéna et des rapides conquêtes des ar- 
mées françaises, la Suède se trouva découverte, et, le 
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28 janvier 1807, Mortier fit sou entrée dans laPomé- 
ranie suédoise, où il mit bientôt le siège devant 
Stralsund. 

Napoléon toutefois ne combattait les Suédois qu*a- 
vec répugnance ; il sentait que la nation n'était pas 
solidaire des folies de son monarque ; il voyait trop 
bien qu'âflfaiblir la Suède c'était fortifier la Russie ; et 
les opérations militaires se ressentaient de ces dispo- 
sitions. Le siège de Stralsund fut conduit avec mol- 
lesse, et à la suite d'un armistice, conclu le 18 avril, 
les Français évacuèrent la Poméranie. 

C'était une nouvelle occasion offerte à Gustave* 
Adolphe de reprendre avec la France les bonnes rela- 
tions que commandaient les anciens souvenirs et une 
saine politique. Déjà Napoléon méditait une grande 
expédition en Russie, et à défaut d'une coopération 
active de la Suède, il voulait au moins obtenir sa neu- 
tralité; mais toules ses avances furent perdues; tous 
ses efforts, appuyés de séduisantes promesses, se bri- 
sèrent contre les opiniâtres hostilités de Gustave- 
Adolphe. La journée même de Friedland, l'abandon 
de la Russie, et de la Prusse, qui acceptaient la loi du 
vainqueur , ne purent guérir son aveuglement. Gus- 
tave-Adolphe dénonça l'armistice le 2 juillet, et les 
hostilités reprirent. 

La Suède se trouvait alors seule contre la puissance 
qui venait de triompher successivement de l'Autriche, 
de la Prusse et de la Russie. Il est vrai que Napoléon 
n'attaquait qu'à contre-cœur. Guidé en môme temps 
par un calcul politique et par ses sympathies pour les 
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i Suédois, il fit à €ruslave- Adolphe de nouvelles pro- 

i positions; mais ce prince repoussa toute ouTertufe. 

« Aucun trône, répondit-il, aucun pays ne m'est as- 

} sez cher pour me faire abandonner mes principes. • 

* Bientôt cependant attaqué par Brune, repoussé 

f dans Stralsund et abandonné par les Anglais ses der- 

niers alliés, il fut contraint d'évacuer la place et de 
{ gagner l'île de Rugen : Brune aurait pu le prendre avec 

i 'toutes les troupes qui raccompagnaient; mais le gé- 
! néral Toll, qui commandait les Suédois, avait à des- 

sein fait courir le bruit de la déchéance de Gustave- 
Adolphe ; et le général français , pensant qu'un tel 
événement devait changer les dispositions de Na-, 
poléon , avait accepté une convention militaire qui 
sauvait l'armée suédoise et assurait sa dignité. 

Mais Napoléon alors ne voulait plus de ménage- 
ments, soit que sa patience fût épuisée, soit que, par 
un malheureux changement de politique, il comptât 
se faire un solide appui de l'alliance moscovite. Brune 
fut désavoué. Aux conférences de Tilsitt, parmi les 
clauses que les deux négociateurs impériaux dissi- 
mulaient aux diplomates, il fut question de la Suède; 
Napoléon se décidait à livrer la Finlande , et Alexan- 
dre , qui avait entraîné Gustave-Adolphe dans la voie 
de perdition, acceptait avec une grâce ineffable les dé- 
pouilles de son allié. 

L'accomplissement de ce projet, comme beaucoup 
d'autres articles réservés , fut remis au jour d'une 
nouvelle entente entre ces deux ambitieux. Mai^ la 

3. 



-^ 46 — 
Russie se chargea bientôt de commencer le démem- 
brement par de perfides provocations. 

Il est vrai que Napoléon engageait lui-même 
Alexandre à contraindre la Suède à entrer dans le 
blocus continental, et l'excitait follement à des actes 
d'agression funestes aux véritables intérêts de la 
France. 

A l'automne de 1807, plusieurs noies partirent de 
Saint-Pétersbourg à Stockholm, portant injonction dé 
regarder la mer Qaltique comme mare clausum, et 
d'empêcher l'Angleterre d'y pénétrer. En même temps, 
la Russie déclarait la guerre à l'Angleterre, y mettant 
beaucoup d'éclat et de bruit, mais se gardant bien de 
rien faire d'efficace qui pût affaiblir les ennemis de la 
France. Ce n'était à vrai dire qu'une garantie que le 
czar se donnait à lui-même contre Napoléon, et un 
moyen commode d'accomplir les projets qu'il médi- 
tait sur la Suède. 

La réponse de Gustave-Adolphe aux notes de Saint- 
Pétersbourg fut pleine de fermeté. Ce n'était pas le 
courage qui manquait à ce malheureux prince ; seu- 
lement en toute occasion il en avait fait mauvais em- 
ploi. Cette fois ni la logique, ni la dignité ne lui fi- 
rent défaut. Tout ce qu'il pouvait accorder, disait-il, 
c'était de demander aux Anglais de consentir à la 
neutralisation de la Baltique. 

Cependant Savary, envoyé par Napoléon à Saint- 
Pétersbourg, révélait imprudemment les confidences 
de Tilsitt -, et répétait dans les salons, que la Suède 
serait partagée entre la Russie et le Danemark. Le 
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baron Stedingk , ambassadeur de Soède à Saint- 
Pétersbourg, transmit des dépêches à Helsingborg, où 
se trouvait Gustave-Adolphe, pour l'informer des pro- 
pos de l'envoyé français. Il n'en fallait pas tant pour 
exaspérer le roi de Suède : il jura de nouveau , que 
jamais il ne consentirait ni paix ni trêve avec Napo- 
léon. Il éclatait aussi à bon droit contre le czar : 
« C'est mon allié, disait-il, c'est mon beau-frère qui 
se fait l'agent de cette perfidie! » 

Prenant alors de tardives mesures, il entra en né- 
gociation avec l'Angleterre, au mois de novembre 
t807. Un traité fut conclu le 8 février 1808. L'An- 
gleterre promettait ses vaisseaux et 190,000 livres 
sterling par mois de subsides. 

Pendant ce temps, le DaneoMirk était entré dans 
l'alliance de la Russie et de la France, et de grands 
rassemblements de troupes se faisaient aux environs 
de Saint-Pétersbourg. 

Justement alarmé de tout ce qu'il voyait, Stedingk 
demande des explications au czar, dans une con- 
férence du 16 février 1808. Alexandre s'y montre 
plus que jamais dévoué aux intérêts de la Suède , 
assurant que ses armements n'étaient que des me- 
sures de précaution contre l'Angleterre. « Quel péril, 
disait-il, pour vous et pour nous, si les Anglais s'em- 
parent de la Finlande. Je ne puis laisser établir à 
ma porte de si dangereux voisins. Mais Dieu m'est 
témoin que je ne voudrais pas prendre un seul village 
au roi de Suéde. » 

Huit jours après, Stedingk apprend, à n'en pou- 
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voir plus douter, que rarméc russe va pénétrer en 
Finlande. Il se rend de nouveau près du czar, et 
demande ses passeports. Mais Alexandre les refuse , 
en s'étonnant d'une susceptibilité que rien ne justî- 
lie. « Je ne suis pas en guerre avec vous, dit-il à Fam- 
bassadeur ; je n'ai pas d'autre but que de couvrir 
mes frontières. » 

Cette caressante duplicité parut à Stedingkplus me- 
naçante que des hostilités avouées ; il écrivit à sa cour 
pour annoncer l'entrée des Russes en Finlande. Mal- 
heureusement ses dépêches avaient exagéré les forces 
de Tarmée d1n\asion ; ce qui eut un effet des plus 
funestes sur la marche de la guerre. Gustave-Adolphe, 
persuadé qu'il ne pouvait résister avant l'arrivée des 
Anglais, donna ordi» à ses généraux de s'enfermer 
dans les forteresses, de faire retirer l'armée vers le 
nord , et d'attendre les renforts qui seraient envoyés 
au printemps. Par suite de ces malencontreuses 
instructions, les troupes reculèrentjusqu'àUléoborg, 
laissant tout le pays ouvert à l'invasion ; tandis que 
le roi , au lieu de défendre la Finlande , préparait 
une attaque contre la Norwége. 

Dans le même moment, le 23 mars 1808, Ber- 
nadotte, qui commandait dans le Holstein^in corps 
composé de 20,000 Français et Espagnols, reçut ordre 
de se diriger sur le Seeland pour pénétrer en Suède 
avec les Danois, de détrôner le roi, et de partager, le 
pays entre le Danemark et la Russie. Étrange mission 
pour un homme que le sort devait appeler peu après 
h régner à Stockholm! 
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Placé seul entre ces deux foruiidables ennemis, 
Gustave-Adolphe ne perdit rien de sa fierté. Mal- 
heureusement , son habileté ne répondait pas à son 
courage, et le dévouement de ses troupes était para- 
lysé par de maladroites manœuvres. Bientôt la tra- 
hison vint en aide à la violence. 

Le général Buxhœwden, commandant des forces 
Russes, était accompagné d'un Suédois transfuge , 
accueilli depuis longtemps à Saint - Pélersbourg , 
après avoir trahi son pays. C'était le général baron 
Sprengtporten , porteur de sommes considérables, 
et chargé d'acheter les consciences après avoir vendu 
la sienne. Dans cette mission d'infamie , Sprengt- 
porten concertait aussi avec Bnxhœwden les plans 
de l'opération militaire. 

L'invasion s'était faite sans déclaration de guerre ; 
il y avait comme une affectation solennelle de mé- 
priser tout droit; il y avait dans la spoliation audace 
et impudeur. Une proclamation de Buxhœwden, du 
22 février, déclarait, sans plus de formaJité, que le 
czar avait pris la résolution de réunir la Finlande au 
reste de l'empire russe, sous son gouvernement pa- 
ternel ; c'était, d'ailleurs, ajoutait-il, pour assurer le 
bonheur des Finnois , pour maintenir leur constitu- 
tion et garantir leurs libertés. Cette proclamation fut 
envoyée aux prêtres , avec ordre d'en faire lecture 
dans les églises. On faisait acccompagner la procla- 
mation d'un certain nombre de décorations pour 
les prêtres qui feraient preuve de zclc. 

Une autre proclamation, à la même date, adressée 
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aux soldats finnois, était un appel à la trahison, un 
yéritable trafic de consciences. A chaque soldat qui 
livrerait son fusil, Buxhœwden promettait deux rou- 
bles. Un sabre était tarifé à un rouble, un cheval à 
dix. Le trafic des proclamations alla si loin, que le 
chef de l'avant-garde russe, le colonel Kulneff , de- 
manda une entrevue au chef de rarrière^gardc sué- 
doise , pour le prier d'en faire la distribution aux 
soldats suédois. 

Cette effronterie dans la corruption n'eut pas de 
succès ; le nom des Russes était exécré en Finlande , 
et les habitants se montraient résolus à une défense 
opiniâtre. D'un autre côté, Tarméc envahissante ne té- 
moignait guère d'ardeur : on goûtait peu à Saint-Pé- 
tersbourg les admirations exagérées d'Alexandre pour 
Napoléon, et l'invasion de la Finlande semblait un 
coup de tête mal préparé. Avec un tout autre roi, la 
Suède avait beaucoup de chances de vaincre. Mal- 
heureusement, les ordres de Gustave-Adolphe arrê- 
tèrent l'élan national , et ses maladroites hésitations 
exercèrent une fâcheuse influence sur les cbefs de 
l'armée. 

Plusieurs généraux voulaient attaquer résolument 
l'ennemi et le forcer à des coups décisifs, où Ton 
pouvait espérer le succès, où la chute du moins 
eût été glorieuse. Mais le commandement en chef 
était entre les mains d'un homme de cour , le 
comte Klingspor, vieillard de 70 ans, qui op- 
posait à tous les élans du patriotisme les instruc- 
tions de Stockholm. 
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La clef militaire de la FinlaDde était Sveaborg. Le 
commandement de cette place importante était con- 
fié à l'amiral comte Cronstedt; les travaux de siège 
étaient dirigés par le général Suchtclen. On ju- 
geait, non sans quelque raison, que Sveaborg était 
imprenable, ou du moins que sa soumission causerait 
une grande perte d'hommes et de temps ; c'est dans 
ces circonstances difficiles que le génie corrupteur 
de la Russie s'exerce avec le plus d'activité. On fit 
imprimer en grand nombre et répandre parmi les 
habitants et les soldats de faux journaux suédois, qui 
annonçaient/que60,000Françaisavaicnt pénétré dans 
la Scanie et détrôné Gustave-Adolphe. Avec les men- 
songes qui décourageaient le patriotisme, se combi- 
nait la corruption directe, qui appelait la trahison. 

Parmi les officiers de la place était le colonel de 
Jœgerhorn. Il fut l'agent actif des intrigues russes. 
Par lui l'amiral Cronstedt fut sinon gagné, au moins 
aveuglé de telle manière , qu'avec les plus belles 
ressources pour une vigoureuse défense, toutes les 
opérations se trouvèrent paralysées. 

La forteresse do Sveaborg, assise sur sept écueils 
qui ferment au sud-ouest l'entrée du port d'Helsing- 
fors, était protégée par de formidables ouvrages en 
granit, exécutés par le maréchal Ehrensvœrd au prix 
de vingt-cinq années de travaux et de cinquante 
millions de dépenses. Neuf cents canons garnissaient 
la place, et six mille hommes dévoués et résolus 
offraient toute sécurité à la défense. 

Cependant les Russes, n'ayant rencontré dans leur 



marche aucune résistance sérieuse, s*otaient logés 
sans combat dans la ville d'Helsingfors, qui fait face 
à Sveaborg. Il en résultait que , lorsque les Suédois 
tiraient sur eux, les projectiles portaient natu- 
rellement dans la ville. Sous un prétexte d'humanité 
et de commisération pour les habitants, les Russes 
demandèrent qu'on cessAt de diriger le feu de ce 
côté, et Cronstedt eut la faiblesse d'y consentir , à 
condition que les Russes s'abstiendraient d'attaquer 
par là. La fatale influence de Jeegerhom dominait 
tous les conseils ; il répandait parmi les soldats les 
faux journaux suédois. Cronstedt , promptement 
découragé, ne montrait ni énergie ni intelligence. Au 
bout d'un mois de blocus, il consentit un armistice, 
qui peut être considéré comme un modèle d'ineptie, 
sinon de trahison. Il s'engageait, par convention si- 
gnée le 6 avril, à livrer la place le 3 mai , si à cette 
époque il n'était pas secouru par au moins cinq 
vaisseaux de ligne. Or, la mer, dans ces parages, est 
presque toujours gelée au delà du 3 mai, ce qui ren- 
dait larrivée des vaisseaux impossible. 

Pour garantie de cet incroyable traité, il permettait 
aux Russes d'occuper les trois îlots les plus rappro- 
chées d'Helsingfors. Par une aulre clause qu'on ne 
saurait qualifier , dans le cas où des secours venus 
l>ermettraient à Cronsledl de conserver Sveaborg, les 
Russes ne devaient restituer que deux îles, et ils de- 
meuraient maîtres de la troisième. Or, la possession 
(le celle-ci, Loiigorn, clait nécessaire pour détruirejes 
ballerics russes en avant d'Ilelsingfors. 
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) D'un autre côté, des deux courriers envoyés à Stock- 

I ^ holm, pour communiquer la convention et faire con- 
i naître la nécessité d'un prompt secours, le premier ne 
I parvenait à sa destination que le 3 mai, jour où devait 
I être livrée la place ; les Russes, cependant, s'étaient 
engagés à les faire arriver en temps utile. 

Dans la garnison, la nouvelle de celle convention 
étrange provoqua une prodigieuse agitation. Lors- 
que le commandant Croustedt en fit lecture à ses 
officiers, rapidement et à voix basse, plusieurs écla- 
tèrent en reproches amers, et Tun d eux termina en 
disant : « Vous n'avez plus d'autre ressource que de 
nous permettre une insurrection contre vous. » C'é- 
tait dire trop ou trop peu. En pareil cas, on ne de- 
mande pas de permission. Une heure après, Cronstedt 
livrait la première île. 

A mesure qu'approchait le jour du délai fatal, les 
soldats, exaspérés, éclataient en malédictions contre 
leurs officiers. Plusieurs d'entre eux déclaraient hau- 
tement qu'ils tueraient Cronstedt. L'amiral ne se 
présentait plus que fortement accompagné. 

Mais quand le jour vint d'obéir à d'infâmes con- 
ventions, ils versèrent des larmes de honte et brisè- 
rent leurs armes en l^s déposant. 

Dans les instructions données à Cronstedt, on lui 
avait ordonné , en cas de reddition de la place , de 
brûler la flotte et de détruire les munitions. Il con- 
serva tout et livra tout : 71 chaloupes canonnières ot 
une foule de bâtiments de transport, 2,000 canons, 
un grand nombre de projectiles et des magasins coii- 
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sidérables de vivres; enlin, avec une forleresse de 
premier ordre, six mille soldats suédois et deux cent 
huit ofiicicrs. Tout cela avait coûté aux Russes dix 
jours de canonnade et une perte de cent hommes. La 
perte de la garnison était de cinq hommes tués et 
trente-deux blessés 1 

Ainsi s'accomplit cette odieuse convention» sur la- 
quelle tout Suédois voudrait jeter un voile, mais que 
la vérité historique nous oblige de confesser, la rou- 
geur au front et TindignatiQn au cœur. 

C'est pour nous une consolation d'ajouter, que 
l'honneur de la Suède était sur tous les autres points 
du territoire dignement représenté. Les sacrifices 
d'un sang généreux devenaient, il est vrai, désormais 
inutiles ; mais c'étaient d'héroïques protestations 
contre les souillures de la trahison. 

La petite armée finnoise s'était retirée , selon ses 
instructions, vers Uléoborg. Les Russes l'y suivirent 
et lui oflfrirent l'occasion qu'elle cherchait. Par de bril- 
lants retours offensifs, les Finnois attaquèrent l'en- 
nemi, le culbutèrent dans plusieurs combats suc- 
cessifs et prouvèrent ce qu'on aurait pu attendre du 
patriotisme des soldats, si la Suède avait eu un roi, 
non pas habile, mais doué de raison. Les combats de 
Sikajoki, de Revolaks et de Pulkila qui se livrèrent 
à la fin d'avril et aux premiers jours de mai, alors 
même que Sveaborg était vendu, furent autant d'é- 
clatantes victoires. 

Dans le même temps des paysans des îles d'Aland, 
aidés de quelques chaloupes canonnières et sous la 
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conduite d'un prêtre nommé Gummerus et d'un maire 
de district (IcBwsman) nommé Arèn, reprirent les îles, 
en contraignant un bataillon russe à déposer les ar- 
mes. Des forces régulières se portèrent sur l'île de 
Gothland et en chassèrent également les Russes. 

C'est au milieu de ces succès qu'arrivait la nouvelle 
de la capitulation de Sveaborg ; et pourtant les braves 
défenseurs de la patrie ne se lais^rent pas décourager. 

BuxhdiVdén alors recourut aux moyens d'intimi- 
dation. Paruneproclamationendatedu28mai, il or- 
donna aux Finnois de livrer leurs armes, sous peine 
d'être pendus ou fusillés, ajoutant que les femmes , 
les enfants, les parents et les voisins qui ne dénonce- 
raient pas leS détenteurs, subiraient le même sort. 

Cet odieux appel aux trahisons demeura inutile. 
Finnois et Suédois n'en furent que plus ardents à la 
lutte. Les Russes furent repoussés jtisque vers le raidi 
delà Finlande; les journées de Lappo , de Jutas et 
d'Idensalmi furent de nouveaux triomphes. 

' Mais la trahison de Sveaborg rendait toutes les for- 
ces russes disponibles ; elles s'avancèrent accompa- 
gnées des chaloupes canonnières livrées par Cronstedt 
et de la flottille suédoise devenue marine moscovite. 
Il devenait impossible de résister plus longtemps 
avec quelques chances de succès. Les Finnois se re- 
tirèrent lentement vers le nord, tenant toujours leurs 
adversaires en échec. Ils s'y maintinrent avec vigueur 
jusqu'à ce que, de part et d'autre, on consentit un ar- 
mistice, à la date du 30 novembre. Les Suédois se re- 
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tirèrent avec armes et bagages au-delà de la rivière de 
Kemi. 

Époque funeste» mais féconde en dévouements I 
Nous voudrions pouvoir rappeler les noms des officiers 
de tous grades qui sesignalèrent par leur courage; qu'il 
nous soit permis au moins de citer leurs dignes chefs, 
Adlercreutz, Sandels, Klercker etDôbeln. Le comte G. 
Lôwenbjelm, qui depuis tant d'années, à la satisfac* 
tion de tous, représente à Paris la Suède et la Nor- 
wége, faisait le service d'adjudant-général et se dis- 
tingua par une bravoure qui allait jusqu'à la témérité, 
et qui eut pour conséquence de le faire tomber dans 
les mains de Tennemi. Mais que pouvaient les dé- 
vouements isolés de ces braves ? Leurs succès par- 
tiels étaient une consolation et pas une espérance : 
la faiblesse et la trahison rendaient leur courage inu- 
tile. En même temps que Cronsledt et Jœgerhorn 
livraient Sveaborg, le major Gripenberg avait aban- 
donné aux Russes le fort de Svartholm, qui com- 
mandait la ville de Lowisa. 

Les opérations maritimes dans la Baltique n'ame- 
nèrent aucun résultat. Aidés par quelques navires 
anglais, les Suédois chassèrent la flotte russe dans le 
Baltischport ; mais, manquant de troupes de débar- 
quement et de fusées incendiaires, on ne put rien en- 
treprendre contre elle. 

On ne sait pas assez dans lOccident les mer- 
veilles de courage et de dévouement qui signalèrent 
la guerre de la Finlande. Les résultats sont connus, 
et ces résultats étant un désastre, on a dédaigné d'en 
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connaître les détails. L'histoire semble n'avoir réser\'é 
que sa compassion pour d'infortunés guerriers qui ne 
demandaient qu'à vaincre , et qui avaient à peine 
la permission de mourir ; mais il n'y aurait pas trop 
de son admiration pour beaucoup de faits isolés qui 
s'élèvent à l'héroïsme. Un bataillon suédois acculé à 
la mer, se trouvait enveloppé de tous les autres c6tés 
par des forces considérables; combattre eût été une 
folie, se rendre semblait un déshonneur. Les soldats 
se précipitèrent dans les flots , et le tombeau liquide 
se referma sur cette masse de victimes. 

Dans leur retraite vers le nord , les soldats finnois 
firent, en combattant toujours, près de deux cents 
lieues dans la neige avec une température de 30 degrés 
au-dessous de zéro, manquant souvent de vivres, et 
ne perdant rien de leur énergie. Beaucoup d'entre 
eux rencontraient sur leur route leurs chaumières où 
ils auraient pu retrouver un asile et le repos. Ils se 
contentaient d y entrer pour embrasser, en passant , 
leurs femmes et leurs enfants, et reprenaient ensuite 
leur pénible campagne. 

Quand des soldats prisonniers ou blessés étaient 
renvoyés chez eux par les Russes, ils n'attendaient 
pas que leurs plaies fussent fermées, pour aller à tra- 
vers la neige rechercher de nouvelles souffrances. 

Quelques renforts venaient, de temps à autre, aug- 
menter leurs bataillons; mais, envoyés de la Suède 
sans prévoyance , sans ensemble , ces nouveaux ve- 
nus combattaient et mouraient, et ne servaient qu'à 
donner de nouveaux exemples d'un courage inutile. 
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Partout les paysans , pleins d'une patriotique ar- 
deur, couraient la campagne à la recherche d'armes 
pour combattre, et gémissaient de voir qu'un gouver- 
nement impuissant ne sarait pas profiter de leur zèle. 

Rappelons enfin, comme dernier exemple, le nom 
du chef d'escadre JUnsson. Attaqué sur son navire par 
les vaisseaux et les canons livrés à Sveaborg» il fut 
mortellement blessé et s'écria en tombant : « Je te 
cite, Cronstedt, au tribunal de Dieu, pour répondre 
de la mort de tant de braves Suédois , tués par des 
boulets suédois. » 

Mais les héros ont été vengés dans les écrits natio- 
naux. Le grand poëte finnois, Runeberg, a consacré 
des pages immortelles aux courageux défenseurs de 
la patrie, et flétri de ses anathèmes les traîtres et les 
impuissants. Quand il raconte dans des chants de 
douleur la chute de Sveaborg, sa muse se refuse à 
prononcer le nom de celui qui commandait. « Ne 
• le nommez pas, s'écrie-t-il ; celui qui a trahi sa 
» patrie , n'a pas de famille ; il n'a ni père ni fils. » 
En traçant le portrait du vieux Klingspor, qui était 
borgne et avait un double menton, il dit : « Il avait 
» deux mentons , un œil et la moitié d'un cœur. » 
Runeberg est aujourd'hui le poëte le plus éminent 
de la Scandinavie, et ses vers admirés entretiennent 
les sympathies pour la Finlande. Raconter les dou- 
leurs de la patrie, c'est perpétuer le souvenir du 
devoir. 
Revenons au récit des faits. 
La Suède se trouvait dan$ une position d5sospé- 
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rée ; attaquée cVun côté par le grand capilaino qu'a- 
vait offensé Gustave - Adolphe , de Tautre par le 
monarque qui avait poussé à l'offense, expiant par 
les mains d'Alexandre les injures faites à Napoléon, 
prête néanmoins à défendre son roi malgré ses fau- 
tes, à affronter cette double guerre malgré ses pro- 
pres sympathies pour un des adversaires, et ne pou- 
vant ni combattre les Russes qu'elle délestait, ni trai- 
ter avec les Français qu'elle aimait. 

C'en était fait de la Suède, si Bernadotte avait pu 
de son côté agir avec la même activité. Mais avant 
qu'il pût pénétrer dans le Seland, la flotte anglaise en 
occupait toutes les issues. Peu après, au mois de mai 
1808, 10,000 hommes de troupes anglaises débarquè- 
rent à Gothembourg, sous U commandement du gé- 
néral Moore. Ce dernier se rend aussitôt à Stockholm 
auprès du roi ; mais à la première entrevue, les or- 
gueilleuses excentricités de Gustave-Adolphe bles- 
sent au vif le général anglais, et une brouille ouverte 
les sépare. Moore, assez original de son côté, se dé- 
guise en paysan pour sortir de Stockholm, regagne 
Gothembourg, fait rembarquer ses Anglais, et aban- 
donne Gustave- Adolphe à l'isolement de son orgueil. 

Aussi Alexandre considérait-il la Finlande comme 
une province définitivement acquise. Déjà le 2 avril, 
un ordre émané du czar avait invité les officiers fin- 
nois à se rendre à leurs différentes stations, sous 
peine de perte de leur grade et de confiscation de 
leurs biens, 

IfQ 22 mai , alors que l'armée finnoise repoussait 
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victorieusemont los envahisseurs, les autorités fin- 
noises furent averties que tous les habitants devaient 
prêter serment au czar; on y contraignit , non-seule- 
ment les employés, mais les paysans et les écoliers, 
à partir de Tâge de quinze ans. 

Enfin, le 5 juin, un manifeste du czar déclara la 
Finlande réunie à la Russie. 

Alexandre , encouragé par les facilités de son en- 
treprise, ne songeait plus qu'à faire une descente à 
Stockholm, lorsque la Suède rencontra une protec- 
tion qu'elle n'attendait guère, et qui, d'ailleurs, était 
intéressée. Napoléon, voyant Bemadolte atrêté par 
la flotte anglaise, comprit le péril qu'il y avait à 
laisser la Russie agir seule. Il écrivit en consé- 
quence à Ciiulaincourt une lettre datée de Rayonne, 
le 22 mai, dans laquelle il l'invitait à modérer Tar- 
dour du czar. « Je n'ai rien à gagner, lui disait-il, à 
la prise de Stockholm par les Russes. » Ce fut le 
salut de la Suède d'avoir affaire à la fois à deux am- 
bitieux. 

Quelques hommes énergiques, en Suède, son- 
geaient en même temps à un coup de désespoir : ils 
méditaient de se diriger sur Cronstadt , et de là sur 
Saint-Pétersbourg, pour sauver la Finlande par cette 
audacieuse diversion. Mais aucun projet sérieux ne 
pouvait être suivi avec un gouvernement en désarroi. 

Au commencement de 1809 , les Russes se prépa- 
raient à pénétrer au cœur de la Suède, sans que Na- 
• poléon les arrêt il. Forcé de ménager Alexandre, pour 
se faire pardonner par lui l!invasion de l'Espagne, il 



-el- 
le laissait liJbre au Nord, pour avoir lalibérté au Midi.' 

Alors rAngleterre, qui d'ailleurs ne trouvait aucuu 
profit à marchar avec un prince quinteux et împuis-' 
sant , engagea fortement Gustave-Adolphe à faire la 
paix. Il prit ce conseil pour un outrage, et, dans son 
délire, il fit mettre l'embargo sur les navires anglais 
qui se trouvaient dans ses ports. 

La situation devenait tellement impossible, <{\xq la 
reine elle-même intervint, suppliant le roi, les larmes 
aux jeux, de traiter avec ses deux formidables ad verr 
saire^. IMa repoussa avec hauteur.: «Je ne puis 
croire, disait-il, que la Providence abandonne le dé- 
fenseur des vrais principes. » Le baron Ekrenbeim , 
ministre des affaires étrangères, voulut tenter, à son 
tour de le ramener à. la raison. «Je me battrai con- 
tre tous, s'écria-t-il ,.et surtout contre les Anglais, 
parce qu ils sont vaniteux et impertinents. Je les 
anéantirai. » 

Alexandre avait convoqué à Borgo pour le 22 mars 
1809 les quatre ordres de la diète ; ils eurent le tort 
d'obéir à ses lettres de convocation ; c'était consacrer 
par leur présence les droits de souveraineté qu'il s'at- 
tribuait. Alexandre,comprenant toute l'importance de 
cet acquiescement,, se rendit lui-même au §ein de la 
diète, et y lut un manifeste qui nécessairement était 
prodigue envers les Finnois de belles promesses et 
d'assurances de sympathie. Ce document était écrit 
en français,, et le trattre Sprengtporteii le traduisit 
aux assistants. Il venait pour prix de sa tralusoii 
^'être nommé gouverneur général de la Finlande. 

—4 
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* Vais la Suède , fatiguée des d^ires de son roi, ve- 
nait d'en faire justice. GustaTe IV Adolphe fût con* 
traini de descendre de ce trône qu'il avait si mal 
occupé. Parmi les chefs militaires qui lui imposèrent 
racle d'abdication, se trouvaient Adlercreutz, Adler- 
sparre, SkoldebrandetAnkarswœrd. Nous n'avons pas 
à raconter les détails de cette révolution nationale 
qui s'accomplit le 13 mars» sans lutte, tant Topinion 
était unanime. 

Mais ce qu'il importe de constater, c'est que, mal- 
gré la guerre insensée entreprise par Gustave-Adol- 
phe xsontre Napoléon, c'était toujours vers la France 
que se portaient les sympathies et les espérances de 
la nalipn suédoise ; c'était sur la France qu'elle comp- 
tait pour réparer ses désastres. Un des premiers actes 
de ceux qui venaient de faire la révolution , fut 
d'envoyer vers Napoléon le comte Rosen , pour que 
sa puissante médiation arrêtât les. armées de la 
Russie. Le comte, porteur d'une lettre du duc de 
Sudermanie qui s'était chargé par intérim dii gou- 
vernement , partit le 30 mars de Stockholm , et 
rejoignit Napoléon à Bonauwerth. Une entrevue 
lui fut accordée le 16 avril. L'intérêt de Napoléon 
lui commandait d'oublier le passé. Malheureuse- 
ment , il venait de compliquer sa situation par Tin- 
vasion de l'Espagne, et se trouvait obligé à de 
grands ménagements envers Alexandre. Aussi la ré- 
ponse au comte Rôsen ne fut-elle qu'un aveu à^im-- 
puissance. « Je me suis engagé , dit-il , S Tilsitt , 
»%{ c'est la conduite de votre roi qlii.m'y a ex^ntraint. 
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• Votre roi m'a fait beaucoup de mal. Sa levée de 

• boucliers a été pour moi une diminution de cent 
•mille hommes. Il m'aurait fait plus de mal encore, 

• s'il avait été un homme de guerre. Avant Tilsitt, je 
•luitendaislamain; je voulais faire de la Suède une 

• grande puissance; je faisais la guerre à Venncmi 
•éternel de la Suède; j'attaquais le colosse qui pèse 

• sur la Suède, et la Suède s'est déclarée contre moi. 
•C'est elle-même qui a amené la situation où elle se 
•trouve, et maintenant je ne puis plus rien pour elle. 
» Vous n'avez pas d'autre ressource que de vous en 

• rapporter à la générosité d'Alexandre. • 

La triste issue de cette mission ne refroidit cepen- 
dant pas l'affection des Suédois pour la France. Le 
10 mai, les quatre ordres de la diète étaient réunis à 
Stockholm pour prononcer la déchéance de la famille 
Wasa. Au milieu même de cette séance , qui était 
une révolution , on reçut la nouvelle des premiers 
succès de la campagne de Wagram. En un instant, 
les députés furent debout, et d'immenses cris d'en- 
thousiasme saluèrent le triomphe des armes de la 
France, même alors que la France refusait de rien 
faire pour la Suède. 

Puis, reprenant leurs travaux, les États donnèrent 
la régence au duc de Sudermanie. 

Le 6 juin suivant, une constitution nouvelle fut 
proclamée, et le lendemain , la couronne fut offerte 
au régent, qui prit le nom de Charles XIIL 

A peine était-il sur le trône, qu'il envoya le général 
Surmain en mission secrète auprès de Napoléon, pour 
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lui demander ses conseils ; mais le généfal ne fut pas 
même reçu par l'empereur, qui était mécontent de voir 
un émigré français chargé d'une telle mission. Il était 
pourtant question de proposer un traité secret, par le- 
quel la Suède, en cas d'une rupture entre la France et 
la Russie, s'obligerait à faire cause commune avec la 
France, sous condition que Napoléon consentirait, 
en faveur delà Suède, à quelques modifications du 
blocus continental. Celte fois ce fut donc Napoléon 
qui par sa susceptibilité empêcha un rapprochement 
entre la Suède et la France. 

Le nouveau roi fut donc contraint de songer à la 
paix, devenue une nécessité. On ne pouvait l'obtenir 
sans sacrifices. Les troupes russes campaient sur le 
territoire suédois, et de nouveaux renforts d'enva- 
hisseurs allaient rendre toute résistance impossible. 
Les Anglais abandonnaient leur allié, la France ne 
voulait pas se brouiller avec un allié pour protéger 
un ennemi. Charles XIII fit des propositions de paix, 
et les négociations s'ouvrirent à Frédérikshamn le 
14 août 1809. 

Les négociateurs suédois étaient Stedingk et Skol- 
debrand, tous deux patriotes éprouvés, tous deux 
profondément affligés des sacrifices que devait subir 
la Suède, mais acceptant leur triste mission dans 
l'espoir de faire les sacrifices moins grands. ; 

Romanzoff et Alopœus, ancien ministre de Russie 
à Stockholm, étaient les négociateurs russes. Ils se | 
montrèrent pleins de courtoisie et de prévenance 
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envers ceux qu'ils dépouillaient, obéissant sans doute 
à ce sujet aux prescriptions d'Alexandre ; car ayant 
appris un jour, que Stedingk était tombé malade, le 
czar lui envoya de Saint-Pétersbourg le médecin en 
qui celui-ci avait placé sa confiance. 

Mais les politesses d'Alexandre n'ôtaient rien à ses 
exigences : il demandait la cession de la Finlande jus- 
qu'à la rivière de Kalix, avec les îles d'Aland. Les né- 
gociateurs suédois voulaient conserver le territoire en- 
tre cette rivière et celle de Kemi. Si Ton veut se reporter 
aux premiers chapitres, on comprendra l'importance 
que le czar attachait à ne pas céder sur ce point. Ste- 
dingk et Skôldebrand étaient non moins opiniâtres, et 
s'opposaient également à la cession d'Aland. » Mais, 
leur disait Romanzoff, si la Russie se contentait de la 
Finlande seule, ce serait prendre la malle et jeter la 
clef. » 

Après de longues contestations, les Suédois consen- 
tirent enfin à l'abandon des îles d'Afand, mais a con- 
dition qu'il n'y serait élevé aucune fortification. 
Romanzoff rejeta même cette restriction ; mais, pre- 
nant , au milieu de ses refus , le ton mielleux dont 
savent si bien user les diplomates moscovites, il ajou- 
tait : « Quand la paix est si près d'être faite, l'empe- 
reur veut offrir un bouquet au roi de Suède ; je veux 
parler du pays situé entre Kalîx et Toméo. Seule- 
ment, il conservera la ville de Tornéo. » 

On comprend la concession' de Romanzoff : avec 
le territoire situé entre Tornéo et Kemi , la roule 
du Fiijnjark était ouverte aux Russes. 
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Telles furent, en effet, les conditions définitives, 
et la paix fut signée le 17 septembre 1809. 

Mais pour la Finlande, la paix, c'était la mort po- 
litique. Victime expiatoire des folies d'un roi et de 
l'ambition de deux empereurs, elle était désormais 
séparée de l'Europe civilisée , pour être attelée au 
monde barbare : sœur de la Suède, elle devenait l'es- 
rlive de la Russie. Le deuil fut général, et les senti- 
ments publics du peuple sacrifié répondaient aux dou- 
leurs de la Suède qui faisait le sacrifice. Le général 
Dôbeln, qui avait tenu vigoureusement la campagne, 
obligé de congédier les soldats finnois qui avaient 
combattu avec lui, leur adressa, dans une proclama- 
tion, de touchants adieux. Cet intrépide guerrier, 
chargé d'années et de blessures, était un des derniers 
types de l'ancien soldat suédois, au cœur d'or, au corps 
de fer. Trépané à la suite d'un combat, il portait au- 
tour de son front entr'ouvert un bandeau noir, noble 
couronne qui marquait ses exploits. Cette couronne, 
comme toutes les autres , avait ses douleurs ; fré- 
quemment il se détachait des fragments d'os du front 
mal fermé ; mais , malgré de cruelles souffrances, 
Dobeln montrait toujours une figure impassible. 
Constamment velu d'une rcdingotte grise, il avait la 
simplicité d'accoutrement de Charles XII, et, fidèle aux 
vieux souvenirs, il donnait à tous l'exemple de la 
discipline comme du courage. Il avait dans sa jeu- 
nesse servi la France dans le régiment de La Marck. 
Appelé à Paris par un généreux enthousiasme pour 
la cause des États-Unis, il y avait cherché Franklin 
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pour s'enrôler sous ses auspices. Un congé solennel, 
donné aux soldats finnois par un tel homme, devait 
avoir quelque retentissement, d'autant mieux que sa 
proclamation semblait moins un adieu suprême , 
qu'un fraternel ajournement à des temps meilleurs. 

« Frères Finnois, disait-il, vous ne pourrez jamais 
devenir ennemis des Suédois. Avec le temps tout s'ef- 
face ; mais les liaisons contractées dans le combat no 
s'oublient jamais. Nous resterons vos amis, comme 
vous resterez les nôtres. Si mes paroles pouvaient 
être scellées avec des larmes de sang , elles coule- 
raient par torrents , et chaque goutte vous témoi- 
gnerait mon affection et mon estime. » 

Partout la séparation se faisait avec douleur. 

Les dépêches de Stedingk, après la conclusion du 
traité, prouvent toute l'amertume de ses sentiments : 
* J'espère, écrit-il, qu'un jour la vengeance divine 
effacera ce traité de nos fastes. J'aimerais mieux avoir 
signé mon arrêt de mort. » 

Skoldebrand était non moins douloureusement 
affecté. Dans la prévision de ce funeste traité, ilavait 
fait faire à Stockholm le cachet qu'il devait y apposer. 
Ce cachet portait pour devise Exoriare (1). Cette 
énergique protestation est restée attachée à la signa- 
ture du traité. 

Enfin, le baron Wetterstedt, appelé, comme chan- 
celier de cour, à délibérer sur l'acceptation du 



(1) Exoriare nb'tiuîs îwsir'is rx oxsibus iiliov, Vikg:lf.. 
Puisse mi vengeur iiaîlre do nos cendres ! 
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Iraité, lit insérer dans le protocole d'acceptation les 
paroles suivantes : 

• Quand des bords du Niémen, des frontières de 
la Pologne ressuscitée, les armées françaises péné- 
treront dans la Russie, il sera temps pour la Suède 
de se relever avec le sentiment amer de Torgueil na- 
tional outragé, avec la haine et la vengeance dans le 
cœur , et de demander aux Russes un compte san- 
glant. « 

Ce menaçant appel h la guerre future peut se lire 
sur Toriginal du protocole déposé aux archives de 
Stockholm. 

Mais Alexandre ne fit guère attention aux vaines ex- 
jircssions d'une douleur impuissante; son but était at- 
teint, et il ne s'attacha plus qu'à faire étalage de 
complaisances envers la Suède qu'il dépouillait. Sle- 
dingk , de retour à Saint-Pétersbourg, comme am- 
bassadeur , fut comblé de prévenances par le czar, 
qui lui promettait un constant appui et une éter- 
nelle alliance. « J'ai à cœur , disait-il , le bonheur 
de la Suède, et je regarde comme un devoir de gué- 
rir ses blessures. » C'était le bourreau se faisant 
médecin , et réservant à ses victimes l'ironie après 
les tortures. 

La joie qui éclatait à Saint-Pétersbourg était pour 
Tambassadeur un témoignage plus sincère que la 
compassion d'Alexandre. 11 put voir l'immense inté- 
rêt qu'attachait la Russie à sa nouvelle conquête. 



CHAPITRE IV. 



Kssai de retour de la Suède wers la Franep. 
— Charles X.III. — • Vu Fran^^aiff appela m 
riiërëditë du trâne. 



Trop cruellement averti par les fautes de Gustare- 
Adolphe, entraîné, d'ailleurs, par les sympathies de 
la nation, le nouveau gouvernement suédois avait à 
cœur de reprendre avec la France ses anciennes re- 
lations, si bien d'accord avec les intérêts des deux 
pays. Le 6 janvier 1810, la paix fut signée à Paris. 
La Suède adhérait au blocus continental, avec la seule 
réserve de pouvoir importer du sel. La Poméranie 
était rendue à la Suède.. 

Le roi Charles XIII venait d'adopter pour héri- 
tier du trône le duc d'Augustenbourg, Charles-Au- 
guste, aux applaudissements unanimes de la Suède , 
qui fondait sur les Solides qualités de ce prince, 
les plus magnifiques espérances de régénération. 
Les conseillers du roi pensèrent que le meilleur 
moyen de rapprochement avec la France, serait 
une alliance de rhcriticr présoir ptif avec la famille im- 
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périale. En conséquence, le général corate Wrede fut, 
on mai 1810, envoyé auprès de Napoléon. Sa mission 
officielle était de complimenter le vainqueur de Wa- 
gram sur son mariage avec rarchiduchesse d'Autri- 
che; sa mission plus secrète était d'obtenir une 
alliance entre le prince Charles-Auguste et la prin- | 
cesse Charlotte, fille de Lucien. L'audience de l'en- 
voyé suédois eut lieu le 7 juin. Mais Napoléon était 
sous le poids de ses engagements avec la Russie ; il 
croyait, en outre, avoir encore de justes sujets do 
ressentiments contre la Suède, parce qu'elle conser- 
vait des relations commerciales avec l'Angleterre. 
Son système gigantesque de blocus continental le 
condamnait à traiter en ennemis tous ceux qui refu- 
saient de s'y soumettre ; car, tant qu'un seul port 
restait ouvert aux navires anglais , le blocus était 
incomplet. Il n'ignorait pas qu'il y avait à Stralsund 
un dépôt de marchandises britanniques, et la récep- 
tion du général Wrede se ressentit des méconten- 
tements antérieurs. Aussi Napoléon revint - il sur 
tous ses griefs contre la Suède , rappelant ses an- 
ciennes sympathies, comme pour excuser son indiffé- 
rence actuelle. «Votre roi a repoussé ma main, dit-il, 
et vous avez perdu l'occasion de devenir grands. Au- 
jourd'hui je ne peux rien faire. » 

Ainsi vainement la Suède avait changé de politi- 
que ; Napoléon aussi avait changé ; et quand la Suède 
revenait dans le droit chemin, c'était lui qtli s'éga- 
rait dans les fausses routes ouvertes à Tilsitt. Au 
surplus, par une fatalité nouvelle, la mission spéciale 
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du général Wredé était devenue «ans objet. Pendant 
qu'il était en France, une mort soudaine avait frappé 
le prince Charles-Auguste. Ce fut pour la Suède un 
deuil universel et un- sujet nouveau de troubles et 
d'incertitudes. De toutes parts surgirent des intrigues 
à la vue de cet héritage royal devenu vacant , et Ton 
peut bien présumer que la Russie ne fut pas inactive. 

A. Saint-Pétersbourg s'agitait uii parti, à la têt€^ du- 
quel était rimpératrice douairière , pour obtenir de 
Charles XIII l'adoption du duc d'Oldenbourg, beau- 
frère d'Alexandre, offrant, comme moyen de séduc- 
tion, la restitution de la Finlande. 

A Copenhague, le roi de Danemark , Frédéric VI , 
rêvait la réunion des trois couronnes par une adoption 
en sa faveur ou en celle du prince héréditaire, Chris- 
tian; et Napoléon promettait son appui. Le roi Fré- 
déric se fit l'apôtre de cette unité politique connue 
depuis souslenomdescandinavisme. Déjà, vers la fin 
du règne deGustave-Adol|>he et aussi quand la candi- 
dature du prince Charles-Auguste fut débattue, il avait 
invoqué ce même principe. Dans ces différentes occa- 
sion» Frédéric commanda brochures et pamphlets à 
l'appui de sa théorie, et les distribuait partout, non- 
seulement par la voie des courriers , mais aussi par 
des ballons qui allaient au hasard les répandre dans 
la Scanie. Fidèle k ses promesses, Napoléon appuyait 
aussi le scandinavisme par des exhortations écrites , 
et Ton peut en retrouver la formule dans le Journal 
de l'Empire, du 17 juin 1810. 

En Suède, on montrait peu d'ardeur pour Tuhion ; 
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mais déjà, cependant, s'y formi^t un parti Scandinave 
parmi des hommes connus. Nous citexons, entre au- 
tres , le comte Gustave LôwenhjeUn , dont nous ve- 
nons de. signaler le brillant courage dans la désas- 
treuse guerre de Finlande. Son frère, le comte Charles 
Lôwenhjelm partageait les mêmes opinions. 

Frédéric VI ne désespéra pas de convertir à ses pro- 
jets le roi Charles XIII, et le pria par une lettre auto- 
graphe de proposer Christian aux États de Suède. 
Mais le vieux roi, qui voyait dans le scandinavisme 
plutôtla formule d'une ambition personnelle que d'une 
inspiration patriotique, accueillit avec méfiance les 
ouvertures de Frédéric Pour couper court aux intri- 
gues, il offrit la succession au frère du duc d'Augus- 
tenbourg , et fut très étonné d'éprouver un refus. 
C'est que déjà le roi de Danemark avait agi de ce côté, 
et voulait par son influence sur un prince qui était 
son sujet, empêcher qu'il ne devînt un concurrent 

Le roi ne savait plus que résoudre ; la Suède s'agi- 
tait dans une vague inquiétude, lorsque les mêmes 
sentiments qui avaient tant de fois en vain attiré les 
Suédois vers la France , leur inspira une résolution 
inattendue, qui devait mettre fin aux incertitudes. 

Le temps est venu de faire justice d'une erreur 
historique qui, partout accréditée, a fini par être ac- 
ceptée sans contestation. 

On a dit que le prince do Ponte-Corvo avait été 
choisi comme prince héréditaire de Suède., à cause 
^de ses bons procédés envers quelques officiers sué- 
dois tqmbés entre ses mains par les hasards de la 
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gnorre. Cot incident a pu sans doiUo cMro rappf^lé par 
ceux qui agirent en sa faveur ; mais il ne fut pour 
rien dans les premières démarches. Disons mieux : 
il n'y eut rien do personnel dans le choix , et Ton 
s'attacha moins aux qualités individuelles de Télu, 
qu'aux mérites plus généraux que supposait le tîtro 
de maréchal de France. (> qtic recherchait la Suède 
pour se refaire , c'était un de ces ca[>itaines français 
environnes du prestige de tant de combats heureux. 
Qu'on ajoute à cela une alliance avec -la famille 
impériale, qui faisait du prince de Ponte -Corvo 
comme un membre de la dynastie nouvelle, et Ton 
aura tout le secret de cette transaction. En choisis- 
sant le prince de Ponte-Corvo, on se croyait désormais 
assuré de Tappui de Napoléon. C'était le moyen de 
réparer toutes les fautes commises, et de rentrer 
d'une manière éclatante dans l'antique alliance avec 
la France , qui avait toujours été la politique et le 
bonheur de la Suède. 

r/était donc surtout à la France que les Suédois 
faisaient hommage ; c'était un pacte solennel de ré- 
conciliation offert à Napoléon. 

Admirons, cependant, la fatalité qui pesait sur la 
Suède. Napoléon n'avait aucune sympathie pour 
Bernadotte, et Bernadottc n'était rien moins que dis- 
posé à marcher do concert avec Napoléon. Os doux 
liommes, appelés àresserrer la vieille aUianeo, rcrifor- 
itioient dans leurs pensées secrètes de mutuels ros- 
sentimonts, puissants motifs do di»siccord lorsque se 
j>résentoraiorit les temps difficiles. 
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Ainsi dune, au moment où les Suédois croyaient 
captiver rSapoléon , ils n'éveillaient en lui que de 
gourds mécontentements» et ce grand acte de rap- 
prochement fut accueilli par lui presque comme une 
offense, ou du moins comme une désagréable sur- 
prise. C'était, il faut Tavouer, pour lui personnelle- 
ment, un échec. Le ministre de France à Stockholm 
travaillait publiquement et avec ardeur pour le roi 
de Danemark ; et toutes les combinaisons de Napo- 
léon se trouvaient déjouées. Il n'en fallait pas tant 
pour blesser un caractère moins susceptible, et le 
choix de T homme qu'on préférait à son candidat, 
n'était pas fait pour le calmer. 

Ajoutons, néanmoins, que les Suédois avaient si 
peu l'intention de blesser Napoléon, qu'une opposition 
avouée de sa part les eût fait revenir sur leur décision ; 
mais, tout en contrariant sa pensée sur la réunion 
ëes trois royaumes, ils croyaient qu'en donnant une 
couronne à un officier de son armée, à un membre 
de sa famille^ ils lui offraient une compensation qui 
devait le satisfaire. 

Disons maintenant par quelle série de faits obscurs 
s'accomplit cette étrange révolution. 

Le premier refus du duc d'Augustenbourg n'avait 
pas découragé les Suédois. Par ceux qui avaient été 
en mission auprès de lui, CharlesXIII savait qu'en le 
* pressant de nouveau, il accepterait, et le prince , en 
effet, se dégageant des influences de Frédéric VI, se 
montra disposé à profiter de la faveur qu'on lui faisait. 
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C'était donc une affairedécidée. Le roi et ses conseillers 
étaiqnt d'accord, et il ne manquait plus que la sanc- 
tion de la diète qui était assemblée à Ôrebro ; le 
duc 4'Augustenbourg n'avait plus d'autre concurrent 
que son souverain, Frédéric VI, dont les chances, il 
faut le dire, étaient nulles, précisément à cause de 
sa qualité. de roi de Danemark. 

Napoléon avait appuyé ce dernier. Charles XIII de- 
vait s'efforcer d'obtenir le désistement de ce puissant 
protecteur. Nous avons dit que le général Wrede se 
trouvait en mission à Paris. Un jeune homme , le 
lieutenant baron Morner, fut dépêché auprès de lui 
avec des instructions dans ce sens. Au nom de Char- 
les XIII, Wrede devait prier Napoléon de s'intéres- 
ser au duo d'Augustenbourg. Mais Morner, oubliant 
qu'il n'était que cpurrier, voulut se faire diplomate ; 
hoinme d'initiative , avec l'audace de la jeunesse , il 
médita de faire tout le contraire de ce que portaient 
ses dépêches. Quelques Suédois, et il était de ce 
nombre, voyaient avec peine le trône de^ Suède sur 
le point d'être livré à un prince vassal du Danemark. 
Les vieilles rivalités nationales qui faisaient repousser 
Frédéric VI, offraient les mêmes arguments contre le 
duc d'Augustenbourg. Morner , tout en courant la 
poste , cherchait une autre solution, et vint à songer 
4 un lieutenant de Napoléon. Toutes les raisons que 
Qous avons fait connaître, se pressèrent dans sa peu-» 
sée ; il arrivait à Paris avec l'intention d'y trouver son 
prince. Seulement son esprit restait indécis sur le 
capitaine qu'il devait choisir. Il avai4 formé une liai-^ 
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son avec un jeune officier du génie , nommé Lapîe, 
qui se trouYait en ce moment dans la capitale fran- 
çaise. Il alla le trouver, lui communiqua sa pensée, 
lui exprima tout l'enthousiasme qu'excitait en Suède 
le nom de Napoléon, et lui signala tous les avantages 
qui devaient résulter pour les deux pays de la nomi- 
nation d'un maréchal de France à l'hérédité du trône 
suédois. Les ardeurs de Momer se communiquèrent 
à son compagnon ; et voilà ces deux jeunes gens dis* 
cutant les mérites des lieutenants de Napoléon, pour 
savoir lequel d'eux était digne d'un trône. Le nom 
de Berthier fut prononcé , mais Lapie répondit qu'il 
ne serait qu'un instrument de Fempereur. Eugène 
Beauharnais vint ensuite ; il parut trop dépendant 
comme fils; Masséna fui déclaré trop vieux; Davoust 
trop absolu. Le nom de Bernadotle fit réfléchir. Il 
ne s'était jamais montré trop soumis à Napoléon, et 
paraissait avoir le caractère d'indépendance qui con- 
venait à la Suède, les talents militaires qui devaient 
la faire respecter, et le degré de gloire qui méritait un 
trône. Sa parenté, d'ailleurs, avQç Napoléon semblait 
une garantie de faveur, malgré de légers dissenti-- 
ments, et la Suède, par ce choix, ne pouvait que 
faire une chose agréable à celui qui, dans ces temps, 
élevait et abaissait les empires. 

Le choix fut donc fixé, et du fond d'un hôtel 
garni , par la volonté de deux jeunes lieutenants 
surgit une décision qui devait changer la face du 
oion^le- Car, ainsi que nous le verrons, ce fut le 
prince royal de Suède, qui décida, par sa complicité, 
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la guerre de Russie, et prépara par ses conseils les 
désastres de la France. 

Après cette grave délibération, Môrner, sans perdre 
de temps, court chez le consul général de Suèd», 
Signeul, et lui fait part de son idée. Le consnl 
général était un esprit hardi , ami de l'imprévu et 
prompt à saisir les avantages d'une nouveauté. I^ 
adopta tout d abord la conception de Môrner, et en- 
tra en communication, à ce sujet, avec le général 
Grimoard , qui était dans l'intimité du prince de 
Ponte-Corvo. Celui-ci, averti à son tour, goûta fort 
l'ouverture; Grimoard lui présenta Môrner le 25 juin. 
Dans cette première entrevue, l'aspirant au trône 
fut très réservé, ne sachant quel était le caractère ou 
l'étendue de la mission de Môrner ; et l'aspect exté- 
rieur du lieutenant, qui était petit et sans apparence, 
ne lui inspirait pas une excessive confiance. Cepen- 
dant Môrner fit valoir sa qualité de représentant ù la 
diète, et assura qu'il y avait dans les chambres un parti 
qui l'appuierait. « Je serais flatté, répondit le prince, 
d'avoir une seule voix. Mais, ajouta-t-il, le roi 
me veut-il? — Cela regarde la nation, répliqua 
Môrner. » 

Le résultat de la conférence fut, que Môrner for- 
mulerait sa proposition par écrit. Il la fit en forme de 
lettre adressée au prince de Ponte-Corvo , et le jour 
ofi il devait la remettre, il se rendit auprès du géné- 
ral Wrede, et le mit au courant de ses démarches ; 
mais après avoir, au préalable, obtenu sa promesse 
de n'en rien révéler au ministre de Suède, le baron 
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Lagcrbielkc. Le hasard servit encore ici merveil- 
leusement le prince de Ponte -Corvo. Wrede, chef 
d'un régiment de grenadiers, qui avait été fait pri- 
sonnier à Lubcck et courtoisement traité par le ma- 
réchal, avait conservé de vifs sentiments de recon- 
naissance. C'est son intervention, sans doute, qui 
donna naissance au bruit répandu sur Forigine de 
la fortune de Bernadotte. Mais comme on le voit , 
cette intervention fut toute fortuite. Au moment, en 
effet, où Môrner se présenta chez lui, Wrede était 
sur le point de quitter Paris , et venait d'être reçu 
par l'empereur en audience de congé. Accueilli même 
assez froidement lorsqu'il avait parlé du duc d'Au- 
gustenbourg, il était sorti des Tuileries, persuadé que 
Napoléon avait quelque candidat secret qu'il aurait 
voulu faire prévaloir ; mais quel était ce candidat? 
C'est pendant qu'il s'évertuait à résoudre cette ques- 
tion, que Môrner vint lui faire sa confidence. Wrede 
crut y voir un trait de lumière :.le candidat secret de 
Napoléon lui était révélé. Dominé par cette pensée , 
guidé aussi par l'affection personnelle qu'il avait 
pour le maréchal, Wrede se prêta de grand cœur à 
seconder les projets de Môrner. Il se sentait, d'ail- 
leurs, de vives sympathies pour la France, avait des 
intérêts dans ce pays par son mariage avec une fran- 
çaise, et saisissait avec empressement Toccasion de 
resserrer les liens entre les deux peuples qu'il ai- 
mait. 

Tout plein de ces pensées , il se rendit chez le 
prince de IVmte-rorvf), lui apprit qu'il était averti, et 
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l'engagea à s'ouvrir à l'empereur, qui, dans la 
croyance de Wrede, était préparé à celle confidence. 

Rien, cependant, n'était plus éloigné de la pensée 
et des désirs de Napoléon. Lorsque Bernadotle lui fit 
part de ce qu'il appelait le vœu des Suédois, en ajou- 
tant : « Je regarde cette offre comme un hommage 
des Suédois à l'empereur, ^> Napoléon ne put retenir 
une exclamation de surprise : « Je n'y comprends 
rien, dit-il ; ni Wrede, ni Lagerbielke ne m'en ont 
parlé, et le roi veut absolument le duc d'Augusten- 
bourg. » Puis , comme BernadoUe confirmait avec 
assurance ses assertions, Napoléon lui répliqua : « Si 
vous êtes nommé, je crains que vous ne trouviez lù 
ni gloire, ni bonheur. » Ces paroles décourageantes 
démontraient assez qu'il ne fallait pas compter sur 
son appui. Le prince de Ponte-Corvo , néanmoins , 
alla assurer à Wrede que l'empereur seconderait .' a 
candidature. Il sentait bien que c'était là ce qu il 
fallait donner à croire aux Suédois, et que sa fortune 
reposait sur le nom de Napoléon. 

Wrede jugea alors qu'il était temps de s'en ou- 
vrir au duc de Cadore, ministre des affaires étran- 
gères, et au baron Alquier, qui venait d'être nommé 
ministre de France à Stockholm , après Désaugiers. 
Celui-ci était rappelé parce qu'on lui reprochait 
son intervention trop active comme champion de 
Frédéric VI , dans cette affaire de succession. Ce qui 
est certain, c'est qu'il était battu. C'était une leçon 
pour Alquier. Fort embarrassé du rôle à jouer dans 
ta candidature de Bernadotle, il consulta le minisire. 

— (i 
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« Que dois-je dire ou faire, dit-il, dans celte ques- 
tion. —Rien, répliqua le duc de Cadore; telle est la 
volonté de Tempereur. » 

Ce qu'il y avait de plus étrange dans cette aven- 
ture, c'est qu'à Stockholm personne ne se doutait 
encore do ce qui se préparait. On en avait fait mys- 
tère au ministre Lagerbielke, et le gouvemenient 
français s'abstenait de toute participation. C'était» 
pour ainsi dire, dans un coin de Paris, entre trois ou 
quatre personnages , que Ton disposait de la cou- 
ronne de Suède , sans que la Suède en eût con- 
science. 

Wrede comprit qu'il ne convenait plus de se taire. 
Sur le point de quitter Paris, il jugeait important 
que l'opinion publique fût préparée pour son arrivée 
à Stockholm. Il remit à Morner des dépêches, an- 
nonçant la candidature du prince de Ponte-Corvo, 
et surtout, ce qu'il croyait vrai, l'intérêt que Napo- 
léon portait à cette nomination. En même temps 
Signeul écrivait au ministre des affaires étrangères, 
que Napoléon verrait avec une grande joie son lieu- 
tenant et son parent appelé à la succession royale. 

Morner quitta Paris le 29 juin ; Wrede partit le 
30 ; mais avant son départ, il raconta tout à Lager- 
bielke. Celui-ci se plaignit hautement d'un mystère 
qui ressemblait à une mystification. Furieux d'avqir 
été compté pour rien dans cette affaire, où, comme 
ministre , il aurait dû jouer le principal rôle, il 
courut chez le duc de Cadore demande^ des ex- 
plications. I.e Juc se déilara étranger à ces négocia- 
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tîons, assurant qu'il ne savait rien de la pensée de 
l'empereur à ce sujet. « Seulement, ajouta-t-il, la 
ttiahière étrange dont cette affaire a été engagée n'est 
pas faite pour lui inspirer de confiance. » 

Cependant à Stockholm, la soudaine annonce de 
la candidature d'un maréchal de France, appuyée 
par Napoléon, avait un immense retentissement ; on 
y voyait la fin des embarras de la Suède, le commen- 
cement de ses espérances , une garantie contre la 
Russie, et avec l'alliance française de hautes promes- 
ses d'avenir. L'opinion publique se prononçait chau- 
dement, même au milieu des partis coiitraires. Le 
duc d'Àuguslenbourg n'avait été choisi , que comme 
te plus facile des expédients. Ceux qui l'avaient sou- 
tenu, acceptaient volontiers à sa place un maréchal de 
France; les partisans qui restaient à la famille Wasa, 
n'étaient pas moins accommodants : « Au moins, di- 
saient-ils, nous serons sauvés de l'anarchie. » 

Charles XIII , seul , accueillait avec répugnance 
celte nouveauté , à laquelle il n'était pas préparé. Le 
vieux roi sentait qu'il allait se donner un maître. Si 
la main de Napoléon était forte, il savait aussi qu elle 
était pesante ; et un maréchal , né de la révolution 
française, lui semblait peu fait pour être assis sur les 
marches du trône. Il fut interdit à Morner d'aller à 
Ôrebro , où s'assemblait la diète , et on lui désigna 
pour résidence Upsala. 

Cependant, autour du roi, à l'exception du minis- 
tre des affaires étrangères, le baron Engestrom, tous 
les hommes importants se prononçaient pour le 
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nouveau candidat. Skoldcbrand, devenu gouverneur 
de Stockholm, était parmi les plus ardents, et usait 
de toute son influence pour gagner des partisans au 
maréchal de France. 

Sur ces entrefaites , Wrede arriva à Ôrebro. Char- 
les XIII lui fit mauvais accueil : « Vous avez, dit-il, 
agi contre vos instructions. • En vain Wrede voulut- 
il se justifier en vantant les belles qualités du prince 
de Ponle-Corvo; le roi persista dans ses mécontente- 
nicnls, et contraignit le général à lui promettre de 
ne pas voter, à la diète, en faveur du candidat im- 
provisé. 

A Paris, cependant, on croyait peu aux chances du 
prince dePonte-Corvo. Il était parti avec la princesse 
aux eaux de Plombières, et Napoléon lui faisait écrire 
de ne pas être absent plus de quinze jours, parce qu'il 
foulait l'envoyer à Rome, comme gouverneur général. 

Mais à Stockholm , l'idée nouvelle s'était propagée 
avec une rapidité électrique ; l'opinion publique se 
prononçait en faveur d'un prince français : rien ne 
pouvait arrêter le courant, ni les manœuvres du mi- 
nistre de Danemark, ni la résistance du roi. Il fallut 
saisir de la question le comité secret, appelé à délibé- 
rer sur toute affaire extérieure avant la présentation 
aux chambres. Ce comité se compose de trois députes 
de chacun des quatre ordres. Sur les douze représen- 
tants, deux seulement, un prêtre et un bourgeois, se 
prononcèrent contre le prince de Porte-Corvo. Cette 
imposante majorité ne permettait plus au roi de re- 
culer, et le prince de Ponte-Corvo fut solennellement 
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propose aux chambres comme prince hérédilnirc d^ 
la Suède. Le ministère, entraîné par Topinion pu- 
blique y appuyait la motion : elle fut accueillie arec 
un enthousiasme universel. Le roi dut céder, et sanc* 
tionner à regret le choix de la nation. 

Ce fut pour toute la Suède un moment de joie et 
d^espérance. Chacun était persuadé que la venue d'un 
prince français ramènerait le pays à ses anciens jours 
de gloire et de grandeur. L'archevêque de Suède, 
Lindblom , célébrant cet événement dans le club des 
prêtres, porta un toast « au nouveau sauveur (1) », et 
comme cette expression fut accueillie avec quelques 
signes d'étonnement, il eyouta : « Sans oublier Tan- 
cien. » 

Bientôt arrivèrent h Paris le général Rosen et le 
colonel comte Môrner, porteurs de deux lettres de 
Charles XIII, Tune adressée à Napoléon, l'autre à 
Bernadotte, et annonçant toutes deux le choix de la 
Suède. Napoléon leur donna audience le 6 septembre. 
Il répondit au roi par une lettre laconique qui renfer- 
mait son consentement. « C'était, disait-il > un évé- 
nement auquel il était peu préparé. » 

Dans Tentrevue qui eut lieu à la suite, entre l'em- 
pereur et Bernadotte , les deux interlocuteurs, mé- 
contents l'un de l'autre, ne s'abordèrent pas sans 
quelque embarras. Mais ils déguisèrent leurs senti- 
ments sous les formules banales de compliments 
mutuels. « Vous voyez ce que vaut la gloire , dit 

(1) Le moi frœliare (sauveur) employé par Tarehevéque, 
sert habituellement à désigner Jé.sus-Christ. . 
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reni|)ereiir. — La gloire que donne votre majesté, 
répliqua Bernadotte. * Puis comme pour lui donner 
quelques regrets, Napoléon reprit : « J'avais t>ensé à 
vous pour un royaume d'Aragon et de Catalogne , 
parce que l'Espagne esl trop grande pour Joseph. » 
Au surplus , son aèsentimenl fut donné dans des 
ténues assez peu sympathiques. ïl se contenta de dire 
qUe lui-même, élu du peuple, n'avait pas à s'opposer 
aux élections des autres peuples. ïl ajouta même qu'il 
ne Voulait être pour rien (ians l'élection. C'était 
avouer assez clairement, qu'il ne se croyait engagé à 
aucune reconnaissance envers la Suède, pour un acte 
qu'il n'avait ni con?eillé ni Souhaité. 

Même après cette autorisation officielle, la mauvaise 
humeur de Napoléon se trahit 5 plus d'un signe. Les 
lettres d'émancipation nécessaires au prince de Ponte- 
Corvo pour l'affranchir de ses obligations envers la 
France, quoique promises sans objection, tardaient à 
lui être délivrées ; et lorsque quelques jours avant son 
départ, il alla lui-même les réclamer, Napoléon lui lit 
des conditions. «Le conseil privé, dit-il, est d'avis que 
vjus signiez, avant votre départ, un acte, par lequel 
vous vous engagerez à ne jamais porter les armes 
contre la France. » — «Je ne puis, répondit Bernadotte, 
me soumettre à cette obligation. Mon acte d'élection 
me défend de contracter aucun engagement de vas- 
salité étrangère. Devenu sujet du roi de Siiède, je lui 
ai prêté serment de fidélité, en acceptant, par suite 
de votre autorisation, le droit de succession au trône. 
La condition que Ton veut m'imposer ne saurait 
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venir dé votre majesté, et ne peut être qu'une idée 
dû grand -juge ou de l'archichancelier; par là ils 
m'honorent infiniment , puisqu'ils me placent , 
comme capitaine , au niveau de votre majesté ; je 
prise cela plus qu'une couronne. Si votre majestc 
insiste, je vais expédier un de mes officiers au roi 
de Suède, pour le prévenir que, par suite des obli- 
gations qu'on m'impose, je me trouve dans l'im-. 
possibilité de faire usage des droits qui m'ont été 
décernés comme prince suédois, et que c'est avec 
regret que je suis forcé d'y renoncer. » — a Eh bien ! 
soit ; repartit l'empereur , partez ; que nos destinées 
s'accomplissent. » Singulières paroles qui semblaient 
contenir un triste pressentiment. 

Une autre question , la plus grave du moment, 
présageait de prochains orages. Napoléon pressa Vive- 
ment le nouveau prince héréditaire de faire entrer la 
Suède dans la grande association du blocus conti- 
nental. Bernadotte, se refusant prudemment à tout 
engagement prématuré , supplia l'empereur de lui 
donner quelque temps pour étudier l'opinion publi- 
que en Suède , et pour apprécier les intérêts et les 
périls qui pouvaient en résulter pour sa nouvelle 
patrie. « Combien de mois vous faut-il? — Jusqu'au 
» mois de mai. — J'y consens; à cette époque pro- 
» noncez-vous , ami ou ennemi. » 

L'audience de congé eut lieu le 26 septembre, avec 
une attitude, de part et d'autre, plus méfiante qu'af- 
fectueuse. « J'aime à croire, dit Napoléon , que vos 
intérêts nouveaux ne vo\is feront pas oublier vos 
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anciens devoirs. Voire cœur doit toujours appartenir 
à la France. » Bernadotte répondît par de grandes 
promesses de dévouement. Il quitta Paris le 28, heu- 
reux d'échapper au joug de Napoléon, et donnant 
cours à sa joie dès qu'il eut franchi la frontière. Ren- 
contrant le général Éblé dans son passage à Cassel, 
il lui dit : «Je vais respirer l'air de l'indépendance.» 

Tout le monde à Stockholm l'attendait avec impa- 
tience, excepté Charles XIII, qui sentait que le nou- 
veau venu allait devenir le maître. « Maintenant, di- 
sait-il, je puis répéter lés paroles de Louis XIV mou- 
rant ; j'ai été roi, car bientôt je n'en aurai plus que 
le nom. » 

A son arrivée dans la capitale, et même avant l'en- 
trevue royale, Bernadotte avait laissé percer ses res- 
sentiments contre Napoléon et le peu de compte 
qu'il tenait de la France. Car, après l'avoir entendu, 
le grand maréchal de la cour, le comte Essen, disait 
à Charles XIII : Je crains bien, sire, que vous et 
nous tous , nous ne soyons plus Français que le 
prince royal. » 

Le roi donc, à la réception de son héritier, n'était 
guère disposé à lui faire grand accueil. Il était évi- 
dent qu'il le subissait plutôt qu'il ne Tacceptait. Mais 
après quelques instants de conversation, Bernadotte, 
tour à tour humble et brillant, digne et respectueux, 
avait su captiver le monarque par les séductions de 
son langage ot de ses manières; et le bon vieillard, 
subjugué, se prit à aimer cet homme du Midi qu'il 
avait redouté. 
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II réussit non moins bien auprès de la noblesse 
suédoise, et sut attirer à lui la famille Brahe, une 
des plus anciennes dans les annales de la Scandina- 
vie. Le jeune comte Brahe fut attaché à sa maison, et 
devint bientôt son confident le plus intime. Quelques 
familles seulement se tinrent à Técart par attachement 
à la dynastie des Wasa. 

La mère de Gustave- Adolphe » elle-même, fat 
séduite par les insinuantes politesses du nouveaa 
venu. <r C'est un prince fort aimable, disait-elle, et 
cet aveu venant de moi doit être de quelque valeur. » 

Dès ce moment, l'empire du prince royal qui, 
après son adoption, prit le nom de Charles-Jean, 
fut assuré sans partage, et Charles XIII accepta son 
entier eiïacement : l'adoption devint une abdica- 
tion. II est vrai que, dans les relations d'intérieur, 
Tadopté se montra toujours plein de soins, filial et 
empressé, et rendant en adulations ce qu'il prenait 
en autorité. 



CHAPITRE V- 

iÊ0Uwemu% malentendus t CItarlefl-JFean 
et nrapolëon. 

Nous datons le règne de Charles- Jean de son ar- 
rivéô à Stockholm, parce que dès lors 11 fut vraiment 
roi, Charles XIII, comrae il Tavail présagé, n'en ayant 
plus que le nom. La responsabilité de tous les événe- 
ments qui suivirent, appartient donc réellement au 
prince royal, et cette responsabilité est assez lourde, 
pour qu'on n'en rejette pas le fardeau sur qui ne le 
mérite pas. 

Les écrivains français ont reproché à Bernadotte 
d'avoir sacrifié les intérêts de la France à ceux de la 
Suède. Si ce reproche était fondé, la Suède y verrait 
un éloge. Car, en acceptant une couronne des mains 
d'une nation, on s'engage irrévocablement envers 
elle ; on doit s'identifier avec elle et n'avoir plus d'autre 
patrie. C'est là ce qu'entendait la Suède en confiant 
ses destinées au prince de Poate-Corvo, et, si les in- 
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téréts de la Suèdaeussciptété eu opposition ayeq ceuf 
de la France» ce prince pavait pas à hésiter eiitio 
d'anciens souvenirs et upe patrie nouvelle, devenue 
son unique patrie. L'accusiitioa des Francaîa iombe 
donc à faux, parce que le pripc^ royal de Suède oê 
doit pas être jugé au point de vue français; mais ci 
qui rend Taccusation doublement erronée, et oepen? 
dant en même temps plus grave, c'est qu'il sacrifia 
les intérêts de la Suède non moins que ceux de la 
France. Qu'il eût été plias Suédois que Français, ce 
serait à nous à défendre sa mémoire. Mais, noussom- 
mes contraints de l'avouer, et nous avons par là le 
droit d'être plus justement sévères, Cbarles-Jean ne 
s'est montré ni Français, ni Suédois. 

Pour justifier cette grave assertion, il suffira du ré^ 
cit des faits, date par date, sans commentaires, sans 
ornements. Quelques considérations générales suffi* 
ront pour démontrer que Charles-Jean n'eut pas 
conscience de la politique que commandait la situa* 
tiondelaSuède. 

Depuis la funeste paix de Fréderickshamn, une 
seule pensée occupait le cœur de tout Suédois : lare* 
prise de la Finlande. Et ce n'est pas seulement af- 
faire de sentiment ou d'amour-propre ; c'était pour 
tous une nécessité politique, presque une nécessité 
d'existence. Si Ion veut juger d'ailleurs combien ils 
avaient l'intelligenoe de la situation, il n'y a qu*à lire 
la lettre suivante de Napoléon à Alexandre, en date 
du 28 février 1811 : « J'ai consenti à ce que V. M. 
gardât la Finlande, qui fait le tiers de la Suède, et 
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qui est une province tellement importante pour Y. M. 
qu'on peut dire que, depuis cette époque, il n'y a plus 
de Suède, puisque Stockholm est aux avant-postes 
du royaume. » Cette lettre de Napoléon contenait 
sans doute une bien grave accusation eontre lui* 
même, puisqu*il avait contribué à livrer la Baltique 
à la Russie ; mais elle contenait aussi la pensée de 
tous les Suédois : sans la Finlande, pour eux il n'y 
avait plus de Suède. C'était la préoccupation domi- 
nante non*seulement des hommes d'État, mais de la 
nation entière ; et, lorsqu'elle appelait au trône un 
capitaine français, avec lequel elle attendait Tallianee 
de la France, la conséquence à ses yeux, le bienfait 
le plus éclatant de ce pacte international, devait êlre 
la reprise de la Finlande. 

Le premier devoir donc du prince nouveau était de 
se mettre en cela d'accord avec l'opinion publique ; 
son premier espoir devait être de voir surgir une col- 
lision entre la France et la Russie, afin de se préci- 
piter dans l'alliance de la première, et de regagner 
avec son aide les frontières perdues. 

Toute autre considération n'était rien auprès de 
celle-là. La^uède aurait souffert, il est vrai, du blo- 
cus continental; mais cette souffrance n'était que 
passagère et ne blessait ni ses intérêts territoriaux, ni 
sa dignité nationale. Charles-Jean peut-être aurait 
souffert des hauteurs de Napoléon. Mais que signi- 
fiaient les questions personnelles, en présence des in- 
térêts d'une nation ? Lorsque se présentait la grande 
occasion appelée par Wetterstedt, lorsqu'on pouvait, 
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selon ses expressions , faire rendre -à la Russie un 
compte sanglant, ce n'était pas le moment d'écouter 
la voix des ressentiments et des jalousies de vieille 
date. Charle&-Jean avait le droit, dans Fintérét de la 
Suède, d'oublier les bienfaits de Napoléon ; son devoir 
aussi , dans l'intérêt de la Suède , était d'oublier les 
offenses. Avec Napoléon, il avait toutes chances de 
vaincre et de ramener la Suède à ses grandeurs pas- 
sées. L'intérêt de la Suède se confondait avec celui de 
la France. C'était pour Charles*Jean une cause dou- 
blement nationale. 

Cependant aux premiers moments de son élévation, 
personne n'en pouvait prévoir les futurs résultats; 
toute TEurope croyait y voir une nouvelle conquête 
delà France. Napoléon seul jugeait autrement les 
choses. 

A Saint-Pétersbourg, la nouvelle fut accueillie avec 
effroi; les plus courageux poussaient Alexandre à 
s'opposer ouvertement à cette menaçante nomination, 
et à offrir le grandnluc Michel en remplacement dji 
prince français. On s'imaginait voir la Russie expo- 
sée à une coalition qui agirait sur ses flancs ; et comme 
dans toute conjoncture alarmante, on se faisait de 
mutuels reproches de négligence. La mère d'Alexandre 
le réprimandait de n'avoir rien fait pour Gustave- 
Adolphe : « Patience, ma mère, répliqua le czar, le 
» fruit n'est pas encore mûr ; mais de grands événe^ 
» ments se préparent, et Bernadotte, comme tous les 
» autres météores de la révolution, rentrera dans le 
» néant. » 
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Il ne tarda pas ce [tendant A être rassuré. D'abord 
8ttchtelen, ce général suborneur, qui avait acheté Srea- 
borg, dépéché à Stockhohn, sous le titre de voyageur 
accridiU, avait été reçu en audience par le prince 
royal ; toute la population s'indignait que la Russie 
eût envoyé un agent, auquel s attachaient de si tristes 
souvenirs. Mais le prince royal parut moins sensible 
à de vieilles offenses, qui ne le touchaient pas, qu'aux 
compliments empressés du czar, et il ne fut pas diffi-' 
cile à rhabile envoyé de démêler les véritables sen- 
timents du prince. II ne craignit donc pas dès Tabord 
de lui insinuer que le czar serait heureux d'entrer 
en relations avec lui; et la manière dont fut accueillie 
cette ouverture ne fut rien moins qu'hostile. Peu 
après, Suchtelen prenait le titre de ministre. 

La situation du prince royal n'était pas sans em- 
barras. Son adjonction subite à la famille des rois etles 
craintes que lui inspiraient les partisans des Wasa, 
le portaient à chercher au dehors quelque puissant 
appui. Son intérêt privé aussi bien que l'intérêt de la 
Suède semblait donc devoir le porter naturellement 
vers Napoléon. Mais une animosité jalouse vivait en 
lui, et l'entraînait fatalement vers Alexandre. 

Les exigences de Napoléon semblaient d'ailleurs 
justifier des résistances qui présageaient une rup- 
ture. Il avait fixé le mois de mai 1811 comme terme 
d'une décision sur le blocus continental ; mais déjh 
le 26 octobre, le baron Lagerbielke écrivait à son 
gouvernement que, dans une conférence, à laquelle 
Tavail a|»pclù ioiiipeieur des Fraurais, »celui-ci avait 
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eiigé une décision formelle, ajoutant qu'il ne tolé- 
rerait pas plas longtemps la position métis qu'on 
avait adoptée. 

Le 13 novembre, une nouvelle note plus pressante 
fut remise au cabinet de Stockholm par Alquier , 
Il y demandait la déclaration de guerre à V Angleterre, 
et Tembargo sur les vaisseaux anglais et sur les mar- 
chandises britanniques, sous quelque pavillon que ce 
fût. On n'ignorait pas que les relations commerciales 
entre TAngleterre et la Suède se poursuivaient à Go- 
thembourg sous le pavillon américain. Alquier ajou- 
tait que, si Ton ne donnait pas satisfaction à ses de- 
naandes, il partirait immédiatement. 

Aussitôt fut assemblé un conseil royal : quelques 
membres voulaient qu'on donnât satisfaction à Na- 
poléon, lorsque le prince royal entra, et pria le roi 
de ne pas céder : « Les nations, dit-il, qui se lais- 
sent déconsidérer , se relèvent difficilement. » Ce- 
peadant la majorité se prononça pour la France , et 
la guerre fut déclarée à F Angleterre le 17 novem- 
bre. Il est vrai que l'hiver mettait à l'abri de l'attaque 
des flottes anglaises. On gagnait six mois, et les 
relations commerciales continuaient. Il faut con- 
venir que les impérieuses menaces de Napoléon de- 
vaient provoquer de légitimes mécontentements. Il 
demandait, en outre , qu'on lui envoyât deux mille 
matelots suédois pour équiper ses vaisseaux à Brest. 

Un mois après, Czernicheff, aide-de-camp d'A- 
lexandre, parti de Paris h Saint-Pétersbourg, chargé 
par Napoléon do demander à Alexandre d'appuyer 
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les prolenlions de la Franco, arrivait à Stockholm. Il 
entama avec le prince royal des négociations direc- 
tement opposées à sa mission, et reconnut prompte* 
ment, que le czar avait un allié, sur lequel il n'avait 
pas compté. Les flatteries ne lui firent pas défaut 
pour achever d entraîner Charles-Jean, et il fit son- 
ner bien haut l'estime qu'Alexandre avait pour ses 
mérites. « Je tiens, répondit le prince royal, à mériter 
la bienveillance du czar; ses assurances de sympathie 
me sont précieuses. Par ses qualités personnelles et 
sa haute position, Alexandre doit attirer les regards 
de l'Europe opprimée. » 

Puis, donnant cours à ses ressentiments person- 
nels contre Napoléon : « Le moment approche, dit- 
il, oii cette puissance colossale dévorera le monde, 
ou devra crouler. C'est à nous de choisir ; il appar- 
tient à Alexandre de se décider. » 

Czernicheff offrit de la part du czar toutes les ga- 
ranties. « J'accepte ses offres, dit le prince. Je serai 
toujours heureux et fier de Tamitié d'un si puis- 
sant monarque. Quant à notre politique intérieure, 
ajouta-t-il, je sais qu'on oubliera la Finlande, et 
qu'on acceptera une compensation qui correspondrait 
mieux à notre position. La nature a dé$igné la pres- 
qu'île Scandinave pour former un seul État indépen- 
dant ; et après la perte de la Finlande, la politique de 
la Suède ne doit avoir qu'un seul but, Tunité de la 
presqu'île, comme Tinterét de la Russie, pour rester 
en paisible possession de la Finlande, est de diriger 
nos regards vers un autre côté. » 
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Telle élait, en effet, Tunique prëoccupation politi- 
que du prince royal, Tannexion de la Norwëge. Sans 
tenir compte de Topinion générale en Suède, sans 
comprendre les périls qu'apportera toujours à la 
Suède l'occupation de la Finlande par les Russes, 
sans apprécier, même comme militaire, la valeur 
d'une position stratégique de la plus haute impor- 
tance, il consentait à laisser Stockholm sous le canon 
des Russes, pourvu qu'on lui donnât une compensa*- 
tion matérielle. 

La suite a bien prouvé la pauvreté de ces calculs. 
En quoi la Norwége a-t-elle jusqu'ici fortifié la SucdeT 
Quelles conséquences au contraire n'aurait pas eues 
la reprise de la Finlande? 

Ajoutons que, pour prix de l'alliance qu'il recher- 
chait. Napoléon voulait offrir à la Suède la restitution 
de cette importante province. Le prince royal en fit 
confidence à Czernicheff; mais, préférant Alexandre à 
Napoléon, il préféra la Norwége à la Finlande. « Si le 
czar, dit-il à Czernicheff, veut m'assurer de son ami- 
tié , je mettrai mon honneur à la mériter. Qu'il se 
déclare sans réserve. L'Europe approche d'une crise. 
Si Alexandre veut être véritablement mon ami, s'il veut 
l'être de cœur et d'âme, le sort de l'Europe est dans 
nos mains. » 

La date de cette conférence avec Czernicheff, 
18 décembre 1810, est importante. Elle prouve, à 
n'en pas douter, que si Charles Jean en 1813 fit à la 
France une guerre aussi impolitique pour la Suède, 
que funeste à son propre honneur , ce fut moins le 
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résultat de circonstances subites et impérieuses, que 
d'une longue et haineuse préméditation. 

On assure que Czemicheff, de retour à Saint-Pé- 
tersbourg, écrivait dans son rapport au czar : « Le 
9 prince royal nous appartient ; il a engagé sa main, 
» son gant, sa parole et sa foi. » 

Czernicheff était aussi porteur d'une lettre du 
prince royal à Alexandre. La réponse de celui-ci 
est du 31 décembre. En remerciant le prince de son 
initiative, il l'assure de son désir de fortifier l'accord 
qui règne entre la Russie et la Suède. L'intérêt politi- 
que de la Russie, dit-il , exige l'indépendance et la 
prospérité de la Suède. 

Dans cette lettre était une note confidentielle adres- 
sée au prince royal seul. Là, les épanchements sont 
plus prononcés. « C'est d*âme, écrit-il, que je veux 
être votre ami. J'ai été élevé par un républicain, et 
j'ai appris de bonne heure à considérer plus l'homme 
que les titres. » Puis il ajoute : > Répondez de la 
même manière; une lettre confidentielle de vous me 
ferait un incroyable plaisir, » 

Charles-Jean, heureux de se voir traiter en égal par 
un monarque si haut placé, s'empressa de répondre, 
et chargea Stedingk de remettre la réponse, avec in- 
jonction surtout de n'en rien laisser savoir à l'ambas- 
sadeur de France. Introduit secrètement chez le 
czar, il y reçut l'accueil le plus gracieux : Alexandre 
exaltait l'importance de la Suède etles talents.militai- 
res du prince royal. « Le grand Gustave-Adolphe, dit- 
il, est sorti de la Suède pour délivrer l'Allemagne ; qui 
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sait ce que Tavenir vous réserve. » Mais Stedingk 
était loin d'approuver la politique du prince royal : 
« Le premier besoin de la Suède, dit-il, est la paix ; 
mais si la guerre est inévitable , Y opinion publique sera 
I plus forte que le prince royal ; la blessure de la Fin- 
lande est encore trop fraîche. » Alexandre prit d'à- 
! bord la chose en plaisanterie. Se bouchant les oreilles 
I avec les deux mains, il dit : « Mais vous revenez 
I toujours à la Finlande. Est-ce qu'il n'y a pas de com- 
pensation à vous offrir? » — « Sire, répondit Stedingk, 
r il n'y a pas de compensation à une frontière mili- 
taire. » Alexandre cessa de plaisanter, et la franchise 
du loyal Suédois en faisait un mauvais représentant 
de Charles- Jean. La conférence se termina par de 
mutuels mécontentements. Peu après, Stedingk de- 
manda son rappel. 

Pendant que le czar accablait le prince royal de 
prévenances. Napoléon ne le ménageait pas. Les do- 
tations qu'il avait comme prince français, furent re- 
prises après qu'il fut devenu prince étranger. Cet 
acte n'était pas dénué de justice , mais paraissait à 
CharlesJean souverainement injuste. Il mêla ses récla- 
mations personnelles aux négociations politiques , et 
parlait de ses dotations en même temps qu'il récla- 
mait pour la Suède des subsides contre l'Angleterre. 
Ses dépêches étaient adressées directement à l'empe- 
reur. Celui-ci fut blossé de cette violation des for- 
mes hiérarchiques, et fit prévenir Alquier que, comme 
il n'entrait en communication qu'avec les souverains 
ses égaux , les affaires devaient être traitées par la 
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voie ministérielle. Cette imprudente susceptibilité, 
qui blessait le nouveau prince dans son orgueil, 
faisait plus pour Alexandre que toutes les questions 
de territoire. 

Le prince royal cependant dissimulait encore ; il 
écrivait à Napoléon que la Suède fermerait ses ports à 
l'Angleterre, et donnerait 50,000 hommes, si on lui 
accordait la Norwége. Il savait que Napoléon ne pou- 
vait y consentir. C'eût été non-seulement un mons- 
trueux abus de la force, mais encore un acte solennel 
de maladroite ingratitude, leroideDanemarck s'étant 
toujours montré le plus fidèle allié de la France. 

Pendant ce temps, le roi Charles XIII étant 
tombé malade, le prince royal fut nommé régent, le 
17 mars 1811. 

Les négociations se poursuivaient avec la France 
sans plus de résultats, le prince royal insistant tou- 
jours sur la Norwége, Napoléon faisant offre de la 
Finlande. Uneraisonnouvellevenaitentraînerle prince 

royal vers les ennemisdela France. Gustave-Adolphe, 
errantdans son exil, avait gagné l'Angleterre où il I^* 
avait été fait grand accueil; ce qui inspirait à Charles- 
Jean de vives alarmes : il craignait, plus que ja- 
mais, de rompre ouvertement avec le cabinet d^ 
Londres, qui pouvait au jour du combat lui opposer 
un prétendant. 

Aussi commençait-il à prendre des mesures en 
accord avec ses sentiments secrets. Des armements 
furent commandés, et les enrôlements provoquèrent 
des soulèvements parmi les paysans. Les troubles, 
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ayant lieu surtout dans les provinces de Seanie et de 
Sudermanie, où les nobles sont plus nombreux , le 
prince royal s'imagina de les attribuer aux partisans 
de Gustave-Adolphe. Ses préoccupations dynastiques 
contribuaient à l'égarer. 

Cependant une circonstance solennelle lui donna 
occasion de faire étalage de sympathie envers son an- 
cien général. A la naissance du roi de Rome, le prince 
royal envoya le comte Brahe complimenter l'empereur. 
Il écrivait que, s'il n'avait écouté que ses sentiments» 
il serait allé lui-même à Paris; mais qu'il était retenu 
par des devoirs impérieux. En même temps, il en- 
voyait au nouveau-né l'ordre des séraphins ; mais il 
eut l'humiliation de rencontrer un refus, Napoléon 
déclarant que son fils ne pouvait pas porter d'ordres 
étrangers. Cette nouvelle blessure à son amour^ 
propre n'était pas faite pour calmer les mauvaises 
dispositions du prince royal. 

D'un autre côté, la maladresse d*Alquier enveni* 
mait les choses à Stockholm. Poursuivant la ques- 
tion du blocus avec un zèle outré, exigeant et hau- 
tain, il harcelait le gouvernement de ses notes 
impérieuses, et finit par demander le renvoi du mi- 
nistre des affaires étrangères, qui ne lui donnait pas 
«ssez prompte satisfaction. Des plaintes furent adres- 
sées à Paris, et Napoléon furieux de ces complications, 
ordonna le rappel d'Alquier en disant : « Ce buffle 
me fait des ennemis partout. » 

Quelque temps avant, Lagerbielke qui avait beau- 
coup de sympathies pour la France, avait été rappelé 
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de Pdris. Tout le personnel diplomatique à Stockholm 
était en mouvement. Suchtelen était retourné à Saint- 
Pétersbourg, et Neipperg, ministre d*Autriche,arrivail 
à Stockholm, porteur de propositions qui tendaient à 
conclure un pacte de neutralité commune entre l'Au- 
triche et la Suède, avec mission pour les deux pays de 
se porter comme médiateurs après la guerre. Alt[uier 
était remplacé par de Cabre. 

Cependant', à mesure que le prince royal se rap"- 
prochait de la Russie, il voyait s'éloigner de lui et les 
hommes qui avaient favorisé son élection, et les pa- 
triotes qui avaient renversé Gustave IV, Wrede, Adlcr- 
creu Iz , Adlersparre , Skôldebrand . 

Il fit néanmoins une tentative pour rapprocher de 
lui ces hommes qui avaient la confiance des Suédois 
et l'influence que donnait de loyaux services. Au 
mois de septembre 1811, il appela à une conférence 
Adlercreutz, Sandels et Skôldebrand, leur exposa les 
difficultés de la situation, et insista fortement sur 
Tinsupportable tyrannie de Napoléon : « Il vous offre 
la Finlande , dit-il ; mais la Finlande sera un sujet de 
guerre perpétuelle avec la Russie. » Skôldebrand 
répondit avec fermeté, que la reprise de la Finlande 
était une question nationale qui dominait toutes les 
autres. Adlercreutz, plus irritable, s'indignait à la 
seule pensée de trahir la France : « La Finlande, 
s'écria-t-il, est un pays nécessaire à l'indépendance de 
la Suède. Jamais ne se présentera occasion plus fa- 
vorable de la reprendre, » — « La Finlande, répliqu* 
le prince royal, sera une éternelle pomme de dis- 
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corde; » et sa voix relentissail avec non moins d'é- 
clat que celle d'Adlercreulz. La scène devenait des 
plus vives, et dans son emporteipeni » le prince se 
précipita, la main. levée, vers AdlercreuliL Le général 
lui tourna le dos, et sortit indigné. 

Cependant, le prince se repentant de son empor- 
tement, envoya prier Adlercreutz de revenir : « Je 
ne reviens pas , répondit Adlercreutz , vers celui qui . 
argumente d une telle façon avec un général. » lors- 
que plus tard les devoirs du service rappelaient auprès 
du prince^ il se maintenait dans une froide attitude. 

Une nouvelle tentative auprès de Skoldebrand seul 
ne réussit pas mieux au prince royal; à ses argu* 
ments en faveur du cxar , le général répondait ; 
« Demandez à notie nation, à la Pologne , à la Tur- 
quie , à la Perse ce que valent les serments de la 
Russie. L'espoir de venger tant d'iniquités est la 
seule chose qui me tienne debout dans le triste sou- 
venir de la^paix que j'ai signée, les larmes aux yeux. 
Comment hésiterions-nous à prendre les armes, pour 
anéantit un monument de. honte 1 » 

Charles- Jean répondait toujours en accusant Napo- 
léon. «Tout pays, disait-il, sera bientôt sous sa dépen- 
dance, et il finira par subjuguer la presqu'île Scan- 
dinave , d'autant mieux qu'elle est l'alliée naturelle 
de l'Angleterre. » 

« Mais la puissance de Napoléon est passagère , répon- 
dit Skoldebrand, celle de la Russie est durable. Sans 
la Finlande, nous ne pouvons dormir à Stockholm. » 

«Et qui vous a fait perdre la Finlande, s'écria im- 

— G. 
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péluoiiscment le prince, si ce n*csl cet ambitieux 
aaquel vous vous attachez?» 

« Lui soûl aussi peul nous la rendre , dit Skôlde- 
brand ; combattre la France, c'est agrandir la Russie, 
et nous ne pouvons fonder notre avenir sur l'agran- 
dissement de la Russie. » 

Ce qui donnait du poids à l'opposition des géné- 
raux, c'est que l'armée entière pensait comme eux, 
et que toute la population suédoise était pleine d'en- 
thousiasme pour Napoléon. Son portrait se voyait 
dans chaque maison , dans chaque chaumière. On 
ne pensait qu'à la vengeance, et Ton saluait le ven- 
geur comme le dieu du foyer. 

Pendant que les anciens partisans du prince royal 
combattaient sa politique, d'autres, au contraire, qui 
avaient vu son élévation avec déplaisir , se rappro- 
chaient de lui, en le voyant se séparer do Napoléon. 
Parmi ceux-là se trouvaient les comtes Gustave et 
Charles Lowenhjel m. Le second qui était, comme son 
frère, adjudant-général, fut initié à tous tes plans 
du prince. 



GHAPITIIE VI, 
Chttr1e)ii-J«an et Aléxanclre. 

Aprèsque la santé de Charles XIII fut rétablie, il re- 
prit le gouvernement, le 7 janvier 1812. Mais ce n'était 
guère qu'une question de forme. Le prince royal diri- 
geait toutes les affaires, au grand mécontentement des 
patriotes qui le voyaient se livrer aux séductions de 
Saint-Pétersbourg. Quelques-uns d'entre eux eurent la 
fâcheuse pensée de conseiller à Napoléon une mesure 
qui devait mettre les premiers torts de son côté. Leur 
avis était que, pour déjouer les plans du prince royal, 
il fallait faire occuper la Poméranie par les trx)upes 
françaises , et Napoléon se hâta de suivre uti conseil 
qui s'accordait avec son tempérament. Le 27 janvier, 
une division fra^nçaise envahit le territoire suédois. 

Mais, loin d'affaiblir le prince royal , cet acte de 
violence servait ses projets. Dès lors ^ il put parler 
au nom de la nation outragée. Il lui fallait un pré- 
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texte; on lui fournissait un invincible argument. 
Aussi ne dissimula-t-il pas ses sentiments à ses con- 
seillers intimes : « Eh bieni dit-il au comte Charles 
Lowenhjelm, le gant est jeté; je le relèverai. Plus 
d'hésitations; le moment est venu de se décider. 
II faut que la Suéde se distingue par Fesser hardi 
qui lui appartenait au siècle de Gustave-Adolphe ; 
il faut qu'elle donne dans le Nord l'exemple que 
TËspagne donne dans le Midi. » 

Ces paroles étaient trop d'accord avec les senti- 
ments de Lowenhjelm pour ne pas être bien accueil- 
lies. Il devint le confidenl ec l'agent secret de toutes 
les transactions du prince royal. 

Il fallait combattre les résistances de l'opinion pu- 
blique, ou au moins se ménager des transitions. 
Une déclaration de neutralité remplissait ce dernier 
but. Le conseil royal convoqué à cet effet, déclara 
les obligations envers la France rompues par Tinva- 
sion de la Poméranie, et vota la neutralité. 

C'était pour le prince royal une première victoire, 
mais insuffisante. U se chargea de conduire directe- 
ment les négociations qui devaient amener une rup- 
ture. Des. instructions écrites de sa main furent re- 
mises au comte Charles Lowenhjelm , qui partit le 
8 mars pour Saint-Pétersbourg. 

Les iustructions portaient offre d'un traité ré^lé sur 
lesinemesbasesqueceluideGatschinaconclu,enl799 
entre Paulet Gustave IV Adolphe. Elles y ajoutaient la 

vait , Il étan pr,é d envoyer un homme de coXnce 
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pour conclure utie convention , laquelle devait fixer 
le rôle que la Suède, après laprise de possession delà 
Norwége,devaitprendre dans la guerre conre la France. 
Lôwenhjelm devait, en outre, demander qtt*un né* 
gociateur anglais fût envoyé à Gotherabourg, et offrît 
la médiation de la Suède dans la guerre de Turquie, 
Si cependant Alexandre paraissait disposé à céder aux 
exigences de Napoléon, Lôwenhjelm ne devait pas 
se servir de ses instructions. 

Le sort en était jeté. Charles-Jean devenait pour la 
France un Coriolan , pour la Suède le Lépidus d'un 
triumvirat avec TAngleterre et la Russie. Il n'eut pas 
rintelligencedelasituation quilui était faite. LaSuède, 
en ce moment, était presque l'arbitre du monde, et son 
épée jetée dans la balance devait décider du sort de la 
lutte entre la France et la Russie. Que Ton suppose une 
armée suédoise grossie des Finnois soulevés, marchant 
sur Saint-Pétersbourg parla Finlande, pendant que la 
grande armée chassait devant elle toutes les forces 
d'Alexandre, la Turquie retenue dans Talliance fran- 
çaise, la Pologne en armes, il n'y avait pas de 
résistance possible ; la Russie, recevant la loi des 
vainqueurs, rentrait dans le cercle de ses glaces. La 
Suède reprenait, avec la Finlande et les provinces de 
la Ballique, le rang qu'elle avait autrefois ; la Prusse 
et l'Autriche auraient demandé leur part de dépouil- 
les ; l'Europe aurait été protégée pendant des siècles, 
contre l'invasion des Barbares , et n'aurait pas à dé- 
plorer la guerre d'aujourd'hui. 

]Vous admettons que le prince royal de Suède avait 
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le droit d'être indifférent à la fortune de la France ; 
mais, aa moins, aurait-il dû songer à la fortune de 
la Suède; tandis qu'il ne fut qu'un instrument de la 
fortune d'Alexandre. 

Ce fut lui, en effet, qui conduisit personnellement 
toute rintrigue , secondé par le général Armfelt , 
autre Suédois devenu Russe; et par un étrange con- 
traste, le ministre des affaires étrangères, Romanzoff, 
était frappé de suspicion à cause de ses sympathies 
pour la France. 

Cependant, Lôwenhjelm , arrivé le 18 mars à 
Saint-Pétersbourg, était reçu chez Romanzoffle 19, 
et introduit le 20 chez le czar, dans le même cabinet 
où , quatre ans auparavant, Stedingk avait demandé 
des explications sur le mouvement des troupes russes 
vers la Finlande. 

Alexandre lui fit Taccueil le plus gracieux. Non- 
seulement il comprenait l'immense importance d'une 
alliance avec la Suède, qui devait le protéger sur ses 
flancs; mais, près d'entreprendre une guerre avec 
Napoléon, il sentait l'insuffisance de ses généraux, 
et cherchait dans Charles-Jean un guid© et un conseil 
pour les affaires militaires. 

Ses premières paroles à Lowenhjelm furent presque 
des excuses. « Que le passé soit oublié, dit-il : souvent 
le sort des princes est de faire taire leurs affections pour 
leurs intérêts. Les circonstances m'ontforcé de donner 
à mon empire des limites qui le protègent. Maintenant 
la Russie a des frontières naturelles, Aucune dis- 
sidence ne doit plus régner entre nous. La Suède 
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et la Russie ont désormais les mêmes intérêts. » 

Lôwenhjelm , abordant les questions matérielles , 
demanda pour première condition d'alliance la cession 
delà Norwége , et l'aide de troupes russes pour prendre, 
comme garantie, le Séland. Maisleczar revenait aux 
généralités sentimentales, et montrait peu d'empresse- 
ment à se prononcer sur des questions de teniloire. 
En&n, pressé par son interlocuteur, il répondit : « La 
Norvège devra être une récompense et non une com- 
pensation. » D'une part, il n'admettait pas qu'il dût 
restituer quelque chose pour la Finlande; d'autre 
part, il voulait tenir la Suède sous sa main par la 
perspective d'un agrandissement , bien plus que la 
fortifier par un agrandissement immédiat. 

Cela ne faisait pas le compte du prince royal, qui 
ne voulait donner sa coopération qu'après l'occupa- 
tion de la Norwége. Les deux contractants étaient 
dans la situation de deux hommes d'affaires, dont l'un 
veut se faire payer d'avance , l'autre ne payer qu'à 
bon escient et après livraison de marchandise. 

Cette situation était un impasse. Alexandre en sor- 
tit par un faux-fuyant. Avant de rien décider, il 
voulait, disait-il, amener le Danemark à faire une 
cession amiable. Lôwenhjelm dut demander de nou- 
velles instructions. On lui répondit par un ordre de 
signer un traité. 

Ses dépêches , cependant , auraient dû éclairer le 
prince royal ou au moins l'exciter à être plus soi* 
gneux des intérêts de la Suède« 

Lôwenhjelm, en effet, faisait savoir au prince qu'il 
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7 avait en Russie un parti très puissant, ennemi de 
la guerre, ami delà France. Sans Tappuide la Suède, 
ajoutait-il , ce parti remportera. Quant au czar , il 
était indécis et irrésolu. Il se rappelait les désastres 
de la dernière guerre , et redoutait Tincapacité de 
ses généraux. « Mais, écrivait Lôwenhjelm , je suis 
persuadé que les démarches de la Suède auront un 
effet déterminant. » 

L'envoyé suédois ne se trompait pas. Alexandre 
reprit confiance, mit fin à ses hésitations, et, seprépa- 
rant avec énergie à la lutte, ouvrit des négociations 
avec l'Angleterre, et en Espagne avec le parti natio- 
nal. Un traité fut signé avec ce dernier. 

Quand les nouvelles instruc'.ions arrivèrent à Lô- 
wenhjelm, le 19 mars, Suchtelen était déjà envoyé à 
Stockholm pour y rédiger le traité avec le ministre 
des affaires étrangères. Il recevait de doubles ins- 
tructions , les unes de Roraanzoff , les autres plus 
confidentielles du czar, qui se défiait de son ministre. 
Les dépèches impériales rengageaient à être conci- 
liant et à souscrire à toutes les demandes de la 
Suède. 

Pendant ce temps, Alexandre arrêtait avec Lôwen- 
hjelm les principales dispositions du traité. 

Les deux puissances garantissaient réciproquement 
leurs possessions territoriales. 

Puisque l'empereur Napoléon, par Toccupation de 
laPoméranie, a pris une position hostile à la Suède, en 
même temps qu'il porte atteinte à la paix de la Russie, 
les deux puissances, avec 25,000 à 30,000 Suédois et 
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15,000 k 20,000 Russes, fero&t une diversion sur les 
eôtes de rAUemagoe, pour incfaiéler les opérations de 
Tarmée/franî^e. 

Jlais eomme le roi de Suède ne peut pas prendre 
parte eettedÎYer^on, tant que la frontière oecidentale 
touche â un pays ennemi, et comme la nature même 
a désigné la Norwége pour faire partie du royaume 
de Suède^ le czar s'engage à en obtenir Vadjonction, 
soit par négociation , soit par la for^e , et s'oblige à 
ne pas déposer les armes avant que cette adjonction 
soit accomplie. 

La Suède devant prendre possession de la Nor- 
wége avant de se méJer à la guerre générale , le czar 
s'oblige à fournir un corps d'armée russe ^ pour agir 
à cet effet avec les Suédois. 

Les deux cours proposeront au cabinet de Copen- 
hague de faire la cession volontaire de Ja Norwége, et 
de se réunira la coalition, moyennant certaines com- 
pensations, sur lesquelles délibéreront les deui cours. 
Mais, comme ces propositions doivent être appuyées 
par là force d(3s armes, on ne les fera que quand on 
sera on mesure d'agir. 

En cas de refus du Danemark, si la Suède juge h 
propos d'attaquer le Séland , le corps russe sera mis 
à iatiisposition de S. M. suédoise. 

Les trwipès russes devront être, avant le 13 m^i 
1812, prêtes à se diriger sur le point désigné par le 
prince royal, en sa qualité de général en chef des 
années réunies. 

La Russie dqvait aussi contribue r à roeeupatîon 
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(Je la Norwége par des iais8eatuc> qui seraient mis 
en mer avant quatre mois. 

Dans le même temps, Suchtelen faisait à Stock- 
holm avec En^estrôm un traité identique dans tous 
les points essentiels. C'est celui de Saint-Pétersbourg 
qui fut ratifié le 27 mars. 

Personne à Stockholm , n'en avait connaissance ; 
Napoléon ne fut averti qu'au mois d'août. Mais il était 
informé de la présence de Lowenhjelm à Saint-Pé- 
tçrsbourg, et fit faire des représentations par le duc 
de Bassano, ministre des affaires étrangères. Celui-ci 
ne voyait pas sans inquiétude l'attitude hostile du 
gouvernement suédois; il conseillait à Napoléon de 
relâcher quelque chose aux rigueurs d'un blocus qui 
fournissait un prétexte aux mauvaises volontés. 

Agissantpar lui-même, le duc se rendit chez la prin- 
cesse royale de Suède^ qui était restée à Paris, pour 
la prier d'obtenir de son époux une alliance avanta- 
geuse aux deux pays. La princesse répondit qu'elle 
était étrangère aux choses politiques ; elle consentît 
néanmoins à recevoir de Bassano des propositions 
écrites, qu'elle transmit au prince par l'intermédiaire 
de Signeul. Napoléon y faisait encore offre de la Fin- 
lande. 

La réponse du prince royal, en date du 24 nnars, 
était vague et embarrassée ; il proposait sa médiation 
entre la France et la Russie. Il remit cependant à 
Signeul, retournant à Paris, une note confiden- 
tielle. Il y revenait encore sur la cession de laNorwége. 
Quelques jours après, un courrier du prince Schwart- 
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jgeoberg au comte Nîepperg , miiti^re à Stockbelm , 
aimoiioe à ce ëermer un t^ité entre TAutriche et la 
Finiioe, ^ rioYite à négocier eonfideatieUement Tad- 
iiësiiMi de la Soède. Niq»pMg donne eommvnicttiôn 
de 8a dépêche an prince royal. Gelui-ci, sans se pio- 
fiotioer sur Vhtaie^ répondit officiellement par une 
note sédigée dans le même sens que les dépêches 
apportées à Paris par Signenl. Il proposait un con- 
grès de paix où setmient représentées l'Autriche , la 
France, la Russie et la Suède. Cette noie, remise à 
Itiepperg en présence de Sncfatelen , fut Uentôt con- 
nue dans le monde dQ>kmiatique , ce qui causa un 
vif mécontentement à Baris et à Vienne, et provoqiua 
le rappel de Nie^[M»rg. 

C^^ndai^jt, le vieux rcA ne cachait pas son éloigne- 
ment pour Talliance moscovite , l'opinion générale en 
Suède était d'accord avec lui ; et Toccupation même de 
laPoméranie n'avait pas détaché lesespritsctela Franœ. 
Le prince royal seul, ou presque seul, n'en poursui- 
vait pas moins ses projets hostiles ; mais l'assemblée 
prochaine de la diète, convoquée à Stockholm pour 
le 4 avril , pouvait être un embarras. Pour la mattri- 
ser, il provoqua un ajournement, et fit changer le lieu 
de réunion. Stockholm était le cmtre de Tint^Ugence 
et du patriotisme ; une nouvelle convocation fut indi- 
quée à Ôrebro pour le 13 avril. 

En même temps, le général Tawast était envoyé en 
Turquie pour hâter la conclusion de la paix avec la 
Russie, et un négociateur anglais, Thomton, arrivait 
à Stockholm. 

—7 
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l2es membres de la diète n'avaient aucune con- 
naissance du traité signé à Saint-Pétersbourg ; mais 
les patriotes comraençaient à s'inquiéter de l'attitude 
équivoque du gouvernement. Adlersparre blâmait 
même la neutralité. « Ne pas être contre les Russes , 
disait-il, c'est être avec eux* » Il venait à la diète, le 
cœur gros de mécontentements. Aussi ne fut-il pas 
désigné pour faire partie du comité secret. Compre- 
nant que son patriotisme était suspect , il partit d'O- 
rebo et se retira dans le département de Mariestad, 
dont il était le gouverneur. 

Il est bon de remarquer que les eommunications 
du gouvernement à la diète ne se faisaient que par l'in- 
termédiaire du comité secret , toutes les affaires se 
traitant entre ce comité et le roi assisté du ministre 
des affaires étrangères. 

La première pièce communiquée au comité,. fut 
. un rapport du ministre sur les relations extérieures. 
On y faisait ressortir les exigences de Napoléon , les 
menaces de la France, les hauteurs et les tyrannies. 
C*était un véritable réquisitoire. D'un autre côté, on 
faisait valoir avec complaisance les négociations ami- 
cales avec la Russie et l'espoir d'être mis en posses- 
sion de la Norwége. 

Ce contraste, présenté avec affectation, fit ouvrir les 
yeux aux moins clairvoyants. Il était évident que le 
prince royal cherchait à préparer l'opinion à une po- 
litique que personne n'approuvait. L'imprévu mêuje 
d'une telle situation embarrassait les timides. 

Le gouvernement n'osa pas cependant commune 
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qner à ta diète « comme c'était son devoir, le tniité 
fait à Saint^Pétenboùrg ; mais il proposa, sans se 
démasquer, diverses mesures qui préparaient des res* 
sources pour la guerre. 

La diète fut saisie d'une loi sur la milice : on j 
comprenait tous les hommes de 20 à 25 ans. Cette 
loi fut adoptée ; elle n'ofirait rien d'insolite, et n'éteit 
guère que la consécration d^andennes coutumes. 

La question de finances était plus délicate. La 
Suède ne s'était pas encore relevée de ses désastres; 
la mauvaise récolte de 1811 avait encore appanvri le 
pays. Une demande d'argent était impossible, sur* 
tout pour un motif qu'on n'osait avouer. On eut re- 
cours à un subterfuge, à un acte de mauvaise foi. 
Pendant les guerres de la république, des négociants 
suédois avaient fait de nombreuses fournitures au 
gouvernement français. Leurs créances avait été re* 
connues avant 1805. Mais les malheureuses hostilités 
deGustav^-Adolphe étaient survenues,et lorsque après 
la paix de Paris, les négociants firent valoir leursdroits, 
il leur avait été répondu, que la guerre avait effacé 
les dettes de la France. Toutes les réclamations 
avaient été vaines contre cette incroyable iniquité. 
D'un au^re côté, la Suède devait de l'argent à des né- 
gociants de la Hollande, de Gènes, d'Anvers, pays de* 
venus partie intégrante de l'Empire français. Une 
loi fut donc présentée à l'effet d'annuler les deux 
tiers dés dettes de la Suède. Sur les sommes qui par 
cette mesure deviendraient disponibles, une partie de- 
vait être consacrée è compenser les négociants suédois 
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dépouillés, et une autre partie réservée GOtnme ga- 
rantie d'un emprunt que pouvaient nicessUer les ctr- 
eamtanees politiques. 

C'était simplement répondre à une spoliation par 
une autre spoliation. C'était l'application d'un taUou 
d'une nouveUc espace qui punissait les particuliers 
des fautes du gouvernement. 

La chambre des bourgeois refusa de sanctionner 
cette iniquité. Mais l'adoption des trois autres cham- 
bres décidait la question. Le projet cependant avait 
rencontré chez les nobles une vive résistance. Il fal- 
lut que Wetterstedt, qui soutenait la loi avec un ta- 
lent oratoire fort remarquable , leur donnât l'assu- 
rance qu'il n'y avait dans cette mesure financière 
aucune pensée hostile à la France. 

Enfin, une troisième loi était destinée à enchaîner 
l'opposition desjoumaux. La Constitution de 1809 
avait consacré la liberté de la presse; mais cette li- 
berté pouvait devenir un obstacle aux projets du 
prince royal. Il fut dom; proposé à la diète d'autori- 
ser le chancelier de la cour à suspendre tout journal 
qui serait dangereux pour la sûreté publique, qui fe- 
TdjX des attaques calomnieuses contre les personnes, 
ou qui présenterait un caractère continu de diffama- 
tion. Cette loi fut combattue vivement dans la chambre 
des nobles. Cependant elle fut définitivement adoptée 
comme les deux autres. Ainsi le prince royal se ména- 
^ geait à la fois -des moyens militaires par la milice, des 
ressources financières par la confiscation, et des ar- 
mes contre Topinion par la censure. 
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£t, cëpendaht, Tagetit diplomatique de la FMnce , 
de Cabte, ne voyait rieti et tle savait rien, pans une 
aépécBe du îl avril, il écrivait que Suchteîen ûV 
Vâit pas encore réussi & entraîner la Suède. Le 24 
itiars précédent, Niepperg avait écrit à Vienne que le 
prince royal ne voudrait pas trtiter avec la Russie. 
Le ministre de Prusse, Tarrach, n'était pas mieux 
informé. Dans une dépêche adressée à sa cour, en 
date du 12 mai, il disait que rien n'était conclu con- 
tre la France. 

îl suffisait pourtant d*ouvrir les yeux, et le mou- 
vement extraordinaire qui se faisait autour d'eux con- 
tenait assez de révélations. En Suède se trouvaient, à 
cette époque, réunis des personnages de tout pays et 
de toute nuance ; mais tous d'accord dans leur haine 
contre Napoléon : Suchteîen avecThornlon, le prince 
d'Orange avec Cathcart et Pozzo di Borgo , Walmoden 
autrichien, Gneisenau prussien, madame de Staël et 
le vicomte de Noailles. 

ïout s'agitait sous les regards du chargé d'affaires 
de France, qui dépensait de l'argent à de petites ma- 
nœuvres , et à l'acquisition de petits secrets. 

Signeul aussi arrivait à Paris sans rien savoir, 
et engageait naïvement Napoléon à négocier avec 
la Suède et â lui accorder la Norwége. Napoléon com- 
prenait bien tout l'intérêt de l'alliance suédoise, mais 
il ne voulait pas livrer la Norwége, qui appartenait à 
un fidèle allié de la France. Il fit à Signeul des offres 
magnifiques, promettant des subsides et des territoires 
que la Suède n'avait jamais possédés. « Mettez , dr- 
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sait-il , la carte sous les yeux du roi de Suède , et 
qu'il désigne lui-même les frontières qui lui cob- 
viennent le mieux comme défense contre la Russie.» 
Il témoignait, du reste, son chagrin de voir un prince 
de sa famille agir contre lui. Enfin, après plu- 
sieurs pourparlers , il formula ses propositions. Si la 
Suède attaquait les Russes avec 40,000 hommes, 
Napoléon s'obligeait à lui rendre la Finlande, et à y 
ajouter le Hecklembourg etStettin, et tout le terri- 
toire entre Stettin et Yolgast. Il accordait à titre de 
subsides, six millions pour les premières dépenses et 
ensuite un million par mois. De plus, il offrait au 
prince royal la valeur de ses dotations. 

Signeul repartit aussitôt de Paris, ne doutant pas 
que de telles propositions ne dussent être acceptées^ 
et arriva à Orebro pendant la session de la diète. 

Si le prince royal, en effet, eût consulté les intérêts 
de la Suède, Toccasion se présentait d'exaucer les 
vœux si hautement manifestés de la nation. Les 
hontes de Frédérickshamn étaient effacées ; les ven- 
geances nationales étaient satisfaites; Tennemi sé- 
culaire était repoussé dans les faubourgs de Saint- 
- Pétersbourg, et la Suède, agrandie sur les bords de la 
Baltique , reprenait son rang parmi les peuples de 
premier ordre. Mais la signature mystérieuse du 27 
mars le tenait engagé dans les chaînes de la Russie'. 
N'ayant aucun argument sérieux contre des offres si 
favorables, il s'emporta en récriminations contre le 
despotisme de Napoléon. « Est-ce que par hasard , 
disait-il , à Signeul, il m'aime plus que ses frères? 
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Na-^t'il pas détrôné Louis, parce qu'il ne voulait pa» 
être «on préfet? Demandez à Joseph, demandez à Je-- 
rôme ce que valent les royautés qu'il donne. » 

Cependant, comme il fallait une réponse officielle, 
il revint à la Norwége, demandant beaucoup moins 
que ce qui lui était offert, parce qu'il savait que le 
peu qu'il demandait ne pouvait être honorablement 
accordé. « Avec la Norwége, disait-il, j'aurai 150^000 
hommes, 40,000 pour défendre la Suède; avec le 
reste j'irai où le sort et la fortune m'appellent. » Il 
était évident qu'il cherchait tin refus. 

Si^eul reçut mission de partir immédiatement 
avec ces propositions. Si l'empereur acceptait, il de- 
vait revenir aussitôt; sinon, d'Ohsson, chargé d'af- 
faires de Suède h Paris , devait déposer une protes- 
tation contre Toccupation de la Poméranie. 

Hais déjà Napoléon s'était mis en marche pour sa 
grande campagne. Signeul courut le rejoindre à 
Dresde. « Ces voyages continuels, disait Charles-^ 
Jean, finiront par me comprcmiettre^ux yeux d'A»- 
lexandre. »* Signeul atteignit Dresde le 30 mai ; Na-* 
poléon enétaitparti depuis depx jours. Distrait ensuite 
par d'immenses occupations, il négligea de répondre 
aux dernières ouvertures, voyant ivoç bien, d'ailleurs, 
que l'insistance du prince royal à réclamer la Nor- 
wége , indiquait le parti pris de rendre toute négocia- 
tion impossible. 

Le prince royal , en effet, travaillait avec ardeur 
contre la France. Il importait d'affranchir la Russie 
de la guerre aux bords du Danube. l'envoyé suédois, 

7. 
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Tawast, y mettait toute soo activité. Romanzoff s'é- 
tait d'abord montré^ opposé à toute trausactiou avec 
la Turquie, comptant que la guerre en Orient dé- 
tournerait Alexandre de ses projets contre la France. 
Mais la nouvelle du traité de TAutricbe avec la Krance 
Tavait fait changer de sentiment , et la paix s'était 
signée à Bucharest, le 28 mai. 

Il y manquait néanmoins la ratification du sultan, 
qui refusait de consentir au sacriûcede la Bessarabie; 
et môme un des négociateurs de la Porte, Soutzo, eut 
la tête tranchée, pour s'être montré trop facile. Ce fut 
alors que Tawast déploya toute son énergie, pour ob- 
tenir une ratification si nécessaire au czar. dans les 
circonstances où il se trouvait. 

Agissant auprès des agents de la Porte , il leur 
donnait à croire que la guerre de la France avec la 
Russie n'éclaterait pas , que Napoléon , en consé- 
quence, sacrifierait la Turquie, que les plans de par- 
tage de Tempire ottoman étaient connus. Les con- 
seils de la Suède, depuis longtemps en alliance avec 
la Turquie, devaient avoir de l'influence. Le sultan 
se laissa entraîner, et par les soins de Charles- Jean, 
Tamiral Tchitchakoff put quitter avec son armée les 
bords du Danube, pour opérer sur les flancs de l'ar- 
mée française. 

Le prince royal h'était pas moins empressé de rap- 
procher l'Angleterre de la Russie. Déjà, au mois de 
mars, des négociations avaient.été ouvertes à ce sujet. 
Mais l'Angleterre montiait peu de confiance dans le 
prince parvenu, et se tenait sur laféservc. Ce fut donc 
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yer s Alexandre que se portèrent les efforts de Charles* 
Jean. Par une lettre du 38 mai, il le suppliait de 
faire Une paix d^où dépendait le succès des opérations 
ultérieures. Alexandre y était assez disposé, et lo 4 
juillet, Romanzoif écrivait aux négociateurs russes à 
Stockholm, de remettre la médiation de cette affaire à 
la Suède. Le prince royal ne laissa pas languir les 
choses : le 18 juillet 1812, la paix fut signéeà Orebro, 
enti;e l'Angleterre d'un côté, la Russie et la Suède de 
l'autre. Le traité ne faisait pas mention de la Norwége. 
L'Angleterre accordait à la Suède un subside de sept 
ceut mille livres sterling. 

£n même temps Charles-Jean avait des relations 
suivies avec les chefs de rinsurrection espagnole. 

Le 28 juillet, le gouvernement faisait entendre 
à la diète que la guerre était imminente, sans faire 
savoir quels seraient les amis ou les ennemis, et ob- 
tenait un vote de six millions deriksdalers (12,000, 000 
de francs). 

Le 18 août, la diète fut dissoute^ sans qu'elle se 
doutât encore du véritable état des choses. La diplo- 
iBalie étrangère n'était pas mieux informée. Une dé- 
pêche de Tarrach apprei^d à la. cour de Berlin que 
l'opinion en Suède est ardente contre là Russie, et 
que la détermination présumée du prince royal en 
faveur du czar nuit à sa popularité. 

Le prince royal ne bornait pas à des négociations 
ses hostilités contre la France ; il traçait encore pour 
la Russie le plan des opérations militaires. C'est lui 
qui, par la bouche de Lowenhjelm, conseilla au czar 
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cette njétbodc barbare de dévastation, qui devint si 
funeste aux Français, « Ne combattez pas, lui avaiUl 
dit I fuyez, brûlez, et laissez derrière vous le désert. > 

Pour transmettre et continuer ces perfides leçons, 
Lowenhjclm restait dans le camp du czar. 

Partout rintervention dcChariesJean accumulaitles 
obstacles sous les pas de la France. Le bruit courait 
que Napoléon méditait la reconstitution de la Polo- 
gne. Persuadé que cette mesure donnerait des forces 
immenses à Tinvasion française, le prince royal en- 
gageait fortement le czar à prendre l'initiative. Par 
une lettre du 6 juillet, il écrivait au czar : « Il serait 
très fâcheux que la reconstitution de la Pologne Tînt 
de Napoléon. Dans une affaire aussi importante, 
combien devons nous regretter, sire, de ne l'avoir pas 
devancé. Il y a longtemps que j'en ai dit mon opi- 
nion à Suchtelen. Mais quoique l'occasion me paraisse 
perdue pour la Russie, je regarde- comme nécessaire 
de se mettre en mesure , en offrant la couronne au 
prince Poniatowski. ■ 

Le 13 juillet, il écrivait au comte Lov^enhjelm : 
« Usez de tous les moyens pour arracher la Pologne 
à Napoléon. C'en est fait du Nord et de l'Orient , s'il 
réussit à se faire un instrument de cette nation fou- 
gueuse. » . 

Pendant ce temps, il se faisait en Suède de grands 
préparatifs de guerre pour opérer la descente en Sé- 
land. Mais l'Angleterre hésitait à livrer la Norwége, et 
le prince royal ne voulait rien commencer, si on ne lui 
donnait ce gage par avance. Le 2 août, il écrivit au 
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czar d'envoyer une armée en Allemagne pour coopé- 
rer avec les Suédois. Haiis Alexandre , effrayé des 
progrès des armées françaises, et craignant déjà pour 
Saint-Pétersbourg, avait lui-même besoin de se- 
cours ; il pria le prince royal de diriger les troupes 
suédoises vers Revel, au lieu de les faire agir en Sé- 
land. Gela ne faisait pas le compte de Charles-Jean, 
qui persistait à ne pas s'engager dans la guerre, avant 
détenir la province qu'il convoitait. L'Angleterre, 
d'ailleurs , ne montrait guère d'empressement à le 
satisfaire. Cathx^art , revenu à Ôrebro , le 12 août , 
refusait de garantir la Norwége. Il fit , à cet égard , 
des réserves formelles, en signant l'accession de l'An- 
gleterre au traité du 27 mars entre la Suède et la 
Russie. 

Déjà il y avait peu d'entente entre les trois alliés, 
r Angleterre se défiant d'Alexandre à cause de Roman- 
zoff, de CharleS'Jean à cause de son origine, Alexan- 
dre inquiet pour sa capitale, et le prince royal mé- 
content de ne pouvoir saisir la proie qu'on lui avait 
promise. Dans ces conjonctures, le czar avait intérêt 
à triompher des résistances de Charles- Jean. Il lui 
fit demander, parLôwenhjelm, une entrevue, et lui 
oifirit en même temps le commandement des armées 
russes. Déjà, au mois d'avril , ce projet d'entrevue 
avait été mis en avant par le czar ; les affaires inté- 
rieures avaient retenu le prince royal. Mais dans les 
circonstances présentes, il importait à celui-ci de raf- 
fermir le czar, considérablement ébranlé par les succès 
de Napoléon, et capable, croyait-il, de se résoudre à 
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la paix. Abo fut fixé pour le lieu de la ocmférence. 

Charles XIII, cependant, voyait avec déplaisir ces 
intimités avec la Russie. Il se prononça résolument 
contre Tacceptation du commandement des armées 
moscovites, et ne donna son consentement à l'entre- 
vue d'Abo , qu'avec une répugnance marquée. 

Le prince royal partitle 25août, accompagné de Wet- 
terstedt pour les aiïaires politiques et d'Adlercreutz 
pour les affaires militaires. Le ministre des affaires 
étrangères, Engestrdm , ennemi des Russes, s'était 
fait exempter, ne pouvant se résoudre à accepter des 
mains du czar des décorations, qui en pareil cas, se 
distribuent. 

Adlercreutz, avec les mêmes sentiments politiques, 
suivait une tactique tout opposée ; il avait sollicité 
cette mission , dans le but d' enchaîner les tendances 
moscovites du prince royal, et pour faire contrepoids. 

Le 27, Charles-Jean arrivait k Abo, suivi d'une 
frégate anglaise-, portant Cathcart. et Suchtelen. 
Alexandre l'attendait depuis cinq jours. 

La première rencontre eut lieu au palais du gou- 
vernement. Alexandre se montra, selon son habitude, 
affable et gracieux ; mais à l'approche d'Adlei^creutz, 
il lui tourna le dos. Adlercreutz ne se présenta plus 
devant lui. 

A peine sorti de cette première audience, le prince 
royal reçut la visite de Suchtelen, qui venait lui ap- 
porter les décorations russes. Il s'empressa de se 
parer delà croix de Saint- André, comme premier si- 
gne d'engagement. 
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JLes affaires importantes étaient réservées pour \e$ 
entrevues^ confidentielles. Alexandre s'y montra tout 
d'abord accablé de découragements. Triste narrateur 
des succès de Napoléon, il se déclarait impuissant à 
résister, et laissa même tomber une parole d'abdica- 
tion. Le prince royale trop compromis pour pouvoir 
reculer, alarmé d'une faiblesse qui menaçait ses es- 
pérances, mit tout en oeuvre pour relever l'énergie de 
son allié. Combattant ses terreurs par des arguments 
stratégiques, il s'efforçait de lui démontrer que les 
progrès mêmes de Napoléon dev.aient le conduire à 
des désastres. « C'est une faute capitale, disait-il, de 
s'enfoncer dans la Russie. Un seul revers compro- 
mettra tous ses triomphes. Napoléon ne sait pas faire 
une retraite, et le soldat français ne vaut rien quand 
il recule. Point de paix , point de trêve 1 Dans quel- 
que situation que votre majesté se trouve, il faut per- 
çévérer, dussiez-vous même reculer jusqu'à Khasan. 
Organisez de nouvelles masses pour combattre à la 
manière des Parthes ; soulevez de toutes parts une 
guerre nationale. Si votre majesté suit ces conseils, si 
elle refuse toute paix, avant que l'ennemi ne soit re- 
jeté au delà du Rhin , le monument fragile de la 
puissance de Napoléon s'écroulera, sans qu'il en reste 
rien. » 

Alexandre était facile à émouvoir. En entendant un 
langage si bien d'accord avec ses vœux , il se sentit 
ranimé; et, avec cette mobilité qui était le fond de 
son caractère, il passa subitement du découragement 
à Tenlhousiasme. « Vous me décidez, ditT.il, pointée 
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paix , point de trêve I Je me retirerai , s'il le faut ' 
jusque dans la Sibérie. Nous reprendrons les mœurs 
et la Tie de nos ancêtres ; et , quand les temps seront 
accomplis , nous reviendrons, comme eux, avec nos 
longues barbes, reconquérir notre héritage. > 

Alexandre, depuis lors, resta fidèle à sa détermina- 
tion, et résolut de n'écouter aucune transaction. Les 
armées françaises l'avaient terrifié ; un ancien maré- 
chal de France lui rendit du cœur, et lui soufQa cette 
énergie qui devait amener les désastres de la France. 

Nous ne suivrons pas en détail les négociations 
d'Abo, secrètes ou officielles; il nous suffit d'en don- 
ner le résumé dans ce qu'elles eurent de plus impor- 
tant ; avec toute garantie, néanmoins, de la véramlé 
de nos assertions, car nous puisons nos renseigne- 
ments dans des documents publiés par un aide-de- 
camp du prince royal; et cette publication avait pour 
but de rendre hommage à Thabileté de Charles- 
Jean (1). 

On ne put s'entendre sur la reconstitution de la Po- 
logne. Leczar, loin de vouloir s'en dessaisir, préten- 
dait l'incorporer pour toujours à la Russie, avec des 
adjonctions nouvelles aux dépens des anciennes 
puissances co-partage^ntes. Ainsi, il s'adjugeait le 
grand-duché de Varsovie, dont faisait partie le duché 
de Posen, détaché de la Prusse ; en y ajoutant la Gal- 
licie et la Prusse orientale autrefois tributaire de la 

(4) MinncD ur Sverigcs nyare bistoria, samladc af B. von SchiukeK 
d« volume, j^tockiiolm, 1855. 
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Pologne. Puis, sa part faite, il distribuait libérale- 
ment des territoires, comme si la victoire eût déjà tout 
décidé ; et Charles- Jean se pliait merveilleusement à 
toutes ces^ combinaisons. A la Suède le czar offrait , 
outre la Norwége, le Séland et Tîle de Bornholm , et 
proposait.de céder aux Anglais la forteresse de Kro- 
neborg, située à Feutrée du Sund. Le Danemark de- 
vait avoir pour compensation Brème, Lubeck, Ham- 
bourg, le territoire de Yerden et une partie du Mec- 
klembourg. On comptait entraîner la Prusse et TAu- 
triche par de grandes compensations territoriales. 

Ainsi se faisait le partage du monde, par un prince 
qui ne savait pas s'il conserverait sa capitale. Il était 
déjà loin, comme on le voit, de ses idées d*abdication. 

Pour faciliter les mutations de territoires elles tra- 
fics de peuples, le prince Oscar, fils de Charles-Jean, 
devait épouser une princesse de Danemark, et il se 
ferait un pacte de famille entre la Russie, la Suède et 
le Danemark. 

Alexandre, au surplus, savait qu'il pouvait comp- 
ter sur la plupart des puissances allemandes, retenues 
parla crainte seule dans l'alliance de Napoléon. I^ 
Prusse, quivenaîlde fournir son contingenta lagrande 
armée, était avec lui en négociation secrète ; et déjà 
quelques mois auparavant le général prussien Kne- 
sebeck avait été envoyé à Saint-Péterbourg , pour 
avertir le czar, de la part du roi, qu'il allait se trouver 
contraint de marcher contre lui. Mais il lui conseil- 
laiit, comme Charles-Jean, d'opposer à l'invasion fran- 
çaise une résistance énergique. 
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Sur ces entrefaites, arriva la mmrelle de Focciipa- 
fîon de Smolensk; les distributeurs de terrîtôrres 
l^rirefrf encore une fois l'alarmé, et avec les alarmes, 
recommencèrent les dissentiments. Alexandre déclara 
qu'iï ne pouvait pas donnerde soldats à la Suède , 
réservant ses troupes dispoûibîés pour fortifier le 
corps de Wîttgensteîn , et couvrir Saint-Pétersbourg. 
Cathcdrt ne voulait pas sanctionner ta cession du Se- 
land; le prince royal, de son côté , refusait de mar- 
cher seul, soit en Allemagne, soif en Danemark. If 
se contenterait, disait-iï, d'armer ; cela devant suffire 
pour maintenir les troupes françaises dans le nord de 
rAlïemagne , et pour les émpéc&er de rejoindre la 
grande armée. Les Danois , par la même occasion , 
seraient tenus en échec. 

Mais le plus grand obstacle à tous les projets, était 
la triste situation de Ta Suède. Le czar fut prié d« 
venir en aide au pays appauvri ; il le devait d'' autant 
mieux que le traité de Frédérickshamn n*avait pas dé- 
grevé la Suède d'e la part contributive de la Finlande 
dans: k dette suédoise. Alexandre consentît à faire 
un prêt de f, 5 0*0, 000 roubles, remboursables seize' 
mois après la réunion de la Norwége à la Suède. 

Ce n'était pas suffisant : Cathcart fut sollicité à son 
tour. H consentit à donner un demi-million sterling, 
si' le priAce royal voulait immédiatement agir ; enfin, 
après de longues discussions, il accorda le subside 
sans comlitions. 

Mais en même temps, il s'évertuait à détourner ïe 
prince royal de la conquête de la Norwége : Alexan-» 
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dre appuyait sefi argumejats, lorsque les conseilUrs 
suédois reclamèrent. Wetterstedt et Lôwenhjelm trou- 
vaient que Charles- Jean tirait un médiocre parti de 
sa position; chaque jour amenait une concession 
nouvelle, et diminuait les garanties. Leurs repré- 
çentalions furent vives. Lôwenhjelm^ qui surtout 
connaissait la position difficile du czar conseillait,, à 
Charles-Jean de demaqder la restitution des îles 
d'Àland et du territoire situé entre Tornéo et Kemi. 
Le prince royal parla, en effet, des iles d'Aland, 
mais avec tant de condescendance, que le czar n'eut 
pas de peine à l'y faire renoncer. Les accès d'é- 
nergie de Charles-Jean n'avaient aucune durée. « Si 
Napoléon, disait-il une autre fois au czar, marche 
sur Saint-Pétersbourg, j'irai en Finlande avec 20,000 
Suédois; je lève 40,000 Finnois, et je me jette sur 
Taile gauche de l'armée française; mais dans ce cas, 
je garde la Finlande jusqu'à ce que j'obtienne la Nor* 
wége. » 

Chaque fois qu'un langage énergique surprenait 
Alexandre, il se retraiichait dans d'affectueuses poli- 
tesses. Il pria doucement son interlocuteur de ne pas 
penser à occuper, la Finlande. « Cela, me perdrait, 
dit-il, dans l'esprit de mes Russes. » 

« Ah I s'écria alors Charles* Jean, loin de moi toute 
pensée de créer parmi vos sujets des mécontente- 
ments I » Puis, se laissant aller à un enthousiasme 
puéril , il ajouta : « Je ne veux pas d'autre garantie 
que la parole de votre majesté. ». 

Alexandre, heureux de voir le prince se livrer,. 
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« Les d«ux ^rties coiititstctliBtes, Toulaut donnera 
Falliancd actuelle la qualité et te forée d*un pacte de 
femilie, s'obligent mutuellemenl, d«fte le osa eft une 
puissance quelconque chereherttt à troubler la séea- 
rité et la paix de là SuMe on de la Russie , ée se 
donner l'assistance nécessaire pour éfiter et eompri- 
. mer tout projet d^ine nature hostile ^ lèqu^e assK- 
tance n'ira pas au delà d'un secours de 1Î,W* à 
15,000 hommes. » 

Cet article était considéré par Charles-Jeàn mxsm 
une garantie contre la femille Wasa. Mais k qaels 
étranges engagements ne pouvait-il pas ^Mtoer? 
Ainsi, pendant la guerre actuelle , te traité, s'iléiiit 
encore en vigueur , aurait pu être invoqué par te ca* 
bînet de Saint-Pétersbout^. 

Dans les conférences particulières, Alexandre s'at- 
tachait à flatter l'orgueil du prince royal et à lui in- 
sinuer dé magnifiques espérances. « Peut-être , W 
dit-il un jour, la couronne impériale de' France » 
tombée du front de Napoléon, pourrait^Ue piMser sar 
le vôtre. » 

Une si haute perspective souriait à Charies-lean, 
et donnait à ses projets belliqueux une vivacité nou- 
velle. « Si l'empereur, disait-il , s'empare de Moscou 
etdeSaint-^Pétersbourg, il faut faire une descente 
sur les côtes de Bretagne, le m'en <^arg8 volontiers 
avec mes Suédois. Mes armements contre la Norwége 
peuvent servir de masque , et j'aurai avec mci les 
vaisseaux anglais. Je serai appuyé par les r^uWic«ns 
et les constitutionnels. Mon nom et celui de Sorei^ 
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s6rviTpi3i.d6 dm{)eau, et pops mettron» toute laFranœ 
en mouvement.. Au premier sueeès^URe fraetâon an 
&énftt sera^oujoutâ prête à pronopeer la déchéanee, 
et nous pouvons compter sur Talleyrand et Fouché. 
Que Ton ferme lesTOutes.de la Bérésina, etNapoléoii 
pourra être fait prispouier ; ou si Ton D*}r réussit pas» 
ou en répandra la nouvelle. • 

Alexandre se plaisait à entretenir ces ardeurs aven- 
tureuses^, qui faisaient diversion aux pnojets sur la 
Norwége. « Si j'avais 200,000 hommes, avaît-dit le 
prince, j'anéantirais Napoléon.» «— « Je vous en 
donne .400,000, reprit le czar, et je serais heureux 
que le prix de la yictoire fût la couronne do France.» 
— «Sire, répliqua Charlës-Jean, il faudrait que ks 
hommes fussent à moi. » 

Cependant, prenant auséiieux le projet de des- 
cente en Bretagne, on en avait fait part à T Angle- 
terre. La réponse, ne fut pas encourageante. » Les 
tcmps^des RoUon et des Tancrède sont passés,- écri- 
vait le ministère britannique. On se rappelle trop ici 
les malheureuses entreprises d'Anvers et de Flessin.- 
gue, le sort du duc d'York et la capitulation du 
Helder. » 

En somme, tous les fruits de la conférence d'Abo 
furent pour le czar, Charles-Jean n'obtenait que des 
promesses; mais Alexandre gagnait lalliance de la 
Suède, résultat immense dans la situation périlleuse 
de la Russie, sans faire en échange le plus léger sa- 
crifice. La'Morwége même qui ne lui appartenait pas, 
il ne Tofiralt qu'en perspective. Il recueillit, en ou- 
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tge f les oesseils d'un capiteine habitué à la guerre , 
et les renseigiii^ments dun homme qui connaissait le 
(ipft et le faible de son ennemi. Enûn, il partait d* Abo 
encouragé et raffermi , après y être ▼enu plein d'a- 
battement et dévoré d'inquiétudes. 

Aussi, de retour à Saint-Pétersbourg, ne tarissait-il 
pas en éloges sur le compte du prince royal de Suède. 
L'impératrice douairiëre disait à ce propos : « Il a 
été pris d'un véritable engouement pour Bemâdotte, 
mais cela ne durera pas quinze jours. » 

Qu'apportait en retour le prince joyai i. la Sufede? 
Le savait-il lui-même? Un traité sans garanties , une 
guerre certaine, un avenir incertain. Mais ce qui res- 
tait évident pour tous > c'est qu'il ne rapportait pas 
la Finlande. 

Et cependant il serait facile 4e prouver qu'il n'eût 
tenu qu'à lui de faire ses conditions. 

Armfelt qui , bien que transfuge, conservait des 
sentiments d'affection pour la Suède , savait que le 
czar , s'il était pressé, céderait la Finlande, et il était 
venu à Abo, pour en avertir Charles- Jean, mais 
lorsqu'il put commoiniquer librement avec lui , les 
engagements étaient déjà pris, 

Ce fait a été nié ; mais des documents irrécusables 
qui sont destinés à être publiés, doivent faire tomber 
toute contestation. 

Ainsi , non-seulement Charles-Jean repoussa l'al- 
liance de la France qui lui offrait la Finlande; il né- 
gligea môme l'occasion de reprendre cette province 
par ralliarice de la Russie. 
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D*autres projets Toccupaient. La couronne des 
grands Wasa paraissait déjà peu de chose à celui qui 
s'appelait lui-même prince de bivouac. A mesure 
que déclinait la fortune de Napoléon, Charles-Jean 
se berçait de Tespoirde le remplacer. Lorsque, se di-^ 
rigeant vers l'Allemagne » il passa chez Adlersparre , 
à Mariestad, celui-ci devina ses pensées. Comme au 
départ, le prince embrassait madame Adlersparre, le 
patriote, en rappelant à sa femme le baiser de Judas, 
dit : « Le prince va chercher la couronne de France. » 

En Suède, cependant, malgré la publication posté- 
rieure des correspondances de lord Castelreagh et de 
Thornton , on s'est longtemps refusé à croire que 
Charles-Jean, auquel la nation avait confié ses desti- 
nées, voulait sérieusement l'abandonner aux hasards 
d'un nouveau changement de dynastie. Mais tous les 
faits historiques sont d'accord pour le prouver. 

Après la bataille de Leipzig, Charles-Jean, ne dissi- 
mulant plus ses désirs ambitieux, s'en expliqua plus 
ouvertement encore avec Alexandre. Celui-ci, auquel 
les promesses necoûtaientrien, l'avait toujours encou- 
ragé. Il disait que le roi de Rome était un bâtard ; 
«les Bourbons, ajoutait-il, ce sont des ganaches. » 

Lorsque les alliés entrèrent en France , l'armée 
suédoise resta en Belgique , mais Charles-Jean pour- 
suivait ses projets à Paris. 

Talleyrand coupa court à tous les rêves ambitieux 
lorsque, dans les conseils des rois alliés à Paris, il di- 
sait : « Il n'y a pas de milieu entre Bonaparte et les 
Bourbons, tout le reste n'est qu'intrigue. • 

—8 



CUAPITAE VII. 

CbarlMi-jreiiB «« i^ jr«rw<s«. 

Charles-Jean, sacrifiant le pensée nationale à sa 
politique personnelle , avait abandonné la Finlande 
pour avoii- la Norwége. li ne pouvait se justifier fru'ea 
démontrant par e- faits les avantages que la Suède 
recuei'Iait de cer échange. Si 'r. Suède y gagnait. 
le: Suédois s'étaient trompés; maia si l'accession de 
la Norwége n'ajoutait rien à l'influence politique de la 
Suède, parceque le prince, auteurde cette transaction 
ne sut paj fertiliser son œuvre ; si or ;-ègne -e passa à 
lutter contre : e peuple annexé, à créer des méconten- 
tements en Norwége et des agitations en Suède, 
n est-on pas eo droii de dire que la nation suédoise 

^sTCestV """^P""*^' ï''°»«%««ce des cho- 
ses ?C est là. 3n effet, ce que démontre l'histoire 
^ t^Pes eusses promises par le .raité d'Abo ne 
venaien^pas. A exandre avait assez à faire chez lui 
L'Angleterre refusait sa sanction à la réunion dt 
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Norwégp à la Snèdo. Charles-Joan no voulait, de 
son côté, faire aucun mouvement sans avoir son gage 
fnieux assuré. Il se mettait seulement en mesure de 
rompre avec la France. Déjà, au 20 juillet, d Obsson 
avait remis à Paris la protestation contre l'invasion 
de la Poméranie, et comme on ne recevait pas de ré- 
ponse, le prince royal avait un prétexte de plaintes 
qu'il faisait valoir bien haut. Une dépêche deTarrajch, 
du 7 septembre,* annonce à sa cour la colère et Thu- 
miliation du prince royal, en l'absence de toute ré- 
ponse, soit sur la protestation , soit sur les dernières 
propositions apportées par Signeul. Tarrach ne sa 
doutait pas encore de la résolution de Charles- Jean. 
De Cabre resta à Stockholm même après avoir reçu 
ses passeports , et ne partit que le 27 décembre. Il 
croyait jusqu'au dernier moment à la possibilité d'en- 
traîner la Suède dans l'alliance de la France, tant les 
esprits y étaient disposés. Dans les derniers temps, 
Engestrôm ne lui donnait d'autre titre que celui d'au- 
diteur au conseil d'État. 

Bientôt les désastres de l'armée française enhardi- 
rent chacun à se prononcer. Toute l'Europe se sou- 
levait contre Napoléon; désireuse d'enchaîner Char- 
les-Jean, TAngleterre n'hésita plus, et garantit laNor- 
wége au 13 mars 1813. La Prusse qui venait de trahir 
le vaincu ; donna peu après sa garantie , et , malgré 
de nouvelles propositions de la part de Napoléon, 
qui offrait toujours la Finlande, la Suède, entraînée 
par le prince royal , fournit son contingent aux en-, 
nemis de la France. Alors , les alliés , qui préten- 
ds 
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daient eombatlre au nom du droit cl de la liberté des 
•nations, signifièrent au cabinet de Copenhague qu il 
fallait se résigner à livrer la Norwége à la Suède. Fré- 
déric YI , au lieu de céder , resserra davantage les 
liens qui l'unissaient à Napoléon Charles- Jean se char- 
gea d'être rinstrument des violences, et après la ba- 
taille dé Leipzig, il envahit les duchés de Hokteiû et 
de Slesvîg à la tête d'un corps d'armée composé d'Al- 
lemands, de Russes et de Suédois. En présence de 
forces évidemment supérieures , l'armée danoise ne 
put songer à une résistance sérieuse. Concentrée à 
Rendsbourg, elle vit prendre sous ses yeux les forte- 
resses de Gluckstadtet de Friederichsort ; et les trou- 
pes coalisées occupèrent, sans obstacle, tout le Slesvig. 

D'un autre côté, la situation d© la France ne per- 
mettait plus d'espérer un appui. Frédéric VI dut 
céder; par le traité de Kiel , il signa , le 14 jai^vier 
1814, sa renonciation à la Norwége, et en informa 
le peuple norwégien par une prodamation- 

Mais le peuple norwégien jugea qu'il avait le droit 
d^être consulté , et s'indigna d'être livré comme un 
troupeau dans un marché de rois. Le prince Chris- 
tian, qui gouvernait le pays avec le titre de vice-roi, 
s'associa résolument aux sentimetits de la nation, 
refusa d'obéir au traité de Kiel , et » le 19 février , il 
proclama l'indépendance de laNottsége^ et se déclara 
régent. 

Les députés de la nation furent aussitôt convoqués 
à Eiswold pour rédiger une constitution. Elle fat 
adoptée le 17 mai 1814, et cette constitution toujours 
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en vigueur , est le monument le plus démocratique 
de TEurope monarchique. Abolition de la noblesse ; 
droit électoral très étendu ; élection du sénat (lagthing) 
par l'assemblée nationale (storthing) j veto suspen3if ; 
telles en sont les principales dispositions. Il y a quelque 
chose d*étonnant à voir une nation placée jusque-là 
sous un régime absolu , franchir tout à coup les limitas 
extrêmes des révolutions^ et adopter des réformes qui 
ne s'obtiennent d'ordinaire qu'après de longues luttes. 
Diverses circonstances ameqèrent ce phénomène en 
Norwége. D'abord, une admiration prononcée pour la 
révolution française , dont les premières manifestfl^ 
tJons furent signalées par ces deux grandes réformes : 
abolition de la noblesse et veto suspensif. Ensuite, 
des ressentiments nationaux, soit contre les uoble$ 
du Danemark qui étaient imposés aux Norwégien^ 
comme administrateurs, soit contre les nobles de la 
Norwége, qui allant prendre à Copenhague des leçons 
de despotisme, avaient depuis longtemps préparé les 
esprits à la haine des privilèges. 

De même qu'en France, des hommes d'antique 
racé , donnant Texemplo , avaient spontanément re- 
noncé à leurs privilèges. Les Falsen avaient renou- 
velé le sacrifice des Montmorency. Les Swerdrup, les 
Christie , les Aal contribuèrent par leurs lumières et 
leur zèle à l'établissement de la constitution. La Nor- 
wége fut déclarée un État indépendant. 

Charles-Jean ne s'attendait pas à cet incident > ses 
troupes durent se mettre on murchç. La campagne 
ne fut pas longue. Après s'ctre empare. do la forte- 

—H. 
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résse de Fréderîckstadt, qui commande les abords de 
Christiania, il entra en négociation. Déjà quelques 
patriotes norwégiens avaient, à une date antérieure, 
favorisé l'idée d'une réunion à la Suède. Parmi eux, 
lecomle Wedel-Jarlsbergavait à rassemblée d'Eiswold, 
Soutenu cette thèse avec une éloquence passionnée. 
Et ce n*élait pas la première fois qu'il invoquait une 
mesure qui lui semblait avantageuse à la Norwége. 
Charles-Jean l'avait, en 1812 , secrètement chargé 
d agir en ce sens, et dans les instructions remises à 
cette époque , le prince s'engageait à considérer la 
Norwége comme un État inde^pendant. De son quar- 
tier-général de Fréderickstadt, il répéta les mêmes 
engagements, et envoya une déclaration portant pro- 
messe d'accepter la constitution d'Eiswold. C'était 
pour les Norwégiens une véritable conquête. Quel- 
ques jours après, le "14 août, fut signé lé traité for- 
mel, connu sous le nom de convention de Moss. 
Christian renonçait à la régence; la Norwége s'unis- 
sait à la Suède , mais h titre d'État distinct , et en 
conservant la constitution du 17 mai , sauf quelques 
modifications nécessaires pour régulariser l'union. 

Le 7 octobre , se réunit le storthing , devant le- 
quel des commissaires du roi de Suède devaient pro- 
poser les modifications. Six commissaires étaient 
présents. Les discussions portèrent sur plusieurs 
questions, mais les Suédois finirent par céder. 

Enfin, le 4 novembre 1814, se fit l'acceptation 
mutuelle de la constitution. Charles XIII fut pro- 
clamé roi constitutionnel de la Norwége , et Charles- 



— 139 — 

Jean se rendit te 10 à Christiania pour prêter ser- 
ment au nom de la royauté. 

Durant les différentes négociations /Charles- Jean 
se raoptrait à Vexccs favorable aux Norwégîcns. On 
croit savoir qiic , lorsque lés commissaires suédois 
insistaient sur des concessions , le prince encoura- 
geait sous main les résistances des Norvégiens, el les 
animait à maintenir leur indépendance dans toute 
son étendue. 

Quel était donc le secret de cette singulière tacti- 
que? Les conseils du prince royal ne tournaient-ils 
pas contre lui-même? Celte question ne peut se ré- 
soudre qu'en pénétrant dans ce cœur agité. Charles- 
Jean s'inquiétait beaucoup des suites que pouvait 
avoir le triomphe prochain dos légiliraités. Par une 
étrange inconséquence , il se trouvait Tallié de ceux 
qui renversaient les trônes nouveaux , el malgré les 
gagés qu'il leur aYail donnés, il n'était pas encore 
rassuré* sur leurs intentions à son égard. Quelles 
pensées, quelles résolutions devaient sortir d'un con- 
grès de rois vainqueurs de Napoléon? S^ils disposaient 
des trônes de la France , de l'Espagne, de l'Italie et 
de la Westphalie, respecteraient-ils celui de la Suède; 
et dans la destruction commune de Tédifice révolu- 
tionnaire, en laisseraient-ils debout une colonne dans 
le Nord? Voilà ce qui occupait Chàrles-Jean; et , 
dans ses secrètes agitations, il cherchait à se ménager 
une dernière ressource. La Norwégeindépendaïïte 
pouvait accueillir avec reconnaissance un prince qui 
aurait été pour quelque chose danè son iudépen- 
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dance ; et si d'ingrats souverains lui enlevaient la 
Suède, il pouvait se retrancher à reitrémité du 
Nord, au milieu d'un peuple auquel il apporterait la 
gloire de son nom, et des ressources pour la défense 
des libertés nouvelles. Quels eussent été les résultats 
de ces calculs personnels? On ne saurait le dire. 
Toujours est- il que ces calculs dirigèrent alors sa 
conduite. Si Ton en doute, qu'on examine ses actes, 
lorsque, depuis, il fut rassuré sur sa royauté. Tous 
ses efforts tendent alors dans un sens opposé, et son 
rè^ne se passe à combattre chez les Norwégîens les 
idées d'indépendance qu'il avait encouragées. 

Le règlement de certaines questions qui touchaient 
à la dignité nationale, devint bientôt un sujet de 
discordes. On discuta sur les couleurs nationales, les 
emblèmes, les pavillons : les Norwégiens se plai- 
gnaient que leurs couleurs n'occupaient pas assez de 
place dans les pavillons ; ils sq plaignaient aussi de 
la distribution inégale du champ dans rarmoirie 
commune ; ils se plaignaient , surtout , de voir dis- 
tribuer , en Norwége , des décorations suédoises. 
D'après la constitution du 17 mai, la distribution 
d'ordres n'était permise que comme récompense de 
services éminents ; et avec la nomination , les titres à 
celte faveur devaient êtra publiés; c'était une garan- 
tie contre la corruption. Or, les mêmes règlements 
ne s'appliquant pas aux ordres suédois , la garantie 
devenait illusoire. 

J^storthing de 1815 demanda, en conséquence, à 
la couronne Tinstitution d'un ordre norvégien . II 
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ne fut pas fait de réponse. Les storthings de 1818 
et 1821 (1) renouvelèrent la demande , saûs plus de 
succès. Lorsque Charles-Jean, en 1818, monta sur le 
trône, le storthing avait à s*occuper du règlement de 
certaines questions qui était la suhe de Tabolition 
des privilèges nobiliaires. Le règlement voté par Tas-' 
semblée n'obtint pas la sanction royale. Déjà , Char- 
les-Jean songeait à modifier ïa constitution qu'il avait 
Jurée. 

En effet , au storthing de 1821 , le roi fit dix pro- 
positions différentes, qui étaient autant d'atteintes à 
la loi fondamentale. Pour s'en convaincre , il sutfit 
d'en donner le résumé. 

Parmi ces propositions, les plus importantes étaient 
le rétablissement de la noblesse et du veto absolu y 
la participation de la couronne au droit de naturali- 
sation, et le droit de destituer tous les employés civils 
et militaires , en né faisant exception que pour les 
magistrats de V ordre judiciaire. ^ 

Cette dernière proposition était la plus grave at- 
teinte aux libertés publiques. Eti Norwége, les em- 
ployés ne pouvant être destitués sans jugement , les 
hommes de mérite ne craigtient pas d'occuper des 
fonctions où ils trouvent des garanties contre l'arbi- 
traire. Aussi beauceup d'entre eux étaient-ils députés 
du storthing, où ils faisaient preuve d'une indépen- 
dance éclairée. Il était manifeste que le roi voulait 

(i) On sait que le storthing se tient tons les trois ans , 
toujours renouvelé par des élecUons générales. 
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les tenir fW)us la main , el suliordcmner leur avenir à 
leur vole. 

Il dcmandail aussi la nonnoalion par la couronne 
des présidents et vice-présidents du lagthing (sénat), 
et de lodelsthing (la chambre]. C'est la réunion de 
ces deux assemblées qui iorme le storthing , comme 
en Angleterre y la chambre des lords et celle des 
communes forment le parlement. 

D*après la' constitution , la couronne pouvait ils- 
soudre le storthing, mais ne pas faire appel aux nou- 
velles élections, ce qu'on ne jugeait pa§ nécessaire 
dans un pays oii les élections se font de droit tous 
les trois ans. Cbarles-Jean voulait que ce dernier droit 
lui fût accordé. 

Il demandait en même temps que, dans les délibé- 
rations du storthing, la priorité fût donnée au budget 
et aux propositions de la couronne. Cette clause 
l'aurait rendu complètement maître du storthing, 
puisqu'il pouvait le dissoudre. 

On voit, du resie, que toutes ses pensées se diri- 
geaient vers ce but. Ainsi , il voulait la réunion ail- 
leurs qu'à Christiania, la convocation en juin au lieu 
de février. D'une part, l'éloignement de la capitale di- 
ra inuerait l'influence de l'opposition ; d'autre part , 
une assemblée d'été aurait été moins disposée à de 
sérieux travaux, à une époque où toute la population 
se porte à la campagne. 

Enfin , en cas de storthing extraordinaire , le roi 
demandait qu'on ne s'occupât que des questions in- 
diquées dans le programme de convocation. 
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Ces propositions étaient significatives, et le stor- 
thinr; put comprendre les tendances royales. Mais, 
d'après la constitution , toute proposition nouvelle 
ne devait être discutée qu'au storthing suivant. Cé« 
tait donc un ajournement à 1824. 

Il s'agissait pour le moment d'une décision défini- 
tive sur le règlement des intérêt:^ de Tancienne no- 
blesse. La pensée du roi tait connue à cet égard , 
puisqu'il demandait formellement le rétablissement 
des privilèges mc.is On élaiv bien décidé k a'en pas 
tenir compte. 

D'après la constitution , un projet voté par trois 
stoithinys successifs, menait fo:c^ Je lo' en dépit des 
refus de sanction. Or, le règlement des intérêts nobi- 
liaiie.- va 1 éL vole ej. 1815 e: en 1818 ; le vote de 
1821 .levait êtr3 décisif. Charles-Jean, cette fois, eut 
recours aux transactions, piian; le storthing de ne 
pas s'occuper de cette question.- Cette insinuation 
n eu- pii de ^.uccès, e la discussion pri son cours. 
41or «ulervlnt -:ne communication officielle, en date 
du 3(' mars , laquelle portail que le :oi . consi- 
dérant les complications, de la situation politique , 
étaiî persuadé que la résolution prise par les deux 
storthings précédents, 3e serait pas regardée avec in- 
différence par l'étranger. 

On reconnaît à ce langage l'influence de la 
Russie. 

Charles-Jean renouvela ses tentatives, demandant 
qu'au moinj :a question fût ajournée au storthing 
suivant, promettant de donner alors sa sanction royale . 
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Il ne réussit pas mieux qu'auparavant. En vain , re- 
courant aux moyens d'intimidation, ordonna-t-il 
avec ostentation à plusieurs régiments suédois de se 
tenir prêts à marcher; en vain fit-il armer des navires 
à Gothembourg et à Carlscrona. Les députés norwé- 
giens poursuivirent tranquillement leur œuvre, et la 
loi , votée pour la troisième fois , n'eut plus besoin 
de sanction. 

Pendant les trois ans qui suivirent, le pays fut 
dans une attente mêlée d'agitations. Les propositions 
royales qui devaient être discutées au sthorting de 
1824, occupaient tous les esprits. On y voyait un 
parti pris de renverser la constitution 5 et, malheu- 
reusement , les Norwégiens rend«iient la Suède soli- 
daire des projets de son monarque. L'union n'avait 
rien uni ; et la Norwége , avec sa constitution à part 
et son administration séparée , la Norwége regardait 
naturellement avec une méfiance jalouse toute me- 
sure qui semblait menacer son indépendance comme 
nation , ou tendre à la convertir en province de la 
Suède. Tout Suédois paraissait un complice de Char- 
les-Jean ; et lorsqu'il était question de resserrer les 
liens des deux pays , on soupçonnait aussitôt des 
projets d'âmalgation. Il en résultait des mécontente* 
ments mutuels. 

Ainsi, la Norwége, suir laquelle CharlesJean avait 
si longtemps compté pour accroître sa puissance, 
4tait devenue pour lui une pierre d'achoppement, et 
pour là Suède une source continue de malaises. 

1 mesiire qu'on apptochait de la session de 1824, 
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qui devait décider' sur les propositions anticonsfitu- 
tionnellesduroi, les agitationsredoublaiént. Les jour- 
naux ministériels de la Suède accusaient le mauvais 
esprit des Norvégiens ; et , dans leur zèle maladroit, 
ils soulevèrent une question qui devintrorigine d'ex- 
citations nouvelles. Se fondant sur ce que le traité de 
Kiel donnait à la couronne de Suède tous les droits 
du roi de Danemark, ils prétendirent que les Norvé- 
giens devaient leur constitution à la générosité du roi 
de Suède. Alors se soulevèrent toutes les discussions 
qui, à la même époque , se produisaient en France 
sur la charte octroyée et la charte consentie. Les Nor- 
végiens soutenaient, à bon droit, que leur constitution 
datait du 17 mai 1814, époque antérieure à l'union, 
et que la constitution du 4 novembre n'était que la 
confirmation de ce qui existait auparavant. Les or- 
ganes du gouvernement , au contraire , prétendaient 
que la constitution ne datait que du 4 novembre, et 
que tous les actes antérieurs étaient frappés de nul- 
lité. On comprend toute l'importance dé cette dis- 
tinction. Les Norvégiens ne voulaient tenir leurs 
droits que d'eux-mêmes; ce qui rendait ces droits 
inattaquables. Charles^Jean assurait que c'était un 
don royal , se réservant la faculté de reprendre ce 
qu'il avait donné. 

Ce fut au milieu des émotions de cette controverse, 
que se réunit le storthing. Charles-Jean, s'imaginant 
toujours réussir par l'intimidation, avait réuni uii 
grand camp dans la Suède, avec tous les appareils 
d'une expédition militaire. 



. 1 
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nail à Stockholm de cette attitude passive. Il répon- 
dit aux blâmes en donnant sa démission. 

Son successeur fut habilement choisi. C'était rame- 
rai Platen, homme éminent, jouissant de Festime gé- 
nérale , créateur du canal de Gotha qui établit une 
voie navigable de Stockholm à Gothembourg. Ses 
titres à la reconnaissance publique étaient encore re- 
haussés par les efforts qu'il avait toujours faits pour 
resserrer les Uens entre la Suède et la Norwége. Pla- 
ten semblait le mieux fait pour terminer de longs 
malentendus. 

Mais la question constitutionnelle, teUe qu'elle 
était posée par le roi, renfermait déjà trop de germes 
d'irritation. Un manifeste, publié par Platen au 
nom du gouvernement , reprenait encore la théorie 
de la charte octroyée. Après avoir fait un appel aux 
autorités civiles et militaires > pour empêcher toute 
manifestation au 17 mai , après des menaces adres- 
sées aux perturbateur^ du repos public , ce document 
disait pour conclusion v la constitution est un don 
royal. 

On était alors en 1828, il y avait convocation 
d'un storthing jextraordinaire. Chacun des menibres 
qui avaient assisté auxbanqiiets, se considérait comme 
personnellement attaqué dans le manifeste. Il fut 
néanmoins convenu dans les délibérations , qu'on 
laisserait au storthing suivant à s'occuper de la léga- 
lité du manifeste, et à examiner pourquoi les minis- 
tres n'avait pas protesté contre ce document. 
Il fut pourtant résolu que le storthing £Brait 
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une adresse au roi pour déclarer que la constitution 
du 17 mai n*avait pu être abolie par Içi convention 
du 4 novembre , qui tf était qu'une sanction de ce 
qm avait précédé. La célébration d'une fête*, au mois 
de mai , était donc légitimée et par les souvenirs po- 
litiques et par les convenances delà saison. « Cepen- 
dant , ajoutaient les députés , par condescendance 
pour le roî , nous nous abstiendrons d'y prendre part 
cette antiée. » 

Ce n'était qu'une politesse , mais non une conces- 
sion. L'adressé fut mal accueillie. Charles-Jean ♦ré- 
pondit que le manifeste était nn acte émanant de son 
droit royal , et non sujet à discussion. 

L'année suivant , des mesures extraordinaires fu- 
rent prises pa:- l'autorité pour empêcher toute réu- 
nion. Cependant, le 18 mai, Christiania présentait 
une physionomie agitée. Des groupes se formaient 
dans les rues et sur les places , mais sans tumulte , 
sans parti pris , sans autre symptôme que la curiosité 
et Toisiveté d'un beau jour. Quelques jeunes gens, 
entre autres, se trouvaient sur les quais de Christiania , 
suivant des yeux les mouvements d'un bateau à va- 
peur qui se dirigeait vers la ville. A son entrée en 
rade , ils purent lire sur les flancs du navire son nom 
écrit en larges lettres ; la Constitution. Aussitôt le 
saluèrent des cris joyeux et des chants nationaux ; 
d'autres groupes acboururent , et cet incident inat- 
tendu amena sur le port uue foule compacte , qui 
remplissait les airs de hourras multipliés. Le gou- 
vernement crut voir une bravade. La cavalerie lancée 
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sur la foule , chargea brutalement à travers les rues. 
Un grand nombre de promeneurs inoffensifs furent 
blessés. 

Ce fut une nouvelle cause d'irritation. Une esquéte 
fut oLdonnée par le gouvernement pour rechercher 
les auteurs du désordre ; la municipalité de Christia- 
nia demanda de son côté que Tenquête portât aussi 
sur la conduite des autorités ; mais le gouvernement 
s'y refusa. Les habitants s'adressèrent donc au stor- 
Vhing de 1830. 

Les élections nouvelles venaient d'ajouter auxforces 
du parti populaire. Jusque-là , Topposition, composée 
principalement d'employés, s'était montrée , au moins 
dans la forme, d'une modération excessive. Aux élec- 
tions de 1 830 , beaucoup de paysans avaient été iutro- 
duits dans le storthing, et Ton sait que le paysan nor- 
w éjien a une forte conscience de ses droits, une opiniâ- 
tre fermeté à les défendre , sans beaucoup se préoc- 
cuper des -ménagernents parlementaires. Ausi les 
discussions prirent-elles un caractère tumultueux , 
moins dangereux peut-être pour le gouvernement , 
mais plus menaçant pour la paix publique. 

C'était ce même storthing qui avait à s'occuper du 
manifeste royal. Le comité chargé du rapport sou- 
tint que la célébration du 17 mai ne pouvait être 
empêchée sans illégalité. Quant à la conclusion du 
manifeste, le rapport disait qu'elle était tellement obs- 
cure , qu'on ne pouvait en saisir le sens. En ce qui 
concernait les ministres , le comité, tout en blâmant 
leur faiblesse, déclarait qu'il n'y avait pas lieu à les 
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mettre '6iî acctisation. Le fïipport f ttt approuvé par le 
storthing. 

La déiibéi^cm^tl^nsui^ appetée âur les btutaliléa 
MiHtaîïesdù 17 mai 1829. Ce (lui testait de Topposî- 
tîoû toodétée ne voulait pals faire Une adresse au ro!> 
inais isêuleïneùt formalet to blâme contre l'autorité 
locale. Le parti plus exalté insista, et Tetaporta ; Une 
adressé fot rédigée, et présentée au roi. Mais c'était I 
un moment où les événements extérieurs apportaient 
tine grande leçon. La révDlûtfoh française de 1830 
venait de s'accottipKr ; let>àrietoem avait reftversé le 
trône. Charles-Jean n'était plus tenté d^engagefr une 
lutte analogue. Il accueillit l'adresse du atorthinf 
avec des paroles de conciliation, appelant Toubli sur 
de malheureux accidents ,- et invoquent l'esprit d'u- 
nion et de concorde. 

Cependant, il perdait graduellement du terrain, èl 
par ses înalheureuses combinaisons, la Korwége de- 
venait pour là Suède^une cause de trouble. 

Après là mort de Platen; en 1829, Gharies-Jèaft 
laissa passer quelques années sans noibmer dé gou- 
verneur' général. Mais lorsque les difficultés intérieur 
res s'étaient compliquées, il donna cette fonction à 
Wedel-Jàrlsberg , qui avait jioui , en Norwége , d'une 
grande popularité. Cette popularité, qui était sî bien 
méritée, devait se perdre dans la pénible mission qui 
lui était tardivement confiée 1 

Les élections tïe 1833 furent encore plus hostiles 
que les précédentes. Le slorthînig se trouva en grande 
partie composé de paysans etiîe bedeaux, dont l'in- 

- 9. 
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fluence dans les campagnes est considérable. Les 
discussions perdirent toute modération et toute di- 
gnité, et, l'opposition se portant aux extrêmes, il se 
forma un parti uItra*norwégien qui Toulait pousser 
l'indépendance nationale jusqu'à une séparation. Ces 
exaltations rendirent le gouvernement circonspect; la 
manifestation du 17 mai s'étant reproduite, le stor- 
thing entier y prit part, sans opposition de la part 
des autorités. 

En 1836, les élections eurent un caractère encore 
plus tranché : on entrait en pleine démagogie ; une 
presse exaltée entretenait les passions, et le parti 
ultra-norwégien prenait le dessus. Les hommes dis- 
tingués qui avaient si énergiquement , mais avee 
convenance , défendit le^ principes de liberté natio- 
nale , furent écartés, pour faire place à de plus ar- 
dents, mais à de moins éclairés. 

Vainement, les employés, dont Toppositîon intelli- 
gente avait contenu les projets de Charles-Jean, s'ef- 
forcèrent-ils de ressaisir leur influence. La démagogie 
remportait, et servait par ses m^rladroites exaltations, 
les intrigues de Saint-Pétersbourg. 

La Norwége se- compromettait dans de stériles agi- 
tations, mécontentant la couronne, affaiblissant le 
gouvernement local. Il se produisit alors ces eflfels que 
Torn rencontre toujours, lorsque l'opposition tend à la 
violence. La démagogie fit tort aux idées libérales ; 
les esprits qui s'étaient émus des tentatives arbitraires 
de la royauté, s'effrayèrent des déchaînements anar- 
chiques de l'opposition mal conduite, et les mêmes 
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voix qui avaient combattu Charies-Jean , furentiîon- 
trainies de le défendre : la royauté gagnait seule à 
ce désordre. Jusqu'alors les hommes |ps plus consi- 
dérables de la Norwége , les plus éclairés et les plus 
respectés avaient été les adversaires de la couronne ; 
ils en devinrent les auxiliaires , et Charles Jean n'eut 
qu'à s'abstenir , pour regagner le terrain qu'il avait 
perdu. La question, d'ailleurs , s'était déplacée , et 
cela encore à son profit. En exagérant les idées d'in- 
dépendance , les démagogues en étaient venus à vou- 
loir briser les liens qui unissaient les deux pays , pour 
faire de la Norwége un État séparé; confondant ainsi 
les idées de nationalité avec celles de fraclionnemenl. 
Les libéraux , au contraire , les patriotes intelligents , 
comprenant qu'on ne pouvait que s'affaiblir par l'i- 
solement, combattaient toute idée de séparation , et 
se trouvaient entraînés par la logique à défendre les 
inrérêts communs des deux pays. 

Charles-Jean pouvait se féliciter de ce retour vers 
lui. Malheureusement, il ne fit rien pour fertiliser et 
rendre profitables les tendances de rapprochement. 
Dans son empressement à saisir la Norwége , il n'avait 
fait aucune réserve pour resserrer et consolider l'union ; 
il avait même , à ce que Ton croit , dans des vues 
personnelles , secrètement encouragé les Norwégiens 
dans des idQcs d'isolement et de méfiance. Puis, 
lorsqu'il devint rassuré sur sa position à Stockholm , 
il chercha à faire violemmenlTunitép^r des atteintes 
à leur constitution , au lieu de la créer par des me- 
sures d'utililé commune. 

-9, 
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Celte stérilité dans les actes , celte insuffisancG à 
satisfaire Tun ou l'autre pays , était la plus éclatante 
condamnation» de ce système politique qui lui avait 
fait préférer la Norwége à la Finlande. Cette combi- 
naison à laquelle il avait tout sacrifié , ne lui pro- 
duisait que des mécomptes. 

Cependant , l'appui .que lui apportaient les libéraux 
modérés lui permit de lutter contre le storthing de 
1836. L'attitude audacieuse de l'assemblée ne se dé- 
mentait pas; mais le roi se sentit assez fort pour en 
prononcer la dissolution par un décret du 2 juillet. 
On peut croire, d'ailleurs, qu'il était poussé à cette 
résolution par le cabinet de Saint-Pétersbourg , qui 
devait s'indigner de voir à ses portes un foyer de 
démagogie. 

Un storthing extraordinaire convoqué au mois 
d'octobre 1836 , sembla ramener le calme dans les 
esprits. De part et d'autre, on comprenait le danger 
des mesures extrêmes, et les griefs se formulaient 
avec plus de modération. Chacun était frappé dos 
inconvénients de Tacte constitutionnel , qui faisait 
obstacle à une véritable union et maintenait les dissi- 
dences. Mais chacun cherchait le remède dans une 
voie différente. Charles-Jean prétendait le trouver 
dans une extension de l'autorité royale ; les hommes 
éclairés , en Norwége comme en Suède , n'avaient con- 
fiance que dans des mesures d'ensemble , qui rap- 
procheraient lés intérêts des deux pays. 

Cette différence de vues , mal dissimulée dans le 
storthing extraordinaire , se manifesta ouvertement 
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an stc^lhing de 1839 , malgré les désirs mntmis 
de conciliation. Charles-Jean, opiniAire i réclamer 
des droite nouveanx ponr la couronné , se rendît à 
Christiania pour y faire en personne Touverlure de 
rassemblée; et daàs son discours d'inangoralion , il 
s'appesantit sur résidente nécessité de mettre des 
bornes -Il Vautorité si étendue de la représentation 
nationale. 

- « Vos libertés individuelles me sont chères, disait- 
il ^ mais j'ai acquis la conviction que Tamour de la 
liberté èi l'amour de la patrie devaient se tenir par 
la main et marcher sur la même ligne. La liberté 
peut entraîner à de funestes écarts ; Famour de la 
pàrtrîe , au contraire , en donnant à l'enthousiasme 
une forme rati(Hinelle , l'arrête stir la pente de l'er- 
reur. » 

Charles-Jean renouvela encore son éternelle de^ 
mande du veto absolu; maïs elle fut repoussée avec 
la même fermeté qu'aux storthings précédents. Un 
comité extraordinaire fut pourtant nommé, en 1839, 
à l'effet de proposer les modifications nécessaires pour 
consolider et compléter l'union. Cette nomination 
avait été provoquée par une demande formelle du 
storthing extraordinaire de 1836, qui comprenait les 
dangers d'une situation mal définie. 

Le comité, composé de trois Stiédois et de trois 
NoTwégiens, ne montra pas l'empressement que mé- 
ritaient d'aussi graves intérêts. Ses délibérations ne 
se terminèrent qu'en 1844, quelques mois après que 
la mort eut mis fin au règnd de Charles-Jean. Son 

—9 
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ftiicoesseur, Os^ar , se propose maintenant d^achever 
cette œuvre interrompae^ mais, jusqu'ici, le» deux 
pajs sont restés à Tétat d'adjonction sans union , et 
de rapprochement sans comnuiauté. 

Nous avons insisté sur cette situation intérieure 
de la presqu'île Scandinave , parce qu'elle est le ré- 
sultat de la pditique de Charles -Jean. Dès qu'il 
est assis sur les marches du trône de Suéde, la Nor- 
wége devient son point de mire, sa perpective, son 
horizon. Etcequi le détermine, semble non-seulement 
une ambition de prince, mais aussi un amour-propre 
de parvenu, qui tient à ne pas recevoir sans donner 
quelque chose en retour. Dans ses fiançailles avec la 
Suède, il aspire à apporter une dot , et surtout une 
dot qui n'ait pas été dans l'apanage des anciens rois. 
Voilà pourquoi il s'éloigne des souvenirs nationaux 
qui redemandent la Finlande ; voilà pourquoi il se 
jette dans les bras de Féternel ennemi de la Suède. 

Son but, enfin, est atteint ; au prix de quels sacri- 
fices? La dot est apportée, mais jamais con^trat ma- 
trimonial n a été environné de plus de méfiances. 

Il était difficile de s'écarter davantage du régime 
de la communauté. Nous n'accusons pas les Nor- 
wégiens , qui prirent leurs précautions , mais nous 
sommes en droit de demander compte à celui qui 
apporta la dot; nous pouvons discuter le mérite 
d'une union qui ressemble à un perpétuel divorce. 

Pour s'en convaincre, il suffit de lire l'article 1*' 
de la constitution du 4 novembre : 

« Le royaume de Norwége est un État libre, indé-» 
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» péûdafiL indivisible ei inaliénable^ uni à la Suède 
» sous un même roi. » 

Les deux pays n'ont pas d'autres point de contaet 
que le roi , c'estrà-dire le pouvoir , forcé aux exi- 
gences , exposé à la lutte , appelé trop souvent à con- 
traindre et à blesser; ce n'est qu'une communauté 
passive, plus faite pour créer des dissidences que des 
sympathies. 

Les deux pays semblent se tendre la main, & con- 
dition qu'un abîme les sépare. LaNorwége a son code 
national, ses chambres, son administration, son ar- 
mée,, sa monnaie, le tout rois à part, pour son usage 
personnel. Des douanes protègent ses produits indus- 
triels contre la concurrence suédoise ; elle se garde 
ainsi même contre la communauté des ridiesses. Iso- 
lée dans la paix , elle demeure exposée à Tisolement 
dans la guerre. Aucune mesure de défense commune 
n'est venue combiner les forcée des deux pays ; leur 
piiissance militaire est fractionnée comme lexur puis- 
sance industrielle ; et tout ennemi qui choisirait à 
propos son moment d'attaque, serait sûr de ne ren- 
contrer que la moitié d'une nation. Car la nation se 
compose de deux peuples adossés l'un à l'autre, sans 
être associés; et quand des soldats qui vivent tou- 
jours séparés, seraient appelés à marcher ensem- 
ble, ils se considéreraient mutuellement comme des 
auxiliaires indépendants , plutôt que comme des frè- 
res d'une même famille. 

Cette position équivoque est si difficile à bien ré- 
gler, que les hommes de bonne volonté ont vaine- 
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ment cherché des moyens de conciliatioo. La dis- 
cussion n'a servi qu'à tout embrouiller. 

I) s'es^ établi une distinction subtile entre ce que 
les uns appeHent Vunion personnelle , et les autres 
Vunion réelle. 

Les uUra-norwégiens sont pour la première doc- 
trine. Selon eux, il y a entre la Sjaède et la Norwége 
union personnelle par la royauté, union permanente et 
nécessaire, la Norwége exisfant cependant comnae na- 
tioilàpart. En d'autres termes, l'acte qui les unit n'est 
autre choèe qu'un traité offensif et défensîf perpétuel. 

Ceux qui voudraient tin rapprochement plus com- 
plet, soutiennent qu'iî y a union réelle dans un inté- 
rêt commun, en vertu d'un contrat bilatéral. 

Les premiers voudraient, en conséquence, que la 
Norwége eût, comme la Suède, ses représentants au- 
près des chancelleries étrangère*?. 

Les seconds soutiennent que les deux pays sont re- 
présentés simultanément dans une même personne. 

De ces distinctions, sortent une foule de dissi- 
dences qui compliquent les affaires dans tous les dé- 
tails. ' 

Quelle que soit la nature du contrat, il est certain 
qu'il en est sorti une multitude de procès. 

On ne rencontre quelques vues d^ensemblé et 
d'accord que dans ce qui touche à l'unité dynastique. 
Ainsi, en cas de guerre ou de traité, le roi convoque, 
à Stockholm , un conseil commun des deux pays , 
après avoir préalablement demandé l'avis du conseil 
de Christiania. 
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En cas de vacance du trône , réleclion du roi doit 
se faire par les deux pays. 

En cas de maladie du roi , ou de voyage à Tétran- 
ger , dix conseillers norwégiens et dix conseillers sué- 
dois forment le gouvernement intérimaire. 

Enfin , ce sont les chambres des deux pays qui 
nomment la régence , en cas de minorité. 

A part ces liens communs , *tout le reste n'est que 
division et matière à disputes. Les négociateurs , ins- 
pirés par Charles-Jean , croyaient sans doute avoir 
tout fait en réglant les droits du trône. Quant aux 
intérêts communs des deux pays, il n'en est pas ques- 
tion , et le pacte fondamental est resté trop long- 
temps un monument de discorde. 

Voilà le fruit des combinaisons de Chaxles-Jean I 
Voilà ce qu'il appelait l'unité de la péninsule Scan- 
dinave , offerte en remplacement de la Finlande, 
C'est aux Suédois à prononcer et à comparer ce qu'ap- 
porta Charles-Jean avec ce qu'il abandonna. S'ils 
trouvent la compensation légère , serait-on bien en 
droit de les accuser d'ingratitude? 

Loin de nous , cependant , de vouloir dédaigner 
radjjoaclion de nos frères de Norwége ! Ce c'est ni 
leur faute ni la nôtre , si une politique malhabile n'a 
pas su développer les bienfaits de l'union. Nous noiis 
empressons de reconnaître que la réunion des deux 
pays n'est pas une pensée nouvelle : elle est entrée 
dans les plans des plus grands rois de la Suède. Les 
patriotes aussi de 1809 voulaient fortifier leur œuvre 
en contractant avec la Norwége un pacte fédératif , 
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d'où seraient sortis des avantages réciproques et qui 
aurait uni , dans une défense commune , toutes les 
forces de la péninsule contre les entreprises de la 
Russie ; et, ce qui accrut par-dessus tout la popula- 
rité de Charles- Auguste , duc d' Augustenbourg , c'est 
qu^on croyait par lui y arriver. 

Nous devons encore convenir que, même du pacte 
tel qu'il est , il est soUi pour la Suède un avantage 
moral. Nous avons assisté au spectacle des luttes d'un 
peuple libre ; nous avons applaudi aux généreux ef- 
forts du storthing , défenseur de la constituUon ; et 
ces leçons de partriotisme ne seront pas perdues pour 
nous. Nous pouvons donc , à bon droit, nous félici- 
ter d'une fraternité féconde en enseignements et en 
nobles exemples. Ce qui nous chagrine, c'est que 
celte fraternité ne soit pas plus resserrée. Onand on 
n'a qu'un seul roi , on ne doit avoir qu'une seule 

, patrie. Norwége et Suède doivent se confondre dans 

une même affection , dans une même pensée ; celle- 
ci , apportant sa vieille gloire , celle-là , ses jeunes 
libertés ; s'empruntant mutuellement ce qu'elles ont 
de préférable, et se sacrifiant l'une à l'autre ce 

I qu'elles ont de défectueux ; n'ayant plus d'autre riva- 

I lité que celle du bien et du patriotisme , et par' un 

commun accord , agrandissant à la fois la Norwége 

' par la Suède , la Suède par la Norwége , en les ra- 

! menant à l'unité de la nation Scandinave. 

I 
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CHAPITRE Tni. 



En proclamant comme première nécessité politi- 
que pour la Suède le recouvrement de la Finlande , 
nous ne serions pas en droit de demander cette me- 
sure, si elle n'était pas d'accord avec les vœux et les 
intérêts de la Finlande elle-même. Nous qe sommes 
pas de ceux qui veulent contraindre les nations ; et 
si la Finlande avait gagné quelque chose à son in- 
corporation à Tempire russe , si les sympathies des 
Finnois étaient acquises au czar par des bienfaits 
politiques, nous n*aurions qu à nous abstenir, tout 
en déplorant une cruelle habileté qui aurait triomphé 
des souvenirs d'une longue fraternité. 

Mais il n'en est pas ainsi. Les czars ne sont pas habi- 
les au bien ; leur véritable force est la science du mal. 

Il nous est donc facile de constater que , si nous 
regrettons la Finlande, la Finlande nous regrette. 
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La séparation , douloureuse aux premiers moments , 
pour eux comme pour nous , a été depuis auxFin- 
nois une source d'aniertume, un texte inépuisable 
de comparaisons toutes à Tavantage de la Suède. 
Notre cause est devenue plus que jamais c^lle de la 
Finlande : Thistoire de la domination russe porte en 
elle sa condamnation. 

Lorsque, le 27 mars 1809, Alexandre, pour faire 
accepter son usurpation, se présenta lui-même à la 
diète de Borgo , le manifeste qu'il fît promulguer , 
comme une charte nouvelle , contenait les engage- 
ments suivants : 

« Nous confirmons et consacrons par les présentes, 
la religion et les lois fondamentales du pays , de 
mênie que les privilèges et droits dont ont joui jus- 
qu'à présent, dans ledit grand-duché, en vertu de 
la constitution , chaque État en particulier, et "tous 
les habitants en général ; promel'tant de maintenir 
toutes ces prérogatives et lois intactes dans toute 
leur forcé et vigueur. » 

JC' était un contrat solennel fait au sein de la diète, 
eja face du pays et de ses représentants. Ceux-ci pu- 
rent y voir des garanties d'avenir , qui , dans l'état 
affaibli delà Suède, excusaient leur soumission. 

Ce n'était pas la première fois, cependant, que la 
Russie tentait d'attirer à elle la Finlande par des pro- 
messes d'indépendance. En 1742, J)endant la guerre 
entre la Suède et la ftussie , l'impératrice Eli- 
sabeth promulgua , de Moscou , un manifecte aux 
habitants de la Finlande , par lequel elle déclarait 
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qae la Russie n'avait pas rintèntion de s'approprier 
un seul point de terrain l'extérieur , mais que si le 
grand-duchë de Finlande voulait se séparer et s'af- 
franchir de la puissance suédoise , il conserverait son 
indépendance sous une forme de gouvernement à 
lui propre, avec tous les privilèges, droits et immu- 
nités qu'il désirerait pour son propre bien et la per- 
pétuelle consécration de ses intérêts. 

Quelle eût été la valeur de ces promesses ? On peut 
en juger par le résultats des engagements de 1809. 

La constitution garantie à la Finlande par Alexan- 
dre était celle qui résultait de l'acte fondamental de 
Gustave III, du 21 août 1772, combiné avec celui 
du 21 février 1789 , dit pacte d'union et de sûreté. 
Bien que cette dernière loi eût , comme on le sait , 
considérablement augmenté le pouvoir royal aux dé- 
pens des États du royaume , il y était réserve des 
franchises et des droits , auxquels la Finlande atta- 
chait d'autant plus de prix , que c'était un dernier 
reste de ses anciennes libertés. 

Voyons comment les czars en firent l'application. 

Le premier de ces actes constitutionnels porte ex- 
pressément que , a le roi ne pourra faire aucune 
nouvelle loi , ni en abroger aucune ancienne , sans la 
connaissance et l'assentiment des États du royaume.» 

Or , après la diète de Borgo qui reçut les engage- 
ments d'Alexandre , il n'y eut plus aucune convoca- 
tion des États , et le czar modifia et mutila la législa- 
tion selon son bon plaisir. La suppression de la 
représentation nationale sapait la constitution par la 
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base. Quelle garantie pouTaient aroir les autres li- 
bertés? 

La ^rraonie d'Alœtandre fat d'autant plus dange- 
reuse , qu'Ole s'enteloppait de formes insinuantes et 
hypocrites. Dans ses riolations du droit ^ il n'y aT&it 
aucune franchise ; tout en mentant à ses promesses , 
il les rappelait dans ses proclamations, et Chaque fois 
qu'il s'adressait aux Finnois , il pariait avec affectation 
des libertés de la Finlande , de sa constitution , de 
son existence poUtique et des prérogatives qu'il avait 
reconnues et sanctionnées. 

Dans le préambule d'un rescrit impérial , en daté 
du 27 mars 1816, juste un aii après le premier ma« 
nifeste , on lit ces mots : 

« Des le jour où le sort de la Finlande nous a été 
confié par. la volonté dô la Providence, notre résolu- 
tion a été de gouverner ce pays d'une manière qui 
soit d'accord avec la liberté de la nation , et les pri-» 
viléges qui lui ont été accordés par la constitution... 
Toutes les lois que nous avons promulguées jusqu'à 
présent , ayant trait au gouvernement intérieur du 
pays , ne sont que la conséquence et l'application de 
ces principes. La conservation de la religion et des 
lois, la convocatiôti des états généraux à une diète 
publique , la création d'un conseil de gouvernement 
an seiri de la nation , l'état inaltéré des pouvoirs lé- 
gislatif et exécutif ; tout cela forme des preuves suf- 
fisantes pour iissurer la nation finnoise de son exis- 
tence politique avec les privilèges qui l'accompa- 
gnent. » 
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^ On ne sanrait trop admirer ce mélange d'audace 
dans le mensonge et de dérision dans la tyrannie. 

^lus tard, en 1816, quiand Alexandre ordonna que 
le eênseil du gouvernement finnois , créé en 1S09 , 
prit le titre de sinai imféridl de la Finiande, il fut 
dit , dans Vordonnance publiée à ce sujet , que ce 
ehangement avait lieu comme une preuve nouvelle 
a des rapports directs de la Finlande avec la personne 
de l'empereur. « On ajoutait que cette dénomination 
n'apportait aucun changement dans la constitution 
et les lois auxquelles l'empereur, à cette occasion , 
donnait de nouveau sa sanction , dans toutes leurs 
parties. L'empereur, grand^duc, donnait en même 
temps l'assurance formelle que les membres du s^at 
finlandais ne seraient à l'avenir élus « que parmi les 
citoyens indigènes ou naturalisés. > Les engagements 
ne lui coûtaient rien. Quel contrôle pouvait en em- 
pêcher la violation? D'ailleurs, ne pouvait-il pas na- 
turaliser autant de Russes qu'il voulait? 

Alexandre se plaisait aux voies détournées. Pen- 
dant qu'il faisait étalage de zèle pour la nationalité 
finnoise, il l'attaquait dans son essence, par l'in- 
troduction forcée de la langue moscovite. D'abord , 
ce fut par de modestes essais. Il ordonna que deux 
jeunes Finnois seraient entretenus à l'université de 
Moscou pour étudier la langue des czars , et deux 
jèunë§ Russes à l'université de Finlande , pour y ap- 
prendre la langufi finnoise. Les premiers Finnois qui 
furent envoyés à Moscou, étaient Ottelin, qui devint 
plus tard évêque de Borgo , et Erstrdm , appelé de- 
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puis^au pastorat luthérien de Seiat-Pétersbauig. De 
retour en Finlande, en 1818, ces deux initiés pu- 
blièrent une grammaire russe , dont Tétude fut im- 
posée à l'université de Finlande. En vaia les jeiî- 
nes étudiants témoignèrenfr-ils la plus grande ré- 
pugnance à apprendre la langue irusse. Ce fut une 
condition imposée à tous ceux qui se destinaient 
aux carrières administratives. Tout fonctionnaire 
civil pour faire preuve de zèle , tout officier pour 
gagner de Tavancement, et même tout négociant 
pour obtenir un monopole, dut se plier à ces exi- 
gences. 

On voulait peu à peu arriver à faire du russe la lan- 
gue officielle. Pour conduire forcément à ce résultat, 
on eut soin de choisir pour gouverneur-général de la 
Finlande un Hussc ne comprenant pas, ou feignant 
de ne pas comprendre d'autre langue que la sienne. 
Ainsi se faisait lentement une conquête intérieure > 
nouvelle invasion, plus périlleuse pour la nationalité 
que les violences ouvertes. C'était là le secret de la 
politique. (l'Alexandre : la ruse patiente et la tyrannie 
organisée sous des promesses de, liber le. Mais la Fin- 
lande allait bientôt passer sous un autre système. Le 
14 décembre 1825, les autorités d'Abo reçurent 
communication d'un décret impérial, en. date du 12, 
portant la nouvelle de la mort d'Alexandre et de 
l'avènement de Constantin Paulowitch. Ce déoret or- 
donnait prestation du serment de fidélité au nouvel 
empereur. Mais il ne contenait aucune promesse, 
aucune garantie pour la conservation de la con^titu* 
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Uon et des lois de la Finlande. La formule du serment 
ne ressemblait en rien aux formules léguées par la 
Suède. Au lieu d'un renouvellement de contrat , on 
reeevaitun ukase. 

La consternation était grande dans Abo et Hel- 
sîngfors , lorsque, peu de jours après, un nouveau 
décret, daté du 24 décembre , vint annoncer Tab-* 
dication de Constantin et Tavénement de Nicolas, et 
prescrivait un nouveau serment de fidélité. Ce décret 
fut le Jiendemain suivi d'un manifeste , lequel sanc- 
tionnait dans les mêmes termes que celui d'Alexan- 
dre, en date du 27 mars 1809 , la religion et les lois 
fondamentales de la Finlande. 
' D'oîi venait C/ette subite condescendance pour les 
droits nationaux de la Finlande? Était-ce un élan 
spontané de justice? Était-ce une tactique créée par 
les besoins du moment? Les événements se chargè- 
rent bientôt de répondre à ces questions. 

Lorsque le 26 décembre , le serment de fidélité 
devait être prêté par les troupes de Saint-Pétersbourg, 
Nicolas était si peu sûr même de la garde impériale , 
qu'il n'osa pas la réunir pour cet acte solennel. Le 
serment fut reçu dans les casernes par régiments 
isolés. Parmi les mesures prises dans ces moments 
d'angoisse, il en est une qui mérite ici d'être signalée. 
Dans la nuit du 25 au 26, à la veille du jour décisif, 
les grenadiers de garde dans le château impérial (pa- 
lais d'hiver) furent subitement remplacés par un 
régiment dont les officiers étaient Finnois; et en 
même temps qu'on lui donnait ce poste de tonfiunce, 
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on communiquait aux ofliciers le manifeste qui 
sanctiomiait les libertés de la Finlande. Les Finnois 
se crurent dès lors enchaînés par la reconnaissance, 
comme par le devoir, et, quelques heures plus tard^ ils 
défendirent le czar avec un courage héroïque contre 
la garde révoltée. On peut assurer qu'en ce moment 
suprême, Nicolas dut la couronne et la vie aux 
soldats de la Finlande. 

Comment le pays fut-il récompensé de cet acte de 
dévouement? C'est ce que va nous apprendre un récit 
sommaire des événements. 

Depuis 1811 , il existait dans la capitale russe un 
comité finlandais, composé de Finnois seulement. 
Institué spécialement pour suivre les affaires du pays, 
placé à côté de l'empereur qui recevait de lui des 
renseignements et des conseils , ce comité était le 
gardien des intérêts de la Finlande , et une sorte de 
représentation nationale à défaut de toute autre. Un 
des premiers actes de Nicolas fut de supprimer ce 
comité, le 17 mars 1826 , pour le remplacer par un 
secrétariat d'état spécial. C'était ôter les affaires de 
la Finlande aux délégués nationaux, pour les livrer 
aux mains d'un fonctionnaire public. 

Peu après , il fut fait défense, par ordre de l'em- 
pereur, aux habitants du pays, de lui adresser 
toute demande ou réclamation par voie de députation» 
excepté quand l'empereur lui-même le permettait 
ou l'ordonnait. Tout ce qui ressemblait à un accord 
public lui faisait ombrage. 

Mais la plus grande marque do mépris pour les 
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promesses de son avènement, fut un décret du mois 
d'avril 1826, par lequel les condamnés à mort dont 
la peine avait été commuée , par grâce impériale , en 
celle de la déportation, devaient être transportés *aux 
gouvernements les plus éloignés dans la Sibérie, pour 
Y être employés aux travaux des mines appartenant 
à la couronne. Cette peine odieuse de Texpatriation, 
combinée avec les travaux forcés, était complètement 
étrangère à la législation finnoise, aussi bien qu*à 
celle de la Suède. « Il était d'autant plus important , 
dit à ce sujet un écrivain finlandais , de consulter la 
nation sur une question aussi grave , si Ton voulait 
avoir égard à ses droits, que les frais occasionnés à 
rÉtat , pour renvoi des condamnés en Sibérie, se 
montent, pour chacun d'eux, à 1,000 roubles d'ar- 
gent. » 

Hais cette violation de la loi était en même temps 
pour le czar une spéculation commerciale. Sous pré*- 
texte d'humanité , il recrutait des ouvriers pour ses 
mines. Plus tard , dans le même esprit de calcul , un 
ukase impérial de 1848 ordonna que la déportation 
en Sibérie, par suite de commutation, serait applica- 
ble aux Finnoises, lesquelles seraient employées dans 
les fabriques impériales de ces contrées. 

Alexandre, au moins, mettait quelque pudeur dans 
la tyrannie, et cherchait à pallier les iniquités trop 
patentes. Souvent le soldat russe , accablé de pri- 
vations , s'en dédommage par le vol ; et dans toute 
ville de garnison russe , les habitants de la Finlande 
avaient à se défendre contre une déprédation effron- 

10 
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tée. Aietandre se vit contraint à des mdsuiei de ^o- 
tection. Par une loi de 1812, il ordonna que, pour tout 
vol commis par un soldat russe en garnison dans la 
Finlande, la compagnie à laquelle il appartenait, 
seuait responsable du dommage, et rembourserait^ à 
son défaut , la valeur de Tobiet volé. On comiHrend 
que chaque compagnie se trouvait intéressée à pro- 
téger la propriété. Nicolas enleva aux Finnois cette 
garantie. Le 13 novembre 1826 , la loi de 1812 fut 
abrogée, et le citoyen volé dul se contenter de la sol- 
vabilité d'un soldat sans ressources. 

Les effets de cette mesure se firent promptement 
ressentir ; les vols reprirent leur cours, avec une suite 
et un ensemble qui n'épargnaient personne. Dans 
Tannée qui suivit cette loi au profit des voleurs, un 
malheur public fournit une occasion à de larges 
pillages. Le feu se déclara dans lute maisooi située au 
nord de la ville d'Abo. Alimentée et propagée par 
un vent violent, la fiamme gagna bientôt tout un 
quartier ,^ et se répandit en tooa sens avec une ef- 
frayante rapidité. 

Toutes les pompes à feu disponibles se trouvant 
bientôt concentrées dans la partie de la ville située 
au nord du fleuve Aura, après avoir traversé un pont 
de bois, le seul qui fit communiquer une rive à l'au- 
tre. On ne sait comment le pont prit feu à son tour. 
Plusieurs personnes, cependant, attribuèrent oBt ac- 
cident à la malveillance, en faisant remarquer que le 
pont avait commencé par brûler en dessous. Quoi 
qu'il en soit, ce fut la cause d'une destruction totale; 
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l'incendie ayant gagné la partie sud de la ville, où 
étaient 4a cathédrale et les édifiées de l'université, il 
fut impossible aux pompiers d'y porter aucun se- 
cours, le fleuve, sur lequel' il n'y avait plus de pont, 
les tenant bloqués sur la rive opposée. Tout s'écroula, 
maisons et monuments, «t la riche bibliothèque de 
l'université, contenant les collections les plus pré- 
oîeuses sur les relations de la Finlande avec la 
Suède. 

Dans ce désastre public, le gouverneur pria le com- 
maadant des troupes ru88e&d'(»ganis«r en piquets un 
régiment de chasseurs, pour maintenir l'ordre et ai- 
ÛK aoK teavaux. Mais, le commandant rendit qu'il 
n'inrait pas reçu d'instructions pour le cas d'incendie, 
et qu'il ne pouvait pas rendre de V<d>éissanoe de 
ses soldais. De sorte que l'autorité militaire se garda 
d'intervenir. Hais, par contre, on vit de nombreux 
paletots gris rôder autour des maisons en flammes, 
et plus d'un soldat russe se oonsait^a au sauvetage 
des objets facilement transportables , mais pour son 
propre compte. Il est vrai que dans la maison du 
^commandant, des soldats d'infanterie travaillèrent à 
sauver ses effets personnels ; ils eurent soin môme 
d'emporter son bois de chauffage; mais ils laissèrent 
br(Uer la maison et le mobilier. Ce n'était que [la pro- 
priété d'un Finnois. 

L'ioeendie d'Abo ne fut pas seulement un désastre 
matériel; ce fut encore un malheur politique. Déjà , 
pour dominer de jdus près sa conquête nouvelle , 
iUexaDdxe avait fait d'Helsingfors la capitale. Hais 
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runiversilé restait à Abo, voisine de la Suède, toute 
remplie des soaveDirs de la Suède, et conservaut dans 
le cœur de la jeunesse finnoise les traditions scienti- 
fiques et politiques qui l'unissaient à Tantique métro- 
pole. L'incendie , en dévorant ses édifices et ses tré- 
sors, devint une occasion à Tbabileté du ezar. Plein 
d'empressement à réparer les malheurs de l'univer- 
sité, il en transporta le siège à Helsingfors, feignant 
de lui offrir Thospitalité, pour mieux assurer son exil. 
Elle se trouvait désormais aux portes de Saint-Péters- 
bourg, et les étudiants étaient placés sous le canon 
de Svéaborg. 

Et afin qu'il fût bien compris que Técole suprême 
de la Finlande n'était plus la même qu'autrefois , 
il lui fit changer de nom, et l'appela université 
d'Alexandre ; « en souvenu: , disait l'ordonnance im- 
périale, du bienfaiteur étemel de la Finlande. » 

Tout était calculé pour asservir Tuniversité : on ne 
recula pas même devant lax^onflscation. La couronne 
fut déclarée propriétaire de toutes les terres et pos- 
sessions qui avaient été léguées à l'université d'Abo, 
soit par des dons particuliers, soit par la munificence 
des rois de Suède. Il est vrai que, pour pallier le vol, 
l'empereur accordait une indemnité ; mais il la fixait 
lui-même sans consulter les Finnois, et rendait la 
spoliation plus odieuse, en la déguisant sous les ap- 
parences d'un contrat dont il était le seul signataire. 

De nouveaux statuts furent imposés à l'université 
le 10 décembre 1828 , remarquables par l'esprit de 
méfiance contre tout enseignement libéral. Le patro- 
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nage éclairé de la Suède ouvrait une large carrière 
aux efforts de Tintelligence; les jalouses tyrannies du 
ozar arrêtaient tout élan de la pensée. Il fallait, sans 
doute, mettre les étudiants au niveau de la ciTilisa-? 
tien moscovite. 

Aux statuts du czar était annexé un règlement 
disciplinaire pour les étudiants , véritable code de 
caporaU où les prescriptions les plus minutieuses ont 
pour sanction des chAtiments hors de toute proportion 
avec les fautes. Sur quarante et un articles que ren«- 
fermaient les statuts, vingt-trois contenaient la peine 
d'emprisonnement. 

Une nouvelle modification aux statuts, publiée le 
1*' octobre 1852, rétrécit encore le cercle des études. 
L'enseignement de la philosophie fut exclue de « l'u- 
niversité d'Alexandre ». Il est vrai que , par compen- 
sation, on y compta trois chaires de langue russe. 

L'application des statuts se fit avec une brutalité en 
parfait accord avec l'esprit qui les avait dictés. A côté 
des autorités académiques , fut créé un inspecteur 
chargé de surveiller la conduite des étudiants, îns- 
peclor morum. Cette fonction de haute police es 
confiée à un lieutenant«colonel. Comme agents infé- 
rieurs, celui-ci emploie des bedeaux, plats valets re- 
crutés dans la lie de la population, rampants devant 
ceux qui les paient, insolents avec ceux qu'ils sur- 
veillent. Professeurs et étudiants subissent l'espion- 
nage de ces tyrans de bas étage, qui se permettent à 
tout moment les investigations les plus effrontées. 
On en a vu arracher, en public, le manteau des étu- 

lu. 
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Iribuuaux liiilandais, contre des personnes apparie* 
nant au clergé russo*grec , 1 administration cléricale 
russe nommerait des délégués» qui siégeraient de droit 
dans les tribunaux. En 1830, on alla plus loin: le 
czar décida qu'aucune sentence prononcée par les 
tribunaux finlandais » touchant le clei^é grec , ne 
pourrait être mise à exécution , sans Tapprobation 
du saint-synode de Pétersbourg. 

La guerre à la religion nationale était poursuivie 
avez un zèle infatigable, et partout on assurait la su- 
prématie à la foi russo-grecque. Les mariages mixtes ne 
purent être célébrés sans Tassentiment du saint-sy- 
node ; les enfants nés de ces mariages durent être éle- 
vés dans la religion grecque ; et, dans les cas de divorce 
entre époux dont Tun appartenait à la foi du l^zar , 
les tribunaux finlandais ne pouvaient prononcer la 
dissolution du mariage, avant |qu'il ne fût d'abord 
délié par Tautorité spirituelle de Saint-Pétersbourg. 

On comprend qu'un pouvoir qui ne respecte pas 
le culte des consciences, ne se fait pas faute de violer 
le secret des familles. Une police ombrageuse et ac- 
tive se glisse au milieu de toutes les relations sociales» 
appelle les dénonciations, encourage les calomnies, et 
sème partout les méfiances et les trahisons. Mais le 
centre des investigations ténébreuses est la direction 
des postes en Finlande, livrée à des créatures russes 
qui vendent en retour l'intimité des correspondances : 
celles surtout qui s'échangent entre la Suède et la 
Finlande sont l'objet du plus minutieux examen. On 
ne prend pas même la peine de dissimuler les traces 
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de rupture des cachets ; et des lignes ou des paragral- 
phes effacés témoignent l'effronterie des fonctionnai- 
res espions. Il est arrivé , il y a peu de temps , une 
lettre adressée de Stockholm en Finlande , dont le 
contenu était entièrement effacé par un tampon im- 
bibé d'encre ; on n'y avait laissé que les mots du 
commencement, mon cher ami, et ceux de la fin, ton 
dévoué^ avec la signature. On se demande comment 
l'administration a été assez naïvement impudente 
pour faire parvenir cette lettre au destinataire. 

Un nom est resté fameux , en Finlande , comme 
type de police ; c'est celui de Gustave Ladau. Les pre- 
miers pas de cet homme se firent dans l'obscurité. 
TiTansfuge dans la guerre , il commença sa carrière par 
l'emploi de garçon de cabaret à Wiborg. Bientôt on le 
retrouve à Saint-Pétersbourg, affilié à la basse police : 
des personnes encore vivantes , se souviennent de 
l'avoir vu parcourir les rues dans la neige , couvrant 
sa misère d un petit manteau étroit, de couleur jaune. 
Par quelle série d'intrigues réussit - il à monter de 
grade en grade? Toujours est-il qu'on vit tout à coup 
cet enfant perdu de la police, transformé en gouver- 
neur de province. De là, il fut bommé membre du 
sénat, et en môme temps directeur général des postes, 
emploi parfaitement approprié à ses habitudes inqui- 
sitoriales. Et pour qu'on ne se trompât pas sur le 
genre de services qu'on attendait Je lui, on joignit à 
cet emploi celui de chef de la police générale. Ces dou- 
bles fonctions qui se résumaient en un vaste espion- 
nage , furent remplies par Ladau avec le zèle outré 
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se trouvèrent même comfirmées pur le czar lui-même, 
.lorsque , par ordonnance du 10 avril 1837 , il décida 
que les landshofdings&nlanàHis prendraient la déno- 
mination de gouverneurs. « Ce changement, dit Pacte 
impérial , n'atteint que le nom , mais sans aucun 
changement dans les obligations et la sphère d'action 
des autorités» le tout conforme aux lois en vigueur 
dans le pays. » 

Cependant, par un ukase impérial signifié à la fin 
de l'année 1851 , le czar , méprisant comme d'habi- 
tude ses promesses antérieures, déclara au sénat fin- 
landais qu'il n'aurait plus de contrôle sur les gou- 
verneurs, lesquels, à l'avenir, ne seraient responsa- 
bles que devant l'empereur personnellement. 

Pour qui connaît les obstacles qui se rencontrent 
à faire parvenir au czar toute plainte contre un fonc- 
tionnaire puissant , il est facile de voir que la res- 
ponsabilité des gouverneurs devenait illusoire. Les 
abus purent se donner libre carrière, et les tyrannies, 
affranchies de toute entrave, devinrent d'autant 
plus menaçantes , qu'elles s'exerçaient en détail : 
c'était le coup le plus terrible qui pût tomber sur les 
Finnois, et l'annonce de cette nouvelle usurpation fit 
retentir dans le pays un long cri de douleur. Chaque 
jour appesantissait le joug de l'étranger; chaque jour 
enlevait aux Finnois un appui et une espérance. 
, Rencontraient-ils au moins des compensations 
matérielles? Quelques écrivains russes l'ont dit , en 
prétendant que leurs impôts sont moins lourds qu'au- 
paravant. Cela même est un mensonge. Il est vrai 



— 181 — 

que, pendantla guerre dé Î808, Buxhœwden, pour 
attirer à lui lés Finnois, les affranchit « du paiement 
des contribufioris affectées au recouvrement de la 
dette publique de Suède ; » et^ bien entendu, cette 
dispense a été maintenue. Mais, par l'introduction de 
la monnaie russe, en 1840, comme monnaie légale 
du payé, en remplacement de la monnaie suédoise, 
et après le rétablissement des forces militaires fin- 
noises , les impôts dépassent de beaucoup ce qu'ils 
étaient sous le régime suédois. 

Un autre système d'impôts qui ne figure pas sur 
les rôles, est peut-être le plus pesant de tous, et de- 
vient d'autant plus oppressif, qu'il se déguise sous 
une apparence de bienfait. De temps en temps, sur 
des ordres émanés de Saint-Pétersbourg, la Finlande 
est tenue à faire des emprunts, pour lesquels on ne 
consulte guère ses besoins, ni ses ressources ; et c'est 
le trésor de Saint-Pétersbourg qui est le préteur. D'un 
côté, le czar, devenu créancier, ajoute aux chaînes de 
la nation; de l'autre, il fait arbitrairement appliquer 
aux dépenses générales de la Russie les sommes em- 
pruntées par la Finlande. C'est ainsi que les emprunts 
finlandais ont contribué pour plusieurs millions à la 
construction de la forteresse de Bomarsund. L'année 
dernière, le 4 avril 1855, Fempereur « a bien voulu 
permettre » , dit l'ordonnance, à l'État finlandais d'ef- 
fectuer un emprunt de 650,000 roubles d'argent, 
pour concourir aux frais de la guerre actuelle. Ni la 
nation, ni le sénat même n'ont été consultés; l'or- 
donnance dît seulement que c'est sur Vhumble de- 
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mwdê du gouverneur général ; or, ce gouverneur est 
rufise. 

Tous ces empnmts sont imposés à la Finlande avee 
tant d'arbitraire, qu'on ne sait pas même dans le pays 
quel en est le montant, pas plus qu*on n'en connaît 
remploi. Le ezar se Mt préteur à volonté, et dépense 
à son profit l'argent qu'il prête; ou plutôt c'est un 
prêt fictif, porté au compte de la Finlande. De tous les 
emprunts, un seul peut avoir le caractère de légalité. 
C'est celui qui fut volé par la diète de Borgo en 1809, 
pour en faire le fonds de la nouvelle banque finnoise. 
Wn million fut aloçs demandé au czar. Si Ton en ve- 
nait h des comptes réguliers , il n'aurait rien de plus 
à réclamer. Car c'est la seule dette garantie par les 
états généraux. 

En somme, toutes les magnifiques promesses de 
la Russie faites en 1809, pour adoucir les premières 
douleurs de la conquête, sont pour les Finnois au- 
tant de déceptions. La constitution nationale n*est 
plus qu'un vain mot; les franchises du pays sont 
ouvertement sacrifiées, et les charges matérielles ren* 
dues plus pesantes. 

Nous avons vu Alexandre favoriser l'introduction 
de la langue russe en Finlande. Nicolas y mit moins 
déménagements. Far le règlement des écoles en date 
du 21 juin 1841, l'enseignement de la langue russe 
devint obligatoire dans toutes les écoles publiques. Le 
4 mars 1846, une ordonnance impériale augmentait 
les appointements des professeurs de langue russe, 
etieur donnait la gradation de rang selaa les années 



•- 183 — 
de sçrvice, comme en Russie. Le 14 juillet de la 
môme année, les mêmes avantages étaient accwdés 
è tout professeur pour tout enseignement fait en 



russe. 



Comme complément de ces mesures, il était fait 
défense h tout jeune Finnois d'^étudier en pays étran- 
ger avant l'âge de dix-huit ans, sous peine de perdre 
tout droit aux emplois publics. On avait surtout en 
vue de les écarter de la Suède, où, Us auraient ren- 
contré des principes opposés à Saint-Pétersbourg. 

Enfin, dans l'école militaire finnoise, maintenue 
malgré la suppression de l'armée, les enseignements 
historiques et géographiques des hautes classes, se 
font en russe; et l'histoire est contrefaite dp manière 
à dissimuler les vérités défavorables aux czars. Nous 
pourrions nommer un officier finnois des plus dis- 
tingués, qui avait servi plusieurs années, et ignorait 
la Dttort violente de Paul I". 

Du reste, les czars ont à cœur d'attirer les jeunes 
Finnois de l'université dans les rangs de l'armée 
russe. Depuis 1831, trois ans d'études leur donnent 
le droit d'épaulette, après six mois de service comme 
sous-officiers. En 1850, on offrit Une plus grande 
faveur aux fils des gros négociants finnois reconnus 
russophiles. Ils purent obtenir le grade d'officier, 
même sans appartenir à l'université. 

L'esprit national, cependant, 9 résisté et aux vio- 
lences et aux séductions. Mais l'intérêt personnel €t 
l'intrigue ont créé des factions russes qui, faisant plus 
d9 html que tes patriotes, donnent à l'influepce raos- 
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covitc une apparence de force qui pourrait tromper 
des observateurs peu exercés. 

Ces factions appartiennent à différentes classes. 

D'abord, ce sont les fonctionnaires, employés de 
tous grades, esclaves de ceux qui les nomment, ty- 
rans deceux qu'ils administrent, d'autant plus odieux 
que, par ménagement pour les susceptibilités locales, 
ils sont tous choisis parmi les indigènes. Il y a long- 
temps qu'on" l'a dit : la pire espèce de persécuteurs est 
celte des renégats. Cette vérité se retrouve en Fin- 
lande comme ailleurs. 

On comprend, du reste, que la tourbe des em- 
ployés préfère la domination d'une puissance qui a 
pour système de bien payer ses serviteurs et de comp- 
ter fort peu sur le désfntéressement. Les russophiles 
de cette catégorie forment un vaste réseau à tous les 
degrés de la hiérarchie administrative, qui assure en 
tous lieux des partisans à la Russie. Ce qui attache 
encore les employés finnois au système moscovite, 
c'est qu'autrefois, les fonctionnaires pouvant être 
choisis indifféremment en Suède ou eri Finlande, on 
leur envoyait quelquefois de Stockholm des concur- 
rents dont ils se trouvent aujourd'hui délivrés. 

La même cause agit sur une classe de qui on serait 
en droit d'attendre plus de désintéressement. Nous 
voulons parler du haut clergé. Quelquefois , sous le 
régime suédois, des sièges ecclésiastiques de la Fin- 
lande étaient occupés par des membres du clergé sué- 
dois. Aujourd'hui , la religion rusise n'étant pas la 
même que celle des Finnois, aucun desservant , au- 
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cun vicaire ne peut venir du dehors, et les évoques, 
régnant sans rivaux sous la voûte des églises , bé- 
nissent le système qui leur assure des privilèges per- 
sonnels. 

Le czar, d'ailleurs, connaît l'art d'agir sur les con- 
sciences par les séductions de la vanité. Des décora- 
tions distribuées à. propos parmi les pasteurs les plus 
influents, font la conquête des cœurs ascétiques, et le 
culte du czar s'introduit à petit bruit, même sous les 
voûtesi luthériennes. 

A côté de ces auxiliaires, on doit signaler la noblesse 
finnoise. En Suède, les opinions démocratiques ont,, 
depuis le commencement du siècle , pris une force 
menaçante pour les vieux privilèges. La noblesse 
finnoise s'est vue sans déplaisir éloignée d'un contact 
qui pouvait lui devenir funeste. Aussi considère- t-elle 
la sanction donnée par l'empereur à la constitution 
de Finlande, comme une consécration des privilèges 
accordés aux différents états delà diète, et surtout des 
privilèges héréditaires. Elle regarde donc le système 
russe comme une sauvegarde de ses droits, et sacrifie 
volontiers la patrie à l'esprit de caste. Elle ne com- 
prend pas qu'une fois que le czar aura pris pos- 
session pleine et entière de la Finlande, Rabaissera 
cette noblesse qui compte sur lui, en la plaçant sous 
le niveau égalitaire du despotisme. 

Nous devons ajouter, cependant, qu'il se rencontre 
d'honorables exceptions. Certains nobles finnois n'ont 
pas voulu se courber sous le joug de l'étranger. Mais 
ceux-là se sont éloignés des affaires publiques, et re- 
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tirés dans leurs terres, ils attendent des jours meil- 
leurs. 

Un lien commun entre les diverses fractions rus- 
sophiles est la crainte mutuelle que leur inspire ta 
liberté de la presse. Ils yoient, en Suède, les fonc- 
tionnaires, les nobles et les prêtres yiolenmment atta- 
qués par les journaux ; et nous sommes forcés de 
conrenir que les excès d'une publicité illimitée of- 
frent de puissants arguments aux ennemis de la li- 
berté. Aussi les russophiles finnois j trouvent-ils un 
prétexte pour combattre le régime suédois, et pour 
défendre le système qui les protège . 

Parmi les russophiles, il faut encore compter quel- 
ques négociants obtenteurs de monopoles, qui trou- 
vent que la meilleure politique est celle qui rapporte 
le plus d'argent. 

Mais, par contre, la masse des commerçants qui ne 
jouissent pas de faveurs spéciales, et les habitants 
indépendants des villes, demeurent à l'abri des in- 
fluences russes. 

Ceux surtout qui se distinguent par un noble or- 
gueil et une indépendance éclairée, sont les profes- 
seurs de l'université , les savants , les membres du 
petit clergé , et presque tout ce qui exerce une pro- 
fession libérale. 

Ce qui fait encore le désespoir des Russes, et ce qui 
doit être un encouragement aux Suédois, c'est que la 
classe nombreuse des cultivateurs et des propriétaires 
finnois conservent leurs anciennes sympathies. Les 
traités de 1809 fa'ont effacé chez eux aucun sou- 
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venir; U dominatioD n*est acceptée que comme une 
occupation temporaire^ et la Suède peut compter sur 
eux comme sur des fils prêts à rentrer avec joie dans 
Tancienne famille. 

Aux regrets naïf du peuple se sont mêlées tes voix 
plus éclatantes des écrivains nationaux, et les vieilles 
traditions ont réveillé le patriotisme au nom de la 
science. Il s'est produit un mouvement d'abord pu^ 
rement littéraire , mais transformé bientôt en élans 
patriotiques. 

Vers la un du xviu* siècle , quelques savants , en^* 
traînés par un esprit de curiosité littéraire, s'étalent li- 
vrés à l'étude des origines nationales. Parmi eux,rhis- 
toriographe Porthan , infatigable collectionneur des 
vieilles ballades finnoises, appelées runei, en avait pu- 
blié un grand nombre, qui eurent un succès de vogue, 
non-seulement parmi les érudits , mais aussi dans 
les chaumières des paysans. D'autres travaux sur la 
mythologie finnoise ouvrirent une nouvelle carrière 
aux souvenirs. Ce n'était, il est vrai, que de l'archéo- 
logie; mais ces aspirations vers un passé glorieut 
préparent souvent les. esprits à des pensées d'avenir. 

Les recherches se continuèrent à l'ombre de la 
science , faisant peu de bruit au dehors alors que 
retentissaient les canons des Russes envahisseurs et 
la chute du trône des Wasa. 

De 1809 à 1815, il y eut comme un sommeil de 
fatigue et d'attente. Mais lorsqu'à la chute de Tem- 
pire français, les rois coalisés firent entendre partout 
des promesses de liberté, le mouvement général des 
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esprits se comuniqua à la Finlande, et il se forma 
dans Abo une association littéraire , qui s'appela so- 
ciété d'Aura , du nom de la rivière qui traverse la 
ville. Elle fut de courte durée, mais ne rencontra au- 
cune opposition de la part du czar, trop heureux 
d'effacer les traditions de la Suède par des souvenirs 
plus lointains, qui touchaient à Tabstraction . Les runes 
lui plaisaient mieux que les chansons populaires de la 
Suède, etles chants de la mythologie finnoise flattaient 
plus ses oreilles que les poèmes en Thonneur des Gus- 
tave et des Charles. C'était un calmant appliqué aux 
plaies récentes, un dérivatif aux véritables douleurs. 

Quoi qu'il en soit, l'esprit national trouvait un ali- 
ment, et se précipitait vers la voie qui lui était ou- 
verte. Mais ce fut surtout après la translation de 
l'université à Helsingfors, que le mouvement se dé- 
veloppa avec plus d'activité. 

Ces chants populaires, ce réveil des souvenirs 
glorieux agitèrent même des provinces que l'on 
croyait moscovites, et retentirent jusqu'aux fau- 
bourgs de Saint-Pétersbourg. Les districts de Wi- 
borg et de Nyslott , détachés de la Finlande et livrés 
à la Russie, en 1743, avaient semblé jusque-là com- 
plètement transformés: on eût dit que toute tradition 
de la patrie finnoise y était effacée; lorsque, rappelées 
tout à coup à leurs souvenirs , et par le rapproche- 
ment avec leurs frères sous une domination com- 
mune, et par les accents de la langue maternelle, les 
populations de ces districts revinrent à ceux dont on 
les avait séparés , et s'associèrent avec ardeur à leurs 
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regrets et à leurs espérances. La langue suédoise , 
dont il restait à peine quelqueis traces, se répandit 
de nouveau jusque dans le voisinage de Saint-Pé- 
tersbourg. Ainsi , le mouvement littéraire agissait 
déjà comme influence politique , sans que ceux qui 
l'avaient commencé eussent prévu ce résultat. 

Un des plus actifs parmi les propagateurs d3 la 
littérature nationale était le docteur Topélius aîné. 
Après avoir publié de nombreuses collections de ru- 
nes, il était, par ses savantes recherches, arrivé à dé- 
couvrir que l'origine des vraies poésies finnoises était 
hors de la Finlande, dans la Carélie russe, et dans les 
gouvernements d'Olonetz et d'Archangel. Éclairé par 
ces premiers aperçus, Lonnroth parcourt les pro- 
vinces russes , y recueille une quantité de fragments 
et de chansons qui lui permettent de rétablir une 
épopée mystique, intitulée : Wœinowoînen ^ espèce 
d'odyssée finoise, contenant le récit de voyages mer- 
veilleux dans les pays du Nord. D'autres suivent cet 
exemple, et les recherches se multiplient avec toute 
l'ardeur de la science et de l'orgueil patriotique. 
Castrèn pénètre jusque dans l'intérieur de l'Asie, et 
découvre les origines de la race finnoise près de l'Oural 
et de l'Altaï. Ainsi que les rhapsodes de l'ancienne 
Grèce , chacun des voyageurs ajoutait l'un à l'autre 
les fragments des trésors poétiques successivement 
recueillis ; et, en 1835, la nation eut le prix de ce 
travail collectif, dans la pubblieation de Katevala, 
poème héroïque, que les Finnois citent comme leur 
Iliade, sans connaître, mieux que les Grecs, où vécut 
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leur flomère. La reconnaissance publique se borna à 
faire hommage aux rhapsodes^^. 

Ceux-ci, cependant, ne se reposèrent pas .d'autres 
parties furent découvertes, qui appartenaient évidem- 
ment à ce monument national ; et une nouvelle édition 
du Kalevala fut publiée il y a quelques années , avec 
de nombreuses additions qui semblent le compléter. 
La gloire littéraire des Finnois eut ses retentissements 
extérieurs. Une traduction allemande révéla aux peu- 
ples occidentaux les beautés du poème héroïque, et 
des traductions suédoises ajoutèrent aux regrets d'une 
fraternité violemment rompue. 

Les efforts individuels avaient beaucoup fait ; ils 
furent bientôt secondés par une association qui se 
forma en 1831 , sous le nom de socièlé littéraire 
finnoise. Des souscriptions furent consacrées aux 
frais de voyages des explorateurs ; un recueil pério- 
dique fut publié sous le titre de Suomi , ancien nom 
de la Finlande, et il se fit une édition des Canteleiar, 
chansons lyriques finnoises. La société littéraire ne 
négligeait pas les travaux originaux : ils ne sont ce- 
pendant pas nombreux, mais il s'y trouve une his- 
toire abrégée de la Finlande, par Cajan. Il se pu- 
blia aussi , aux frais de la société, beaucoup de bro- 
chures finnoises pour l'instruction des paysans. Alors 
la Russie commença sérieusement à s'alarmer. Ré- 
pandre les lumières parmi le peuple , lui révéler une 
patrie , et l'initier au sentiment de la dignité natio- 
nale, c'est marcher en opposition directe avec la po- 
litique des czars. Peut-être eût-on des lors cherchée 
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étouffer Timpulsion littéraire, si ellen^avait pas donné 
naissance à un phénomène nouveau qui pouvait de- 
venir utile à la politique moscovite. A force de s'exal- 
ter sur les mérites de leur littérature et sur la no- 
blesse de leurs origines nationales, quelques Finnois 
en étaient venus à dédaigner tout ce qui les séparait 
des traditions de leur berceau, et à considérer Tépo- 
que de la domination suédoise comme un accident 
malheureux. Méconnaissant les bienfaits d*une uniob 
qui leur avait révélé une civilisation nouvelle , ils 
maudissaient la conquête suédoise à Tégal de la con- 
quête moscovite , et rêvaient une nationalité impos- 
sible , comme s'ils étaient assez forts pour former un 
état isolé entre deux voisins jaloux. Cette tendance 
nouvelle prit un tel caractère d*exclusion et de vio- 
lence, qu'elle devint bientôt connue sous le nom de 
flnnomanie. 

A la tête de ce mouvement était M. Snellman, qui 
attaquait l'université , où vivaient les traditions sué- 
doises. Il avait pour auxiliaire le poète Cygnœus , 
dont les vers hostiles à la Suède charmaient les fin- 
nomanes. M. Topélius jeune se signalait aussi par 
ses violences; les archéologues s'étaient transformés 
en politiques furibonds. 

Cette guerre intérieure, qui commença vers 1840, 
était trop favorable à la Russie , pour qu'on n'en fit 
pas son profit. Encourageant les discordes , Nicolas 
se fit le protecteur des finnomanes. M. Topélius jeune 
a été doté , en 1853 , d'une chaire d'histoire de la^ 
Finlande , créée tout exprès pour lui. Il a dignement 
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répondu aux munificences de Saint-Pétersbourg; 
mais son zèle moscovite Ta entraîné dans une singu- 
lière contradiction. Cet admirateur exclusif du vieux 
passé national, prétend que l'histoire de la Finlande 
ne commence qu'en 1809. II est vrai que, dans rem- 
barras de soutenir cette thèse, il a borné ses cours 
publics à des leçons de géographie. Alexandre II a der- 
nièrement rétabli la chaire de philosophie pour 
M. Snellman. 

Nous devons encore signaler un singulier phéno- 
mène dans l'histoire de la finnomanie , c'est que la 
plupart des fînnomanes sont d'origine suédoise , et 
ne connaissent qu'imparfaitement la langue finnoise 
dont ils se font les apôtres. 

Les finnomanes ne furent pas les seuls ainsi entraî- 
nés vers la Russie, D'autres se prirent à imaginer une 
doctrine de conciliation avec les faits accomplis, 
commode aux consciences faibles. Ils prétendaient 
que la convention de 1809 n'avait rien ôté à l'indé- 
pendance finnoise; qu'il y avait eu à Borgo contrat 
entre la nation et le czar, devenu grand-duc de Fin- 
lande ; que la constitution était garantie, et que si les 
circonstances avaient fait suspendre les promesses du 
grand-duc, elles n en conservaient pas moins toute 
leur valeur. Il n'y avait donc , selon eux , pas à se 
plaindre, puisque la Finlande restait à Tétat de grand- 
duché finnois, ayant une promesse de constitution à 
elle. Étranges égarements d'une logique fourvoyée. 
Ils n'admettent pas, ces hommes de facile composi- 
tion , qu'il y ait une différence entre des promesses 
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accomplies. et des promesses violées, entre une consti- 
tution en activité et une constitution qui sommeille. 
Ils ne veulent pas se rappeler qu'avec la Suède , la 
Finlande se gouvernait par ses propres mandataires, 
disposait de ses finances et jouissait des droits les plus 
actifs de Tindépendance. Avec le grand-duc, elle est 
gouvernée par des lois étrangères , et n'a ni le con- 
trôle, ni la libre disposition de ses revenus. Avec la 
Suède elle fut initiée aux arts de la civilisation, aux 
bienfaits des connaissances occidentales; avec la Rus- 
sie, elle est entraînée chaque jour dans le cercle obs- 
cur du monde barbare. 

Vivant de fictions , et perdus dans l'abstrait , ces 
étranges théoriciens , ainsi que les finnomanes , sa- 
crifient le réel pour offrir une vaine pâture à leur 
orgueil local, et pour se dire exclusivement Finnois , 
il se font Russes. 

Ils se trouvent , du reste , en cela , d'accord avec 
le czar Nicolas. Dans un manifeste impérial publié 
le 6 octobre 1831, par lequel Nicolas proclamait l'a- 
néantissement de la nationalité polonaise, il parle dos 
habitants de la Finlande et leur donne le nom de 
Russes. Il est évident que par là il voulait leur an- 
noncer le sort qui les attend. 

Aussi, les Finnois éclairés ne tardèrent pas à s'aper- 
cevoir que les égarements d'un patriotisme exclusif 
servaient les projets de la Russie , et , tout en restant 
fidMes au cnlto de leur antique littérature, refusèrent 
de s'associer aux attaques contre la Suéde. La société 
littéraire finlandaise continuait son œuvre de régéné- 
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ration patriotique , sans partager de folles exagéra-* 
tions, et ses traraux sérieux éclairaient Tesprit public 
au lieu de Tégarer. Non-seulement elle étudiait arec 
soin les origines nationales, mais encore, par des tra- 
ductions choisies, elle initiait la population aux beau- 
tés littéraires de Tantiquité. Des morceaux d'Homèic 
et d'Anacréon furent publiés en versions finnoises. 
Cornélius Népos, et plusieurs autres livres histori- 
ques furent ajoutés à ses collections ; elle faisait à la 
fois preuve de bon goût et d'intelligence. 

Il n'en fallait pas tant pour la rendre suspecte. 
Les aspirations scientifiques , et le sentiment éclairé 
de la nationalité sont trop voisines des idées d'indé- 
pendance pour ne pas donner ombrage à un pouvoir 
despotique. Saint-Pétersbourg surveilla de ses regards 
de méfiance un asile ouvert à de généreuses pensées. 
Une occasion se présenta bientôt de donner publi- 
quement cours à de longs mécontentements. L'insur- 
rection des Hongrois, en 1848 et 1849, avait été ap- 
prise en Finlande avec de vifs témoignages de sym- 
pathie. L'étude des origines avait enseigné aux Fin- 
nois qu'ils avaient de vieux liens de fraternité avec les 
Magyars , venus comme eux des plaines de l'Oural et 
de l'Altaï. Quelques ressemblances entre les deux 
langues semblent, en effet, révéler une parenté com- 
mune. Aussi les Finnois ne surent pas dissimuler les 
vœux qu ils faisaient en faveur des Magyars. C'était, 
il faut le dire , blesser ouvertement le czar, qui en- 
voyait ses troupes eu aide à l'oppression. 

Les Finnois ne tardèrent pas à sentir le contre-coup 
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des exécutions sur le Danube ; et quoique la persécu- 
tion fût moins sàiigtàhte, ellfe fut peut-être plus per- 
sévérante. Les colères du czar éclatèrent après la pu- 
blication d*uhe traduction finnoise de Guillaume Tell. 
Une ordonnance du 4 juin 1849 fut publiée, portant 
défense de former « toute société littéraire, scientiti- 
» que , économique, de bienfaisance ou autres, sous 
» quelque nom et quelque dénomination que ce soit, à 
» l'exception d'associations commerciales composée? 
» seulement de peu de personnes. » 

Une autre ordonnance interdisait la publication de 
tout écrit en langue finnoise , à l'exception de livres 
traitant de matières religieuses ou d'économie domes- 
tique. Ce n'était pas assez. Il fut défendu d'ouvrir au- 
cune souscriptian de quelque nature qu^elle fût, si ce 
n'était pour secourir un particulier ; de faire appel à 
tout abonnement, excepté aux livres et journaux au- 
torisés par le gouvernement. Toutes les associations 
existant jusqu'alors en Finlande furent déclarées sup- 
primées à dater de 1850, à moins qu'elles n'eussent 
avant cette époque, soumis leurs statuts à l'autorité, et 
obtenu une nouvelle sanction. Quant à la société lit- 
téraire, on lui avait fait défense d'annoncer ses réu- 
nions , et même d'envoyer prévenir les membres à 
domicile; on avait interdit aux étudiants de faire 
partie delà société, ainsi qu'à toute personne qui 
n'était pas employée du gouvernement. Même les as- 
sociations industrielles futent obligées d'obtenir, par 
approbation du gouverneur- général, le droit de vivre* 
Tout était livré à l'arbitraire moscovite, et l'intelligence 
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et les fortunes, et Tesprit et la matière. Pour penser, il 
fallait une autorisation ; pour s'enrichir, une autori- 
sation ; pour se consoler ensemble dans de vieux sou- 
venirs, une autorisation; et selon l'expression de Ta- 
cite , on aurait voulu faire perdre aux Finnois la 
mémoire avec la parole. 

Voilà rbistoire résumée des bienfaits de la domi- 
nation russe. Il ne s'agit plus du maintien de la 
constitution sollennellement promise, des droits de la 
représentation nationale , depuis longtemps dédai- 
gnés. Au sacrifice des libertés publiques est jointe la 
violation des libertés privées. La guerre se fait main- 
tenant à rintelligcnce et surtout à la communauté de 
pensées, dernière espérance d'une nation. 

Enfin , comme pour accepter dès son avènement 
au trône une solidarité avec ses prédécesseurs, comme 
pour effacer le souvenir de ses anciennes sympathies 
pour la Finlande, le czar actuel, Alexandre II, a profité 
de rincendie de la ville de Wasa pour lui donner le 
nom de Nicolaistad, le 27 avril 1855, de même que 
Nicolas avait profité de l'incendie d'Abo pour dépor- 
ter Tuniversité. Les malheurs publics font toujours 
le profit des czars. 

Quelques personnes ont voulu pfésenter comme 
une compensation aux tyrannies les progrès matériels 
de la Finlande sous la domination russe. C'est faire 
gratuitement honneur aux czars, des bienfaits qu'ont 
apportés tant d'années de paix. Mais, eh supposant 
môme qu'il faille lui en faire un mérite, quels sont 
Ws progros matériels qui peuvent compenser le sa- 
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crifice de Tindépendance et de la dignité nationale. 
Que Ton compare Tétat actuel de la Finlande à la 
situation qu'elle avait, lorsqu'à l'ombre du trône 
suédois, elle était gouvernée par ses représentants 
et ses lois . Quel est le cœur qui hésiterait entre le 
présent et le passé, entre Vesclavage et la liberté? 
Sans doute, il vaudrait mieux que les avantages de 
la comparaison en faveur de la Suède ne fussent 
pas acquis par de si cruelles souffrances. Mais ces 
souffrances existent, et elles ne peuvent avoir un 
terme que par le renouvellement de l'antique union. 
Les intérêts de la Suède sont ceux de la Finlande, et 
en revenant à la Suède, la Finlande retrouvera son 
indépendance, et, ce qui en est inséparable, sa di- 
gnité. 



CHAPITRE K. 
Il» Suède depuis iSl&. 

Après tant d'années d'affaissement » une grande 
occasion se présente de nouveau pour la régénération 
de la Suède. L'incendie allumé en Orient s'est pro- 
pagé jusqu'aux rives de la Baltique. Stockholm a pu 
comtempler le bombardement et la prise de Bomar- 
sund ; les flammes de Sveaborg ont répandu au loin 
une lueur vengeresse, et les villes maritimes de la Fin- 
lande portent la peine des méfaits de leur dominateur. 

N'est-il pas temps pour la Suède de se prononcer ? 
Son vieil ennemi, le czar, est chassé de la mer Noire 
et bloqué dans la Baltique. La Providence ramène 
encore l'occasion appelée par Wetterstedt. La Suède 
reculera-t-elle une seconde fois devant les offres de 
la Providence? 

Et cependant, nous devons le dire, les hésitations 
s'expliquent par la funeste politique du passé. Le roi 
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Oscar a semblé longtemps être enchaîné par les tra- 
ditions de CbàrlesJean , et on ne doit pas s'étonnef 
si rinfluence moscovite , créée et entretenue par lui, 
a poussé des racities si profondes, que la marche de 
son successeur eti a été embarrassée. 

Pour mieux faire sentir cette vérité, il n'est pas 
inutile dé compléter rapidement le tableau rétros* 
peetif du règne de Charles- Jean. 

Dans les premiers temps qui suivirent la paix eu- 
ropéenne, les rapports de Saint-Pétersbourg avec la 
Suède furent pleins de tnénagements et de condescen- 
dance. Charles Lôwenhjelm, qui, pour prix de ses ser- 
vices intimes, avait été envoyé comme ministre auprès 
du czar, jouissait de faveurs spéciales, ayant les pe- 
tites entrées réservées aux plus grands personnages , 
et étant respecté parles courtisans empressés à imiter 
le maître. Hais à mesure que s'éloignait la date des 
services rendus , leur souvenir s'effaçait et leur ré- 
compense s'amoindrissait. L'envoyé de Charlés-Jean 
voyait pâlir son astre ; les intimités lui échappaient ; 
bientôt les petites entrées , signe éclatant de faveur , 
lui furent supprimées, et il rentra dans la foule des 
diplomates officiels, accueillis aux joùts de réception 
générale. Lôwenhjelm ne sut pas résister à une inso- 
lente ingratitude qu'il aurait dû prévoir. Il demanda 
son rappel. C'était un avertissement pour Charles- 
Jean. Celui-ci, en effet, vit décroître son influence, 
et l'affaire des navires de Carlscrona lui proiiva qu'A- 
lexandre faisait assez bon marché de Tamilié éter- 
nelle qu*il lui jurait i la conférence d'Abo. 
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I 
I 
Dans les premières difficultés de 5on règne, Nico- I 
las sut se montrer réservé. Mais la/éserve fit place à 



de chaleureuses démonstrations, lorsqu'en 1830, la l 
Pologne révoltée le forçait aux complaisances. Ifi 
baron Palmstierna, ministre de Suède à Saint-Péters- 
bourg, fut tout à coup accablé de prévenances; il 
recevait communication des dépêches sur les opéra- 
tions militaires ; il était le confident des succès et des 
espérances, et se trouvait remis dans la haute posi- 
tion qu'avait d'abord occupée Lôwenhjelm. Charles- 
Jean, séduit encore une fois par les hypocrisies mos- 
covites, y répondait avec empressement par des mar- 
ques de condescendance, et se faisait même complice 
des violences du czar. Quelques Polonais réfugiés en 
Suède, furent par lui persécutés, au grand méconten- 
tement de la nation ; car la révolution de Pologne 
avait été saluée, en Suède, par des cris de joie et d'es- 
pérance. Les étudiants d'Upsala s'assemblaient chaque 
jour de poste pour attendre l'arrivée des courriers. On 
s'arrachait les journaux, qui étaient lu^à haute voix 
au milieu des expressions d'enthousiasme ou de co- 
lère. 

Mais les vœux des Suédois ne furent pas exaucés. 
La Pologne retomba sous le joug sanglant, dépouillée 
même de l'ombre de nationalité qu'on lui avait jus- 
que-là laissée. Les influences moscovites reprirent 
leur domination en Suède; CharlesJean en offrit 
bientôt un témoignage éclatant. Le 24 août 1831 
naquit le quatrième fils du prince royal, et Charles- 
Jean, pour faire la cour au czar, donna au nouveau- 
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né les noms de Nicolas-Auguste. Le mécontentement 
fut général en Suède, et se traduisit par des manifes- 
tations publiques de la part des étudiants d'Upsala , 
qui suspendirent à travers la rue un mannequin d en- 
fant, portant en écriteau le nom de Nicolas et Tacca- 
blèrent de boue et de pierres. Charles-Jean jugea pru- 
dent de laisser à son petit-fils le second nom, et il fut 
appelé Auguste. 

Cependant, la révolution de 1830 sembla un ins- 
tant l'attirer vers une tout autre politique. Dans les 
premiers moments il reprit les espérances de 1814 , 
et s'imagina que la couronne de France pourrait 
lui convenir. Mais il était le seul à y songer ; car , 
en France, pas une voix n'eut présenté aux suf- 
frages de la nation un nom associé à l'invasion 
étrangère. Lui, cependant, s'étonnait de cet oubli, 
et répétait souvent aux agents diplomatiques de la 
France à Stockholm : « Comment se fait-il que La- 
fayette n'ait pas pensé à moi? » 

Quoiqu'il en soit, les mouvements qui se produi- 
sirent alors en Europe, et dont on ne pouvait encore 
prévoir les conséquences, portèrent Charles-Jean à 
réfléchir sur la position que lui faisait rallianoe oné- 
reuse de la Russie. Il prévoyait que dans le cas d'une 
guerre générale , il aurait plus d'avantage à s'unir 
aux puissances de l'Occident, qu'à Saint-Pétersbourg; 
et, pour la première fois, comprenant les véritables 
intérêts de la Suède , il fit des ouvertures à Londres 
et à Paris. Mais d'une part, Charles-Jean avait trop 
méritft d'être suspect; de l'autro, ses ouvertures n'a- 
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valent rien d'aasez franc ou de positif pour être 
accueillies avec faveur. Il demandait aux gouyerne- 
ments de France et d'Angleterre de lui faire des pr€H 
positions, qu'il se réservait d'aceepfer au de régler , 
selon le degré d'énergie et de eomorde qui les aurait 
inspirées. Cette manière d'entrer en négociation , 
toute conditionnelle et pleine de réserves» ne pouvait 
convenir. On lui fit l'accueil qu'elle méritait; et 
Charles- Jean attendit , non sans anxiété» que les af- 
faires de l'Europe prissent un aspect moins menaçant. 
Lorsque enfin toutes les inquiétudes monarchiques 
furent un peu calmées, revenant à ses vieilles habi- 
tudes, Charles-Jean chercha son point d'appui du 
côté qu'il avait été prêt d'abandonner. Le 23 juin 
1834, une convention d'alliance, chargée d'articles 
secrets, resserra les liens qui unissaient Charles-Jean 
aux czars. 

Quelles sont cependant les conventions secrètes 
du traité? C'est ce qu'on ignore. Mais ij'est-il p^s 
permis de présumer que le pacte de famille d'J^l)o 
pourrait bien s'y trouver renpuvelé , ou au moins 
remplacé par quelque chose d'équivalent? 

Des lors, complètement rallié aux influences de 
bamt-Petersbourg , on le vit combattre à pytrapce 
toute pensée de réforme , et faire une guerre opi- 
niatre aux franchises de la presse. Quoique la cons- 
tuution de 1809 proclamât la liberté des écrjts , on 
avait conservé quelques débris de vieUle légisU- 

Pr?nc?no ^,''"1^?^^^^ ^^ pouvoir de combattre le 
Pn^cipe, Amsi, le crime de lèse-majesté , par proies 
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ou par écrits , entraloait la peine de mort. Charles- 
Jean croyait , san doute , qu'une loi de lèse-ma- 
jésté devait le protéger contre les entreprises des parti- 
sans de Wasa. Car il était, plus que de raison, préoc- 
cupé de la possibilité d'une restauration. Une peur chi- 
mérique l'entraînait à de maladroites résolutions; et, 
comme il la dissimulait mal, là nation s'en offpnsait 
comme d'une preuve de méfiance que rien ne justi- 
fiait. Ce qu'il y avait de singulier dans ces transes 
perpétuelles, c'est que personne, excepté lui, ne son- 
geait alors à une restauration. 

Quoi qu'il en soit, il prétendit se servir de la loi de 
lése-majesté pour réprimer , non-seulement les har-» 
diesses de la presse, mais aussi toute parole hostile ou 
équivoque. Ce fut l'occupation de tout son règne. 
Au commencement de 1834, un publiciste renommé, 
le capitaine Lindeberg, ayant blâmé en termes éner- 
giques les abus de l'administration du théâtre royal, 
Charles-Jean se considéra comme personnellement 
offensé, et demanda l'application de la loi de lèse- 
majesté. Lindeberg fut jugé et condamné à mort. Mais 
l'opinion publique se prononça si fortement contre 
cette odieuse sentence, que la couronne recula de- 
vant l'exécution et commua la peine en trois années 
d'emprisonnement. Ce n'était qu'une demi-satisfac- 
tion accordée à l'opinion. Le fougueux journaliste 
ne s'en contenta pas : il refusa la grâce royale et de- 
manda à être décapité. Grand fut l'embarras de 
Charles- Jean ; car l'article 25 de la constitution qui 
accorde au roi le droit de grâce ou de commutation, 
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ajoute : « Il dépendra du coupable d'accepter la grâce 
» que lô roi lui accorde, ou de subir la peine à la- 
» quelle il a été condamné. » 

Cette singulière lutte enlre le roi et le condaifiné 
se prolongea quelque temps, au grand détriment de 
la couronne. Lindeberg en profitait pour publier 
du fond de sa prison de nouvelles protestations en 
faveur de la liberté outragée. « Suédois, disait-il, 
écoutez la voix d'nn homme qui va mourir; » et ses 
écrits, en effet, étaient acceptés comme les paroles 
suprêmes d'une tombe entr'ouverte. De nombreuses 
souscriptions furent faites en faveur de sa femme que 
Ton affectait de considérer comme veuve; et Topi- 
niâtre condamné, en offrant chaque jour sa lole nu 
bourreau, charmait les uns par son courage, les au- 
tres par son originalité. 

La couronne en était réduite à Falternative d'être 
cruelle ou ridicule. Pour se tirer de cet embarras 
dont on n'avait guère d'exemple, Charles- Jean profita 
de l'anniversaire de son arrivée en Suède, le 20 oc- 
tobre 1834 , pour donner amnistie pleine et enlièrc 
à tous ceux qui avaient été cojidamnés pour dolil 
politique. Lindeberg profitait naturellement de la 
grâce collective, et le roi se flattait de ne lui avoir 
fait aucune concession. 

Il n'en poursuivit pas moins sa guerre contre la 
presse, mais ayant soin d'éviter les accusations de 
lèse-majesté. Quatre ans plus tard, M. de Cruseiitolpe, 
un des écrivains les plus populaires de la Suède, fut 
accusé et condamné à trois ans de prison, pour avoir 
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critiqué une nomination d'officier dans la garde. Le 
nouveau coup porté aux droits de la presse dans la 
personne d'un écrivain aimé , souleva la popula- 
tion de Stockholm : de formidables rassemblements 
prirent tous les caractères d'une insurrection. La 
troupe dut intervenir, et ne put disperser Fémeute 
qu'à coups de fusil. Il y eut des morts et des blessés; 
mais ce n'était qu'entasser de sanglants souvenirs. 
Pendant longtempsencore, les jurés et les juges devant 
lesquels le procès avait été porté, furent exposés aux 
démonstrations hostiles. Depuis le commencement 
de son règne, Charles- Jean avait perdu considérable- 
ment de terrain dans l'affection des hommes éclai- 
rés. II est vrai que ses mérites grandissaient aux yeux 
du czar. 

Il faut, en effet, attribuer les fautes de sa politique 
intérieure à la funeste influence de Saint-Pétersbourg. 
Charles-Jean s'était persuadé, non sans quelqiïë rai - 
son, qu'il avait en 1814, été fortement appuyé pacr 
Alexandre contre les mauvaises volontés des factions 
légitimistes de l'Europe. INi la France, ni l'Espagne, 
ni l'Autriche n'avaient vu sans déplaisir le maintien 
d'un prince que, dans leur langage, ils appelaient un 
usurpateur. L'Angleterre avait été indifférente ; 
Alexandre seul, fidèle à ses engagements, heureux, 
d'ailleurs, de voir sur le trône de Suède un prince 
son obligé, ne souffrit pas qu'on mit en discussion 
les droits de Charles- Jean. Celui-ci se montra recon«- 
naissant, plus peut-être que ne le comportaient les 
iut&êts de la Suède. Les nuages qui avaient obscurci 
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les rapports entre Stockholm et Saint-Pétersbourg, 
dans les dernières années d'Alexandre» furent promp- 
tement dissipés par les captieuses avances de Nicolas, 
et les relations de bcm voisinage reprirent, mais dans 
les termes obligés d'un puissant voisin avec un voi* 
sin plus faible. Le czar resta le dominateur, tout en 
dissimulant avec habileté toute apparence de com- 
mandement. Son influence ne s'exerçait que par des 
conseils secrets et par des dehors officiels de condes- 
cendance. Aucun acte n'était assez impérieux pour 
blesser la fierté de la nation , et ce n'était que dans 
les mystères de la chancellerie que se donnaient des 
leçons de conduite, soigneusement déguisées sous 
des semblants d'amitié. 

En 1838, au plus fort des coquetteries récipro- 
ques, le czar fait annoncer à Charles-Jean la visite du 
grand-duc héréditaire. Bientôt après, le vaisseau im- 
périal arrive à Stockholm, sous les fenêtres du châ- 
teau. Un personnage en descend, devance le cortège, 
ainsi que l'aurait fait un aide-de-camp, et pénètre, 
sans se faire annoncer, dans le cabinet du roi de Suède. 
C'est le czar lui-même, quivientdans une majestueuse 
familiarité, faire une surprise à son frère couronné. 
Charles-Jean, ravi de tant d'honneur, ne pouvait 
oublier cette touchante marque d'égalité ; et les liens 
entre les deux cours furent plus que jamais resserrés. 

Aussi la résistance contre tous les essais de réforme 
devint-elle opiniâtre. En vain les chambres, écoutant 
les vœux de la nation, avaient-elles voté quelques lois 
dans un intérêt politique ou matériel ; Charles-Jean 
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marchandait ou refusait la sanction royale. D'autres 
lois des plus urgentes furent tenues en échec, autant 
par l'indifférence du gouvernement que par la résis- 
tance de tel ou tel ordre intéressé au maintien des 
abus* Nous ne citerons que les nouveaux codes civil 
et pénal, la loi sur Vémancipation du travail et de l'in- 
4astrie, la loi relative à l'organisation municipale et 
au paupérisme, enfin la grande question de la ré- 
forme parlementaire. 

Charles-Jean ne se contentait pas de combattre les 
idées populaires: il s'attachait encore à rabaisser la 
noblesse en l'attirant à la cour pour en faire une 
grande domesticité. Il s'environnait d'une armée de 
chambellans pris parmi les anciennes familles, et les 
dégradait parles honneurs de cour. Il avait donné tant 
d'eitension à ce moyen de captation, qu'il accorda 
le titre de gentilhomme de la chambre même à des 
étudiants fils de nobles. C'est une remarque à faire , 
que la noblesse suédoise qui, sous les Wasa, avait 
fourni un grand nombre d'hommes remarquables , 
non-seulement dans la guerre et l'administration, 
mais aussi dans les lettres et les sciences, semble 
s'effacer et pâlir sous le règne de Charles- Jean. Celui- 
ci, d'ailleurs, redoutait les hommes habiles et les 
éloignait de lui ; et, si la Suède peut encore citer dans 
cette époque quelques citoyens d'élite, ils sont relé- 
gués dans la science, comme le chimiste Berzélius , 
ou dans les lettres, comme T historiographe Geyer, 
et le poète Tegner. Fidèle aux traditions suédoises, 
Tegner fulmina dans ses vers contre les tendances 
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moscoYÎtes, et au grand déplaisir de Charles -Jean, fit 
réloge de Napoléon dans son poème intitule : V Aigle 
blessé. 

Quoiqu'il affectât de caresser les nobles en leur 
réservant tous les hauts emplois, Charles-Jean ren- 
contra dans la noblesse quelques hommes énergiques 
qui se séparèrent d'un gouvernement infidèle aux 
souvenirs de la Suède. Bientôt les plus remarquables 
d^entre eux cessèrent de se présenter aux séances de 
la diète. De^ jeunes gens les remplacèrent, plus faciles 
à manier et moins soucieux de la dignité nationale. 

Cependant , en dépit de tous les efforts du roi , 
l'opposition gagnait des forces. La diète de 1840 se 
montra décidée à obtenir les réformes sollicitées 
depuis si longtemps. Il ne s'agissait de rien moins 
que de créer une chambre unique, et de l'obtenir 
par des élections générales. Le parlement devait en- 
suite choisir dans son propre sein, à Tinstar du 
storlhing norwégien, une partie de ses membres pour 
former une sorte de sénat ou chambre haute. Ce sys- 
tème d'élection, et celui dune représentation divisée 
en deux grands corps politiques, furent acceptés par 
la diète. C'était un triomphe pour le parti de la li- 
berté. Mais, aux termes de la constitution, ces chan- 
gements organiques, durent être renvoyés à la légis- 
lature de 1845, pour leur admission définitive. Dans 
l'intervalle 1844, Charles- Jean mourut. 

Son fils et successeur. Oscar P', avait donné, quand 
il n'était que prince, de grandes espérances. D'ordi- 
naire on est assez clairvoyant sur les marches du 



— 209 — 

Irône; la vue ne s'obscurcit que lorsqu'on y est 
monte. 

Aussi le prince Oscar, déjà d'un âge mûr, lorsque 
son père luttait contre la nation , voyait-il avec re- 
gret les funestes effets de Tintluence moscovite. Sa 
désapprobation d'une mauvaise politique avait même 
été assez ouverte pour mériter le déplaisir du roi, et 
il avait été tenu systématiquement à l'écart des af- 
faires. Il accepta sa retraite avec calme et dignité, et 
consola ses loisirs par la culture des arts et des lettres. 
Bon musicien, assez babile en peinture, il se plaisait, 
en outre, aux études sociales et politiques. 

Il écrivit en ce temps un livre sur les peines el Us 
prisons, qui a été traduit dans presque toutes les 
langues européennes, et lui a mérité les suffrages des 
jurisconsultes les plus distingués. 

Les premiers actes d'Oscar, devenu roi, semblèrent 
réaliser les espérances populaires. L'abolition de la 
loi de 1 8 1 2, qui comdamne toute communication avec 
la famille Wasa, fut acceptée comme une marque de 
confiance envers la nation ; la suppression des maî- 
trises fut un premier pas vers la libetté industrielle, 
et la proclamation de l'égalité d'héritage pour les 
femmes fut une voie ouverte aux promesses d'éman- 
cipation. 

En même temps des changements partiels dans le 
ministère y introduisaient des libéraux, et le roi s'en- 
gageait à accomplir les réformes parlementaires si 
longtemps ajournées. 

Ces sages mesures gagnaient à Oscar tous ceux qu'a- 
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vait éloign(^s la politique de Charles-Jean : mais, par 
contre, elles détachaient de lui les sympathies de 
Saint-Pétersbourg. Nicolas s'alarmait de voir triom- 
pher à ses postes les idées révolutionnaires quMl se 
flattait d'étouffer aux bords de la Seine. A la diète de 
1845 , les partisans des Russes combattirent avetf 
acharnement les tendances libérales de la royauté. 
Parmi les opposants, se fit remarquer le baron Paina- 
stierna, le ministre à Saint-Pétersbourg. Le roi lui 
relira le poste oii il avait puisé ses leçons. A la même 
diète, le projet de réforme parlementaire fut rejeté 
par les nobles et les prêtres. Il présentait, au reste, 
assez de côtés défectueux pour ne satisfaire aucun 
des partis. 

Le roi Oscar se concilia avec non moins d'habiloté 
Taffeclion des Norwégiens, en mettant fin à toutes 
les discussions qui s'étaient engagées sur les emblè- 
mes nationaux, les pavillons et Tarmoirie commune. 
Les prétentions des Norwégiens furent entièrement 
satisfaites. Le roi institua, en outre, un ordre spécial 
pour la Norwégc. Dans son désir de captiver, il alla 
même jusqu'à blesser les susceptibilités de la Suède, 
en consentant à intervertir les titres de la royauté. 
Dans tous ses rapports avec les Norwégiens, le roi de 
Suède et de Norwége prenait le titre de roi de Nor- 
wége et de Suède. C'était pousser un peu loin le désir 
de conciliation. 

Malheureusement, Oscar fut tout à coup détourné 
de la voie libérale où il s'était engagé. Les événements 
de 1848 réagirent subitement sur lui, et le firent ré- 
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trograder dans le sentier où son père s'était égaré. 
Au mois de mars 1848, à l'époque des insurrections 
de Vienne et de Berlin , il y avait à Stockholm un 
banquet patriotique. A la suite de la réunion , des 
rassemblements se firent dans les rues; et, les esprits 
étant excités parles nouvelles extérieures, il se fit des 
manifestations bruyantes qui dégénérèrent bientôt en 
tumulte. Il n'y avait, à vrai dire , aucun parti pris 
d'insurrection, aucune pensée d'émeute ; cependant 
Nicolas avait fait savoir au roi que des désordres se 
préparaient à Stockholm. L'agitation fut assez durable 
pour appeler Tintervention de la troupe. 

Les soldats firent leur devoir avec les rigueurs de 
la consigne : il y eut des morts et des blessés , et la 
capitale resta plusieurs jours agitée. 

Depuis ce moment, le roi Oscar ne fut plus le même. 
Il est vrai qu'il avait reçu les compliments du czar. 
A la nouvelle de la catastrophe de Stockholm, le czar, 
ravi de joie, embrassa le général Nordm, ministre 
de Suède, et le félicita sur Ténergie du roi Oscar. 
Il fit encore transmettre au roi par le baron Kriidner, 
son ministre à Stockholm , des compliments et des 
encouragemcnls : «Je vois çvec bonheur, disait-il, 
qu'il se trouve en Europe un autre monarque avec 
moi qui n'a pas perdu la tête. » 

Pour un roi de Suède, les contentements du czar 
sont toujours un mauvais symptôme. Malheureuse- 
ment, Oscar sembla les mériter par un change- 
ment dans sa politique intérieure. Frappé des sou- 
lèvements révolutionnaires qui se propageaient en 



— 212 — 
EurO|>o , il croyait voir ilans le tumulte fortuit de 
Stockholm un mouvement prémédité. Il pensa 
conjurer le danger en présentant à la diète de 
1848 le projet si longtemps médité pour rabolition 
des ordres et la conslitution de deux chambres 
électives. Ce projet, accepté par le comité de con- 
stitution, fut , suivant la loi, ajourné à la prochaine 
diète. 

Toutefois, un incident nouveau amena un rappro- 
chement entre le roi et la nation. Excités par le parti 
germanique, les duchés de Sleswig et de Holslein 
étaient en pleine révolte contre le Danemark : la cour 
de Berlin, qui convoitait pour elle-même les provinces 
insurgées, les appuyait, non-seulement de ses vœux, 
mais aussi de ses armes ; la diète de Francfort faisait 
de l'insurrection une question allemande. C'était in- 
viter les puissances du Nord à en faire une question 
Scandinave. Et, en effet, la Suède et la Norwége se 
firent solidaires du Danemark. Le roi Oscar, dons sa 
déclaration du 4 mai 1848, fit de rentrée des troupes 
allemandes dans le Jutland un casus belli- Il y eut 
dans les trois pays un concert unanime de malédic- 
tions contre Tambition allemande. Une indignation 
commune fit tout à coup Tunité Scandinave. 

Oscar prépara des armements pour défendre une 
cause qui devenait la sienne, et les deux pays se mon- 
trèrent prêts à le seconder. On a dit qu'il avait été 
poussé à ces démonstrations hostiles par Finfluence 
de la Russie ; nous devons déclarer qu'il ne consulta 
eu cette o casion que son propre mouvement et le 
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vœu de ses peuples. Que le czar en ait témoigné sa 
satisfaction, c'est ce qui ne se peut nier ; mais les ré- 
solutions prises furent tout à fait indépendantes 
de lui. 

Ce mouyement de nationalité n*eut, d'ailleurs, au- 
cun effet sur les faits de l'intérieur. Oscar ne se mon- 
tra pas plus empressé à consentir des réformes ; il fut 
même arrêté dans ses projets militaires, par là 
crainte où il était de convoquer la diète, qui aurait 
dû nécessairement décider la question parlemen- 
taire. 

Bientôt après, la guerre fut arrêtée par des né* 
gociations. Oscar n'eut pas occasion de faire agir les 
troupes qui étaient rassemblées, partie en Fionie, 
partie en Scanie. Pourtant les hostilités avaient été 
sur le point de s'engager, lorsqu'on signifia au gé- 
néral Wrangel d'obéir à l'armistice conclu à Malmd, 
le 2 juillet, entre le Danemark et la Russie ; il répondit 
qu'il était général de la confédération germanique, 
et entra en Jutland. Oscar, décidé à défendre la cause 
scadinave, signa les ordres en vertu desquels les 
Suédois devaient s'embarquer pour r^yousser les 
Prussiens. Une nouvelle convention du 26 août, qui 
fut ratifiée, vint pourtant empêcher les hostilités. On 
peut néanmoins savoir gré au roi d'avoir rendu hom- 
mage à Tunité des intérêts Scandinaves. 

Nous voudrions répéter les mêmes éloges pour ce 
qui concerne l'intérieur de la Suède. Mais de ce côté, 
aucune satisfaction ne fut donnée à l'opinion publi- 
que. A la diète de 1851 » le projet de réforme parle- 
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mentaire fut rejeté , parce qu'on savait que le roi 
n'en voulait plus. Les bourgeois seuls se pronon^ 
Gèrent pour ladoption ; et le bienfait royal , si long- 
temps attendu, alla dormir dans la poussière des 
archives oubliées. 

Enfin > se levèrent pour la Russie les jours de châ- 
timent, et pour les patriotes de la Suède les jours 
d'espérance. Les deux plus grandes puissances de 
«rOccident armaient leurs soldats et leurs vaisseaux 
contne un opiniâtre envahisseur. Les pensées à Stock- 
holm devaient nécessairement se porter vers la Fin- 
lande : la devise de Skëldebrand, Exoriœre^ potivait 
enfin se réaliser. Mais quels étaient les sentiments du 
roi Oscar? Comment percer les obscurités d'un esprit 
qui aime à se voiler de mystères? La funeste alliance 
avec la Russie allait-elle se perpétuer, quand une 
occasion solennelle se présentait de la remplacer par- 
Talliance traditionelle de la France, par Tallianee fé- 
conde de l'Angleterre? Voilà ce que se disaient les pa- 
triotes ; de généreuses agitations remuaient tous les 
esprits. 

Les états assemblés le 15 novembre 1853, s'asso- 
ciaient aux émotions générales ; mais, faisant preuve 
d'une réserve que commandait la gravité des circons- 
tances, ils attendirent en silence l'initiative de la 
royauté. 

La situation était difficile , même pour un prince 
plus résolu qu'Oscar. Ni lui , ni personne en Europe 
ne pouvait prévoir l'issue des événements, et la Suède 
avait à risquer plus que toute autre puissance, à une 



— 215 — 
résolution prématurée. D'un autre côté , les puissan- 
ees belligérantes de TOccident déclaraient, dans leurs 
manifestes, qu'elles n'exigeraient de la Russie aucun 
sacrifice de territoire. La question de la Finlande 
semblait jugée d'avance; il fallait renoncer à toute 
réparation. C'était enlever à la Suède la garantie 
qui peut seule l'engager à se prononceif. Car , il 
faut que l'Europe le sache bien , il est permis aux 
grandes puissances de faire la guerre avec désinté- 
ressement, cela n'est pas permis à la Suède. Il faut 
qu'elle ait d'avance son gage d'avenir; il faut que 
d'avance elle soit fortifiée contre les agressions fu- 
turesy qui ne manqueront pas de se produire , lors- 
que l'Occident aura désarmé. 

Le roi Oscar pouvait donc, à bon droit, hésiter 
devant toute mesure décisive , lorsque le programme 
des alliés offrait à la Russie la consécration de ses en- 
vahissements. C'était déjà beaucoup que de résister , 
dans de telles circonstances , soit aux menaces, soit 
aux séductions de Saint-Pét^sbourg. Le 1 5 décem*- 
bre 1863, Oscar fit une déclaration de neutralité , 
dans l'éventualité possible d'une guerre maritime. 

Cette déclaration de neutralité avait été concertée 
avec le Danemark , et deux notes rédigées dans les 
mêmes termes, furent remises simultanément au czar 
par le ministre de Danemark , baron Plessen , et le 
chargé d'affaires de Suède , comte Piper. Mais i! j 
avait cette différence que le czar avait été averti d'a- 
vance par la cour de Danemark , tandis que le roi 
Oscar avait gardé le silence : il y avait encore celle 
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différence, que le traité secret d'Abo semblait devoir 
le rassurer contre la neutralité de la Suède. Ce fut 
donc avec une surprise mêlée d'indignation que Ni* 
colas accueillit la déclaration du roi Oscar. Ce qui le 
mécontentait surtout, c'était l'accord entre le Dane- 
mark et la Suède , que la Russie s était toujours fait 
un principe d'empêcher. Il venait; d'ailleurs, de re- 
cevoir la nouvelle de l'entrée des flottes dans la mer 
Noire. Donnant un libre cours à ses sentiments, il se 
laissa emporter à un de ces accès de sauvage fareur 
qui lui faisait oublier ses façons de gentilbomme. Il 
fit voler en éclats des porcelaines de prix, semblable 
à un enfant qui se venge de ses douleurs sur les ob- 
jets inanimés. 

Ses dépèches se ressentirent de cette première im- 
pression : planes d'amertumes et de récriminations , 
elles soutenaient que la neutralité était toute au pro- 
fit des alliés ; que, loin de chez eux, ilsallaient trouver 
sur les rives delà Suède toutes les ressources de ravi- 
taillement, tandis que lui n'avait besoin d'aucun aide. 

Le czar ne se fit pas iaute de reproches d'ingrati- 
tude, et prit une attitude d'amitié blessée, qui dégui- 
sait mal la profondeur de ses mécontentements. Il 
demanda ensuite que tous les ports de la Suède 
fussent fermés aux flottes alliées : c'était demander 
l'impossible , les ports de la Suède étant très nom- 
breux et la plupart dénués de toutes fortifications. 
Plusieurs notes furent échangées entre les deux sou- 
verains: Oscar y conserva toujours un langage de 
calme dignité, qui ne promettait aucune concession. 
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Cependant, ce qui était pour le czar un acte d'au- 
dace, fut accueilli en Suède comme un acte de fai- 
blesse. Les patriotes qui avaient salué la guerre 
comme une espérance et qui voyaient en.perspective 
les vaisseaux alliés dans la Baltique prêts à leur ou- 
vrir vers la Finlande une route flottante, furent cons- 
ternés de voir leurs illusions perdues et leurs ven^ 
geances ajournées. Les journaux libéraux firent en- 
tendre de rudes paroles de blâme, et poussèrent leurs 
accusations jusqu'à Tinjustice. 

En effet , le roi Oscar avait fait plus qu'on ne 
pensait. La déclaration de neutralité n'était pas de 
sa part un sknple acte d'abstention ; c'était aussi l'an- 
nulation du traité secret d'Abo, la rupture d'un so- 
lennel engagement avec la Russie, le commencement, 
modeste, il est vrai, mais significatif, d'une politique 
nouvelle. 

Aujourd'hui, le temps est venu de faire davantage. 
Au point où en sont les choses, la neutralité devient 
une situation impossible, surtout pour des pays situés, 
comme les États Scandinaves, au centre de la guerre 
maritime. Des deux côtés, on est en droit de les obli- 
ger à se prononcer, et dans le grand drame qui s'ac- 
complit sous leurs yeux, il faut qu'ils acceptent un 
autre rôle que celui de spectateurs. La déclaration de 
neutralité faite par Oscar, en 1853, a été un acte de 
courage ; le maintien de la neutralité serait aujourd'hui 
un acte de faiblesse. L'alliance avec l'Occident est une 
conséquence obligée de la première abstention. Il n'y 
a plus pour la peur ou l'égoïsme les faciles accommo- 
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démente du juste milieu. Le roi de Suède est condamné 
ou à remplir jusqu'au bout les engagements d'Abo, 
ou à poursuivre résolument la voie nouvelle qu'il a 
ouverte le 15 décembre 1853. Qu'il se rappelle seule- 
ment que les engagements d'Abo ont été dictés à 
Charles-Jean par les préoccupations d'une politique 
personnelle, et que ce n'est pas un médiocre bonheur 
que d'avoir l'occasion de revenir à une politique na- 
tionale. Si son choix pouvait être douteux, qu'il* con- 
temple lesrésultate des traités de 1812, la prépondé- 
rance de la Russie, la subordination, sinon de Stock- 
holm à Saint-Pétersbourg, au moins du roi au czar. 
Les enseignements, certes, ne lui ont pas manqué, et 
il n'aurait pas même l'excuse d'erreur, seul correctif 
peut-être aux fautes de Charles-Jean. 

Et il ne s'agit pas ici d'une politique chevaleresque 
ou sentimentale, d'un engagement à prendre dans 
une querelle indifférente C'est l'intérêt direct de la 
Suède qui est en jeu : Nunc tua res agitur. Quel se- 
rait, en effet, le sort de la Suède, si la Russie triom- 
phait de l'Occident? Celle-ci n'aurait qu'un pas de 
plus à faire pour compléter son œuvre, en réservant 
la Scandinavie comme dernier ornement de son cortège 
triomphal. Il ne s'agit vraiment plus d'une question 
ottomane à laquelle il serait permis à la rigueur de 
demeurer étranger; il s'agit d'une question euro- 
péenne où chacun doit apporter son contingent d'ef- 
forts ; et si l'on règle les efforts à la mesure des in- 
térêts , il appartient à la Suède de se mettre en pre- 
mière ligne. 
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D'ailleurs, à la part des sacrifices doit correspon* 
dre la part des récompenses. La Suède n'est pas tenue 
de s'engager sans condition ; personne n'exigerait 
c«Ia d'eue, et les puissances alliées ne lui marchan- 
deront pas des agrandissements qui doivent affaiblir 
leur ennemi. Or, que doit demander la Suède? Nous 
le répéterons encore : la restitution de la Finlande. 
Depuis quarante ans la question n'a pas varié. Ce 
quMurait dû faire Charles-Jean, Oscar doit le faire^ 
Ce qu'a fait Charles-Jean, Oscar doit s'en garder. Que 
les fautes du père soient réparées par le fils. Que la 
nation suédoise, qui avait cherché dansune dynastie 
nouvelle Talliance de la France, rencontre enfin l'ac- 
complissement de ses vœrx, Que la dynastie recon- 
naisse sa mission et justifie sa raison d'être. 

Deux fois déjà les flottes alliées ont labouré les flots 
de la Baltique et de ses golfes; deux fois la Suède a 
contemplé cet imposant spectacle, sans prendre part 
à une entreprise qui doit la toucher plus que toute 
autre nation. A qui, en effet, la guerre peut-elle da- 
vantage profiter î A qui des succès sur la Baltique 
offriront-ils plus de chances? Sur toutes les rives cô- 
toyées par les vaisseaux vengeurs , depuis Svéaborg 
jusqu'à Tornéo, la Suède ne voit-elle pas les posses- 
sions dont elle fut dépouillée? Et n'est-ce pas sa mis- 
sion de les reprendre aujourd'hui, avec Fappui et la 
garantie des puissances de TOccident ? 

Il est évident pour tous que les campagnes sur la 
Baltique n'ont été stériles que faute de troupes de 
débarquement. Mais Tavant-garde des troupes de dé- 
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barquemênt n'est^Ue pas toale prête sur le mage sué- 
dois? Le rôle de chacun n'est-il pas d'aTance tracé ? Si 
la Suède laisse encore échapper roocasion, quand 
donc reverra-t-elle les flottes de la France et de l'An- 
gleterre venir lui faire offre de leurs forteresses flot- 
tantes, pour conduire ses soldats sur les bords oppo- 
sés? et de leur côté, quand la France et rAngletene 
trouveront-elles mieux à leur disposition une armée 
de débarquement toute portée davanoe en face an 
champ de bataille? Caries avantages sont récipro- 
ques, et les éléments de lutte n'ont qu'à se combiner 
pour assurer le triomphe. 

Aussi bien, la politique commande à TOccident de 
fortifier la Suède pour affaiblir la Russie; et les con- 
ditions du traité sont écrites par avance. Napoléon , 
en 1812, offrait à Charles-Jean la Finlande pour prix 
de son alliance. Rien n'est à changer dans le contrat. 
Il est temps que la diplomatie occidentale renonce 
aux vains ménagements et aux timides programmes. 
A Torigine des hostilités , avant que le sang ne fut 
Tcrsé, on pouvait, par des concessions, s'efforcer d'en 
arrêter l'effusion ; on pouvait, même après l'insolent 
défi jeté au monde civilisé, transiger avec les bar- 
bares. Mais aujourd'hui que tant de nobles guerriers 
se sont offerts en holocauste , il ne peut plus être 
question de l'iniégrité de l'empire moscovite. Le sang 
a son prix, et la mort veut sa récompense. Si la Pro- 
vidence a voulu que les grands faits historiques ne 
s'accomplissent qu'au prix de sacrifices humains , 
c'est offenser la Providence que de perdre les fruits 
— 'lu sacrifice. 
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Malgré les prudentes réserves du gouverneraent, les 
esprits, en Suède sont depuis longtemps préparés à 
une participation active dans une guerre si impor- 
tante pour les intérêts Scandinaves. Les sympathies 
pour rOccident ne se dissimulent pas. 

Il s'agit, en effet, pour la Suède d'une bien autre 
question que celle qui remue les armées de l'Occident, 
Pour l'Occident là Russie n'est qu'une menace loin- 
taine, pour les contrées Scandinaves elle est pltis 
qu'une menace. Déjà elle les domine et Tes écrase 
SOUS le nom d'alliance. Airtsi fut-elle alliée de la Cri- 
mée et de la Pologne, avant de les réduire en pro- 
vinces moscovites. 

Tous les rois suédois qui ont compris la Vraie politi- 
que de la Suède et toujours elle fut comprise jusqu'à 
Gustave VI-Adolphe et Charles- Jean, se sont bien gar- 
dés de séparer leurs intérêts de ceux de* l'Occident. 
Gustave Wasa fut l'allié de François P', Gustave II- 
Adolphe l'allié de Richelieu, et ces bonnes traditions 
se sont perpétuées jusqu'à la mort de Louis XVI, au 
grand avantage des deux pays. Sons les règnes, dé- 
puis Charles XII à Gustave IV- Adolphe, le cabinet de 
Stockholm a eu l'intelligence de la question olto- 
maine, bien convaincu qu'il fallait appuyer la Turquie 
pour arrêter les progrès de la Russie. Gustave III a 
donné un remarquable exemple de cette sage politi- 
que. En 1788, lorsqu'il offrit la paix à la Russie, 
il y mettait pour première condition la restitution do 
la Crimée à la Turquie. Ajoutons qu'il était encou- 
ragé par les conseils de la France. Les Choiseul, les 

-14 
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Vcrgennes , prévoyaient bien les conséquences de la 
domination de la mer Noire par une puissance 
ambitieuse. Il est assez étrange de voir aujourd'hui 
les armées de TOccident accomplir par leurs triom- 
phes une réparation que négociaient en secret ces 
habiles hommes d'État. La Suède, si intimement liée 
alors aux grandeurs de la France, ne peut plus hési- 
ter à renouer la chaîne trop longtemps interrompue 
de ses traditions nationales. 

C'est ici le lieu de rappeler un document officiel, 
qui prouve combien Gustave 111 avait l'intelligence 
de la politique qui devait unir k Suède à la Turquie, 
pour faire face aux usurpations des czars. 

Le 3 février 1789, le roi improvisa devant les 
quatre ordres réunis le discours suivant, destiné à 
justifier la guerre qu'il faisait à la Russie : 

« Pendant la dernière guerre de la Turquie avec 
la Russie, celle-ci a, suivant son habitude^ agrandi 
ses limites, et le traité de Kainardji a ajouté de nou- 
velles possessions à cet empire au détriment de la 
Turquie. Mais l'impératrice Catherine ne s'en est 
pas contentée. Elle aspire à étendre sa puissance jus- 
4uà la mer Noire, pour y entretenir une marine 
^l^^ puisse à l'avenir menacer Constantinople. Ce 
projet audacieux doit maintenant être réalisé. L'im- 
Pératnce sème dans le royaume tartard la discorde, 
voi -^^^^ accoutumée, pour enlever des pays à ses 
Subl^^' ®* ^® '^han, autrefois intimement allié à la 

entreT'^^^^^ ^^ ^^^^ "^ P^^^ formait une barrière 
^s deux empires, a eu la pensée de devenir 
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indépendant, inspiré en cela par le ministre russe. 
Mais cette pensée eut pour résultat de mettre entre 
les mains de Timpératrice la Crimée et la petite Tar- 
tarie. Elle s'engageait néanmoins à reconnaître Tin- 
dépendance du khan, dans le cas où il se séparerait 
de la Turquie. Cette promesse flatteuse fut agréée , 
mais ni T indépendance «i le pouvoir du khan ne 
furent de longue durée. L'impératrice voulait gou- 
verner la Crimée par elle-même. Lorsqu'elle eut at- 
teint son but » il lui devint facile d'ajouter à son 
empire ces pays importants. Peu de temps après, 
elle fut reconnue czarine des Tartares, et elle en 
fut assez enorgueillie pour se rendre à Cherson à 
Teffet de recevoir les hommages de ses nouveaux 
sujets. 

» Son orgueil lui inspira de plus grandes vues. Une 
fois en possession de ces pays jusqu'à la mer Noire , 
une fois les frontières de la Russie rapprochées vers 
Constantinople, elle se flatta de l'espoir de restaurer 
l'empire grec. En attendant, le second fils du grand-^ 
duc, Constantin, apprend le grec comme sa langue 
maternelle, et son éducation est dirigée de manière à 
pouvoir un jour ajouter la couronne grecque à l'em- 
pire tartare qui lui est destinée..... 

» En vain la Porte demanda la restitution de la 
Crimée, comme avant la guerre ; la réponse fut con- 
forme aux sentiments ambitieux de Catherine, et la 
guerre recommença. 

» Comme ancien allié de la Porte, je réclamai plu- 
sieurs fois la restitution de la Crimée et de la petite 



ïarldrle, pcn^diit que par ma médiation, le différend 
pouvait s'arranger à Tamiable. 

» Quoique la guerre eut repris au mois d'août 1787, 
je conserrais encore mes croyances jusqu'au com- 
mencement de 1788. > 

Le roi, dans h suite de son discours, rappella lon- 
guraient les intrigues du comte Rasumoffiski, ministre 
de Russie à Stockholm, et les menées des agents 
moseoYites en Finlande, qu'ils roulaient dévaster par 
Tinccndie général des magasins militaires, dans Tes- 
poîr que cet immense désastre livrerait cette province 
à la Russie. 

«Alors, ajoute le roi, Catherine aurait été maî- 
tresse de tous les pajs depuis le pôle nord, jusqu'à 
la mer Noire, ce qui permettrait à la Russie de dicter 
des lois à tout rOccident. Elle a armé une flotte nom- 
breuse pour être envoyée dans la Méditerranée, et si 
elle avait alleinl sa destination , elle aurait amené la 
perte de l'empire ottoman , rallié le plus important 
de la Suéde; 

» La gloire delà Suède, son indépendance, la sé- 
curité de Ja Finlande et l'attente de toute l'Europe , 
m ont contraint à prendre un parti. » 

On ne saurait trop ramener les pensées de la Suède 
rers cette politique éclairée qui signalait si bien les 
afûnités de la question d'Orient avec les destinées du 
Nord scandinaye. 

Ciar/es-Jean lui-même, alors qu'il n'était pluseni- 

vréparles séductions d'Alexandre, com prenait égale- 

weat les Jieris poUtiques qui devaient unir la Suède 
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à la Turquie. Nous avons à cet égard un curieux 
document; mais avâïit d'en parler, il faut entrer dans 
quelques explications préliminaires. 

A mesure que le czar, au commencement de 1S13^ 
voyait les chances de la guerre se prononcer en faveur 
de la coalition, il sentait le poids des engagements 
pris avec Charles- Jean, et il commençait à se repentir 
d'avoir consenti à Tagrandissement d'un royaume 
toujours ennemi de la Russie. Mais pour se séparer 
de la Suède, il lui fallait un autte appui au Nord ; 
il le chercha dans le Danemark. 

Le prince Dolgorouki fût envoyé à Copenhague 
avec la mission de faire des ouvertures au roi de Da- 
nemark. Le czar assurait, par son organe, que lors- 
qu'il avait promis la Norwége à la Suède, il ignorait 
l'opposition que faisait le cabinet de Copenhague à 
tout échange de territoire ; mais que , puisque le roi 
voulait maintenir son ancien territoire, on respec- 
terait sa volonté. En même temps, pour entraîner 
Frédéric VI dans la coalition , on lui faisait les ôf- 
res les plus brillantes. Il lui était proposé d'occuper 
avec ses troupes la Hollande et les villes libres , soit 
comme garantie provisoire, soit à titre définitif. Le 
czar voulait, disait-il, faire du Danemark une puis- 
sance de premier ordre. Nous n'avons guère besoin 
de signaler, à cette occasion, les perfidies d'Alexan- 
dre : il est à présumer que ces belles promesses n'é- 
taient qu'un leurre pour compromettre Frédéric VI. 

Quoi qu'il en soit, Charles-Jean fut, au mois d'avril, 
informé de ces négociations , et il songea à rompre 

-13. 
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avccsonpcitidcallié.Cefutencescirconslaocesqailse 
souvint de l'ancienne politique de la Suède. Il fit alors 
écrire au chargé d'affaires de Suède à Constanlinople, 
M. Palin , « d'appeler l'attention de la Porte sur la 
marche des événements, de rengager à se mettre en 
garde contre les projets des princes trop favorisés de 
la fortune (Alexandre) , et de répéter souvent que la 
Suède et la Porte ont les mimes iniérils , les mêmes 
périls, les mêmes ennemis, et le même but à at- 
teindre pour conserver leurs frontières et empêcher 
tout envahissement; que la Porte avait déjà trop 
perdu , et qu'un seul pouce de terrain arraché à cet 
empire serait tin malheur pour la Suède. Une con- 
fiance mutuelle devait , ajoutait-il , régner entre les 
deux gouvernements ; il était de leur intérêt de se 
communiquer mutuellement tout faii qui pourrait 
être utile ou dangereux. » 

En même temps, Charles-Jean envoya le comte Gus- 
tave Lôwenhjelra vers Alexandre, pour lui rappeler les 
traués faits entre eux, en déclarant que, s'ils n'étaient 
pas remphs , le prince quitterait le continent pour 
fut^'^^T ^^^^^ ^^'^ ^" •'''*"^ inattendu. Alexandre 
momem * ^'"^ «'armé de ce message, que dans le 
de Bautz^^""^ ^^ l'arrivée de Uwenhjelm, la bataille 

Dolgorolli?? f^ '^^^^^' ^* ^^'^^''^ ^^ Napoléon, 
de nouveau 1 ^^'^^^"é, et Charles-Jean méconnut 
<^ntique si h ^'"'"'''P^^ ^^'^ avait, dans un moment 
«astres suédôrrr^''^^"' ^^"""^'^ qu'autrefois les mi- 
jfîfluenco surî \,^^"^^^«tinople avaient une haute 
*« divan , la légation de Suède et de 
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Norwége devint, vers la fin du règne de Charles XIV, 
UH poste tellement abandonné, que les deux pays n'y 
étaient plus représentés que par un drogman étran- 
ger , qui ne peut être au courant des intérêts qu'on 
le charge de défendre. Depuis ce temps, il n'y a ni 
Suédois ni Norwégien à la légation de Constantinople. 

Mais revenons à Tépoque actuelle. Les événements 
se prononcent^ aujourd'hui» avec tant d'éclat, que la 
réserve devient pour tous les neutres un danger plu- 
tôt qu'une mesure de prudence. Mais pour le roi 
Oscar , aux obligations extérieures , se joignent les 
enseignements de l'intérieur , qui , dans toute oc- 
casion y révèlent les profondes sympathies des Sué- 
dois pour la cause des alliés. 

Au début de l'expédition de Crimée , lorsque fut 
annoncée la fausse nouvelle de la prise de Sébastopol, 
elle fut accueillie à Stockholm avec le plus impru- 
dent enthousiasme. La cour même , d'ordinaire si 
gardienne de ménagements , se laissa entraîner au 
sentiment général. Mais, bientôt, des informations 
plus exactes apprirent qu'on s'était trop h&té de se 
réjouir, et le roi dut se reprocher d'avoir laissé met- 
tre cette fois sa circonspection en défaut. 

Aussi, quand arrivèrent les flottes dans les eaux 
de la Baltique, le gouvernement de Stockholm se 
maintint-il avec les chef^ de l'expédition dans les 
termes d'une politesse qui contrastait avec les dé- 
monstrations des habitants de Stockholm. Les em- 
barcations du port volaient de la ville à la flotte, 
chacun voulant contempler les vaisseaux libérateurs. 
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Mais reiilhousiasrac se trouva encore refroidi par 
la stérilité de ia campagne maritime ; et la destructioa 
même de Bomarsund ne f^it pas appréciée autant 
qu'elle le méritait à Stockholm. Il se fit un moment 
de silencieuse réaction; les sympathies restant au 
fond les mêmes, mais avec un affaiblissement de 
confiance dans le succès. 

Les hommes politiques commençaient à s'embar- 
rasser du rôle à prendre ; et, il y avait si peu de dé- 
cision dans la diplomatie comme dans les événementSy 
qu'on reculait méthodiquement devant toute initia- 
tive. 

Mais la nation suédoise elle-même ne tarda pas à 
se prononcer hautement à la nouvelle , authentique 
cette^ fois, de la prise de Sébastopol ; un immense 
cri de joie a couru dans tout le pays ; dans la capitale 
comme à Golhembourg , à Kalraar, à Helsinborg et 
beaucoup d'autres villes , des fêtes ont été im- 
provisées , des banquets ont réunis de nombreux 
convives. Mais la manifestation la plus éclatante a été 
celle des étudiants d'Upsala. Assemblés aussitôt spon- 
tanément sur la grande place de la ville avec les 
drapeaux de chacune de leurs associations, ils se 
sont rendus processionnellement au monument élevé 
au grand Gustave-Adolphe, chantant dans leur mar- 
che la chanson populaire des étudiants Scandinaves. 
Cette chanson, dont le sujet est Tapothéose de Char- 
les XII, commence par ces mots : 

« iloi Charles , jeune héros ! 
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ayant pour relïaiu u chaque couplet : 

» Arrière Moscovites! Ea avant, enfants bleus I 

Parvenus au pied du monument, tous se découvri- 
rent et entonnèrent une hymne composée en 1832 , 
pour la fête séculaire de Gustave- Adolphe. 

Quand les chants eurent cessé , le président des 
étudiants leur fit lalloculion suivante : 

« A la joyeuse nouvelle qui vient de nous appren- 
dre le succès des puissances alliées dans leur com- 
bat pour la liberté et la civilisation , les étudiants 
d'Upsala n'ont pas pu rester muets. Ils ont voulu , 
en élevant la voix , donner cours à Texpression do 
leurs sympathies , de leurs joies et de leurs espé- 
rances. Au moment où les cris de victoire volent 
dans l'univers, et mettent des millions de cœurs en 
mouvement et en transport , les fils du pays des 
Charles et des Gustave doivent apporter leur hom- 
mage à Tcnthousiasme général. 

» Non, la jeunesse de la Suède ne peut oublier les 
grands , les saints souvenirs ; elle ne peut oublier 
les promesses que renferme la gloire du passé; car 
cette gloire est la lumière et la chaleur de l'avenir. 

» Pénétrés du sentiment des grandes pensées et 

des grandes choses qui mettent en action le cœur 

et les forces de l'homme , les étudiants d'Upsala 

offrent le témoignage de leur reconnaissance et de 

leur respect à ces hommes nobles et généreux qui, 

luttant contre les cruautés de l'oppression et les té- 

i^èbres de la tymnie , assureront le triomphe de la 
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justice et de la lumière, et amèneront le règne du 
beau et du juste. • 

Des hourras d'enthousiame saluèrent les paroles 
de l'orateur; puis les étudiants chantèrent l'hymne 
nationale de la Finlande de Runeberg : 

fl O pays ! ô patrie , résonne au loin, douce parole ! » 

D'immenses clameurs répondirent à la voix des 
chantexirs, quand, à la fin, ils entonnèrent la strophe 
suivante : 

« O jeunesse I à ta as le coeur de marcher sur la trace 
de tes ancêtres, vole à (a défense de ton pays. Fais revivre 
ta patrie, ou meurs ! » 

Nous nous sommes arrêté aux manifestations des 
étudiants parce que, de nos jours, c'est dans la jeu- 
nesse que l'idée de l'unité Scandinave s'est réveillée. 

Quelle avait été durant ces entrefaites l'attitude des 
chambres en Suède? Quelle leur part d'activité? 11 
faut le dire : elles semblaient avoir renoncé à toute 
initiative, et attendre les résolutions de la couronne; 
la noblesse et le clergé prêts à se guider sur elle, les 
bourgeois et les paysans ne dissimulant pas leurs 
vœux en faveur de TOcoident, et redoutant chez le 
roi Oscar les souvenirs et rinfluence de la politique 
de Charles- Jean. 

Par la déclaration de neutralité, ils devaient être 
quelque peu rassurés ; mais, tous les bons esprits 
comprenaient, qu'en présence d'une lutte qui gran- 
dissait chaque jour, la neutralité ne pourrait pas 
durer longtemps, et c'était le moment où le roi au- 
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rait à se prononcer, qu'on attendait avec quelque in- 
quiétude. Les leçons de son père pouvaient avoir plus 
de puissance que celles des anciens jours, et le parli 
national avait peine à dissimuler ses méiiances. 

Le mystère dont le roi avait environné ses résolu- 
tions, blessait les impatiences publiques : les cham- 
bres avaient longtemps attendu la communication de 
la déclaration de neutralité , et , déjà les journaux 
étrangers avaient publié cet acte diplomatique, sans 
que la législature en fût officiellement informée. Les 
retards apportés à cette communication importante 
refroidissaient les esp&ances de ceux qui avaient re - 
gardé la neutralité comme un premier pas vers une 
saine politique. 

Les sentiments de méfiance se trahirent aussitôt 
que le gouvernement fit une demande de fonds ap- 
plicables à des armements. Deux crédits sont habituel- 
lement volés, par les chambres suédoises, pour les be- 
soins imprévus. Un de ces crédits est accordé pour 
des cas éventuels de guerre, et, avant d'en faire em- 
ploi, le roi est tenu de convoquer la diète pour lui 
faire connaître l'application des dépenses. L'autre 
crédit est applicable à la défense du pays ou autres 
objets pressants, et le roi peut en disposer sans aûlrc 
formalité que de consulter les ministres. Le premier 
crédit était habituellement d'un million, et le second 
d'un demi-million. Or, dans la session de 1854, le 
roi, sans changer le chiffre du premier, demanda que 
le second fût porté à deux millions et demi de riks- 
dî^lers (environ 5 millions de francs). 
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Cette proposition alarma le parti national. L'em- 
ploi des fonds demandés pouvait se faire sans le 
contrôle immédiat des chambres, et Ton n'était pas 
encore assez éclairé sur la politique du roi, pour lui 
confier aveuglément des moyens d'action qui pou- 
vaient peut-être profiter à la Russie. Dans le cas où 
il s'agirait pour la Suède de prendre une attitude 
guerrière , on ne voulait y mettre aucun obstacle, 
mais les fonds principaux devaient être accordés sur 
le crédit dont remploi était soumis à la nécessité de 
convoquer les chambres. On savait que leurs sym- 
pathies étaient assurées à la politique occidentale. La 
chambre des bourgeois se montra donc disposée à 
accorder Faugmentatton que le roi demandait, sur ce 
crédit, sans rien ajouter à l'autre. 

Constatons tout d'abord qu'il n'entrait pas dans 
les intentions du roi de tromper la nation. Mais, son 
goût pour le mystère et le désir même de se sous- 
traire aux surveillances de Saint-Pétersbourg, le 
portait vers les moyens qui échappaient à la publicité. 
Il insista sur la combinaison qu'il avait proposée ; 
des pourparlers eurent lieu entre le roi et le vice- 
président de la chambre des bourgeois, M. Brink. 
La chambre céda enfin, après s'être bien convaincue 
que s'il y avait à prendre les armes, ce ne pourrait 
être que de concert avec l'Occident. 

Les méfiances de l'intérieur étaient partagées par 
les puissances occidentales. On s'était étonné, après 
ïa prise de Bomarsund, de voir le roi Oscar refuser 
l'offre qui lui avait été faite d'occuper les îles d'Aland. 
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Rien, cependant, n'était mieux justifié que cette pru- 
dente réserve, et la réponse du roi, quand on lui fit 
cette offre, était pleine de sens. « Je ne veux pas, ré- 
pondit-il, occuper les îles par la même raison qui 
porte les alliés à les évacuer, c'est-à-dire Vimpossibi- 
lité de les conserver. » Cet argument n'admettait pas 
de réplique et ne devait produire aucun mécontente- 
ment de la part des alliés; mais Ton en conclut as- 
sez légèrement qu^il ne fallait pas compter sur la 
Suède. 

Et cependant, alors même qu'à Tintérieur et à l'ex- 
térieur, on se plaignait des timides ménagements du 
roi, alors que chacun l'accusait d'être dominé par les 
mauvaises traditions de Charles-Jean, Oscar avait la 
complète intelligence de la situation des choses, et 
jugeait que l'intérêt de la Suède et de la Norwége lui 
commandaient de s'unir aux puissances occidentales . 
Mais, fidèle à son goût pour le mystère, il laissait 
carrière aux accusations, sans rien faire pour les 
détromper. Ses pensées secrètes étaient partagées 
par le prince royal, Charles, qui s'était, dès le prin- 
cipe, prononcé hautement en faveur de ralliance occi- 
dentale, et aussi par son second fils, le prince Oscar, 
Commodore dans la marine. Bientôt le traité du 2 dé- 
cembre 1854 vint encourager les résolutions duroi» Il 
est vrai qu'il donnait à cet acte diplomatique plus de 
portée qu'il n'en avait réellement , et , croyant que 
Y Autriche allait agir, il ne craignit plus de s'avancer. 
Néanmoins, quelques considérations personnelles 
f rengageaient encore à se tômr sur la réserve. 
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Auprès de Tempereur des Français, il avait à faire 
oublier les actes de 1 8 1 2, et même des souvenirs plus 
récents dont les impressions étaient mal effacées. £n 
effiet, on n'avait pas oublié aux Tuileries que le roi 
Oscar avait fait quelques difficultés pour reconnaître 
le chiffre III , annexé au nom de Napoléon, et cette 
coïncidence de mauvaise volonté avec Saint-Péters- 
bourg avait laissé carrière aux soupçons. 

Avant donc de s'adresser directement aux cabinets 
de rOccident, le roi Oscar laissa ses conseillers inti- 
mes agir sur Topinion publique et appeler l'attention 
des hommes politiques sur Timportance de l'alliance 
Scandinave. Au milieu de mars 1855, on put lire 
dans le Times un article de correspondance daté de 
Stockholm 27 février, dont nous devons citer le pre- 
mier paragraphe : 

« Les vastes préparatifs que font les puissances oc- 
cidentales pour continuer la guerre dans la Baltique, 
démontrent suffisamment que ce n'est pas des opé- 
rations sur la mer Noire qu'on attend une solution à 
la question d'Orient. Il est évident pour tout esprit 
éclairé que l'équilibre de l'Europe et la paix future du 
monde contient un danger égal du côté de la Balti- 
que comme aux bouches du Danube. Le seul moyen 
rationnel d'arrêter le torrent des envahissements 
moscovites est d'établir dans le Nord un pouvoir suf- 
fisamment fort pour résister à tout effort de conquête 
ou même d'intimidation. » 

Cet article, dicté par une politique éclairée, signa- 
lait la véritable situation des choses, et si on avait 
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su de quelle source il émanait, il aurait certainement 
été plus remarqué qu'il ne le fut. 

A la même époque, c'est-à-dire en mars 1855, des 
ouvertures furent faites directement à l'empereur des 
Français, non par la voie ordinaire des légations, 
mais par Tintermédiaire d'un personnage attaché & 
la cour de P^apoléon, et qui , par une parenté assez 
étroite et avec la famille impériale et avec la famille 
royale de Suède, était propre à mériter la confiance 
des deux cours. 

Dans les communications qui furent alors faites à 
lempereur Napoléon, on mettait pour premières con- 
ditions à la coopération active de la Suède et de >or- 
wége, la garantie par les puissances occidentales de l'in- 
tégrité du territoire des deux pays et un appui matériel. 

Cette première ouverture fut accueillie avec ré- 
serve, car on n'était pas encore assuré sur la bonne foi 
du roi Oscar. Charles- Jean , en 1812, n'avait-il 
pas fait également des protestations de dévouement à 
Napoléon I". 

Cependant, même dans l'incertitude, il ne fallait 
pas laisser échapper une occasion qui poavait avoir 
son importance. En effet, le comte Bark, suédois que 
l'empereur Napoléon avait connu à Londres aux jours 
de l'exil, partit pour Stockholm, chargé de commu- 
nications qui avaient rapport à l'ouverture dont nous 
venons de parler. 

Les réponses ne se firent pas attendre. L'empereur 
reçut des lettres du roi Oscar et du prince royal con- 
tçnant des assurances de sympathie à la politique 
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bcctdentale, et il fut remis à Tempereur un mé- 
moire détaillé sur les ressources de la Suède et de 
la Norwége et sur les conditions d'une alliance in- 
time. On demandait, outre des subsides, cent mille 
hommes de troupes alliées, auxquels on offrait de 
joindre soixante mille Suédois et Norwégîens. On 
demandait aussi qu'en cas d'occupation militaire de 
la Finlande, cette province fût de nouveau réunie 
& la Suède, et que les deux royaumes eussent une 
voix dans les conférences futures sur là paix. 

Ces propositions étaient de nature à entraîner les 
puissances occidentales dans une voie hardie, mais 
décisive ; diverses considérations les firent ajourner. 
Au moment où il venait de les recevoir, l'empereur 
Napoléon fit son voyage à Londres, il fut alors décidé 
que, pour la campagne de 1855, tous les efforts des 
puissances alliées se porteraient sur la Grimée, etque 
les entreprises dans la Baltique se borneraient à des 
opérations" maritimes. C'était l'opposé de ce que vou- 
lait le roi Oscar. L'ajournement d'ailleurs de toute 
opération importante sur la Baltique permettait de 
temporiser avec la Suède. 

Toutes ces transactions s'étaient passées sans que 
ni le pays, ni les agents diplomatiques, ni la presse 
étrangère en eussent aucun supçon. Un secret si 
bien gardé laissait donc toute carrière aux conjectu- 
res. On s'étonnait à Stockholm de l'apparente indif- 
férence du roi, et les patriotes, qui avaient mis leurs 
espérances dans la guerre, n'épargnaient au gouver- 
wement ni conseils ni remontrances , lorsqu'un 
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incident nouveau vint provoquer dans tout le pays 
une agitation étrange. Le 6* volume du livre de îf . 
Scbinkel, dont nous avons parlé et qui comprenait 
les événements de 1812, mettait à découvert les ac- 
tes de Charles-Jean , et signalait par les documents 
les plus authentiques toutes les aberrations d'une po- 
litique funeste , qui avait fait de la Suède une vassale 
de la Russie. La lumière soudaine jetée sur des faits 
jusque-là obscurs, souleva un cri général d'indigna- 
tion contre un roi qui avait si mal répondu au géné- 
reux appel de la Suède. Les journaux de l'opposition 
s'emparèrent de ces révélations pour attaquer avec 
une violence excessive les timidités du jour. Il se fit 
des rapprochements entre 1812 et 1855, entre le père 
et le fils, et Ton accusa, sans les connaître, les inten- 
tions d'Oscar, à cause des actes de Charles-Jean, 
trop bien connus. 

Comme avertissementau roi, comme solennel ensei- 
gnement, il était bon de condamner les faits antérieurs 
pour empêcher toute malheureuse imitation. Mais il 
était injuste d'établir entre les deux règnes une soli- 
darité que ne motivait encore aucun acte ostensible 
du roi Oscar. En frappant de réprobation Charles- 
Jean, les accusations avaient raison; en usant des 
mêmes violences envers sa race, ils avaient tort Les 
emportements ont été si vifs, qu'ils auraient pu sou- 
lever des questions dynastiques , maladroite polémi- 
que que rien ne justifiait et qui devait être sans écho 
dans la nation. La Suède ne cherche pas ces complica- 
tions; elle condamne les faits de 1812; elle demande 
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qu'iU ne se renouvellent pas, et en laisse la respon- 
sabilité à celui qui les a accomplis ; et poîir entrer 
dans une autre voie , elle se laisserait volontiers gui- 
der par le roi Oscar. 

Au milieu des accusations, le i:oi n'était certaine- 
ment pas sans défenseurs ; mais ceux-ci le compro- 
mettaient encore plus que ses adversaires. Les jou- 
naux conservateurs, non moins téméraires dans leurs 
jugements, applaudissaient à la politique expectante 
du gouvernement, comme si elle faisait un système 
définitif, et, aussi mal informés que les opposants, 
vantaient à outrance la sagesse d'une immobilité que 
le roi lui-même avait déjà désavouée. Déjà, à la fin 
de 1 8 53, après la convocation des chambres, quand la 
neutralité n'était pas encore décidée, l&Bvenska lidning 
cherchait à effrayer les esprits, en faisant un tableau 
exagéré des forces militaires en Finlande. Il préten- 
dait qu'on les avait portées à 28,000 hommes, qu'en 
outre, Bomarsund en renfermait 8,000, et que la 
flotte russe se concentrait à Helsingfors. Lorsqu'en 
Suède, on apprit, en janvier 1854, que la Russie hési- 
tait à reconnaître la neutralité, le même journal ne 
rougit pas d'écrire qu'il fallait faire appel au frère du 
magnanime Alexandre. A la demande des premiers 
fonds pour maintenir la neutralité, il semait l'alarme. 
Le gouverneur d'Uleoborg, disait-il, disposait des 
logements pour 16,000 hommes, ce qui devait faire 
croire à une invasion des Russes par Tornéo. Quel- 
ques jours après, avant que les fonds fussent votés, il 
assurait sérieusement que, dans le golfe de Finlande, 
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on s'occupait à scier la glace pour donner passage 
à la flotte russe. Quand les journaux libéraux expri- 
maient des sympathies trop vives pour les alliés, et 
faisait comprendre que la neutralité ne pouvait être 
définitive, on les qualifia d'insensés, en rappelant 
le danger d^une armée russe marchant sur la glace 
de la raer d'Aland pour attaquer Stockholm. 

Toute cette polémique, qui avait pour but de per- 
pétuer la neutralité, ne faisait que la rendre suspecte 
à la nation, d'autant mieux que le journal conserva- 
teur reçoit quelquefois des inspirations du gouver- 
nement. 

Plus tard, le journal officiel combattit le zèle ex- 
cessif de ces conservateurs. Dans le moment où le roi 
Oscar préparait, en silence, un rapprochement avec 
rOccident, ils s'évertuaient à prouver la faiblesse de la 
Suède, en montrant, dans un article publié à la fin 
du mois de mars 1855, que l'armée était sans ma- 
tériel, sans état-major, sans service médical, sans 
commissariat, en un mot, sans aucune organisation 
pour la guerre. Le journal officiel dut leur donner un 
démenti. Ils avaient, en même temps, fait la leçon 
aux princes Charles et Oscar, pour les mettre en 
garde contre toute pensée ambitieuse et, par une 
singulière méthode de flatterie, ils rappelaient au roi 
Oscar les paroles de Gustave II- Adolphe, disant : 
« Que les meilleurs rois, pour ftne nation, sont ceux 
d'une intelligence ordinaire. » 

Telle était la situation des esprits, lorsque retentit 
le bruit de la chute dé Sébastopol. Nous avons dojà 
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fait connalU*e rimpression que causa dans le pays la 
nouvelle de ce triomphe. Chez le roi, ce fut un en- 
couragement à retendre les négociations. Les succès 
de la Crimée allaient permettre sans doute aux alliés 
de prendre, en 1856 sur la Baltique, Tattitude qui 
était dans les rœux d'Oscar. Mais rinsuecè» des 
premières ouTertures commandait la réserve. Une 
mission en apparence indifférente servit de prétexte 
à de nouvelles négociations. 

Le directeur des Musées impériaux à Paris avait fait 
dmiander à Stockholm le portrait du roi pour la col- 
lection des Tuileries. En octobre 1855, ce portrait 
fut apporté par le baron Bonde, qui est connu pour 
avoir la confiance du roi. Cet envoyé fut à cette oc- 
casion présenté aux Tuileries. Il avait, sans s'en 
douter, à lutter contre plus d'un obstacle. I>ans Ten- 
tourage de l'empereur, les mêmes personnes qui 
avaient voulu mettre en doute la bonne foi de la cour 
de Stockholm, représentaient le baron Bonde presque 
comme un espion russe. La feuille du Nord, publiée à 
Bruxelles sous les inspirations de Saint-Pétersbourg, 
avait accrédité ces calomnies, en rappelant avec af- 
fectation les honneurs qui lui avaient été rendus à 
son départ de Stockholm par la légation russe, dont 
les membres l'avaient accompagné au port d'em- 
barquement. On croit savoir que le correspondant 
qui écrit de Stockhc^lm à la feuille de Bruxelles, 
n'est autre que le secrétaire de la légation russe, M. 
de Knorring. Le même avait eu la naïveté de cor- 
ri^spondre au commencement de la guerre, avec le 
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journal officiel de Saint-Pétersbourg, en prenant 
pour pseudonyme, le nom de la terre de son père, en 
Ësthonie.Un voile aussi transparent ne lui permit pas 
de rester longtemps déguisé. 

Le personnage qui, aux Tuileries, avait déjà servi 
de premier intermédiaire, se porta de nouveau garant 
de la bonne foi d'Oscar,^et réussit à écarter les mé- 
fiances. L'empereur , d'ailleurs, après examen des 
mémoires qui lui avaient été remis , avait reconnu à 
la Suède plus de ressources militaires qu'il n'en avait 
soupçonné, et convaincu désormais que tous les 
efforts de la prochaine camp^igne devaient se porter 
dans la Baltique , il se trouvait disposé a entrer dans 
la voie qui lui était ouverte. 

Lors donc que le baron Bonde fit savoir à l'empe- 
reur que le roi Oscar se proposait de lui offrir Tordre 
des Séraphins, comme un témoignage de sympa- 
thies politiques, il lui fut fait un accueil très gracieux. 
Bientôt après l'amiral Virgin se présente à Paris, por- 
teur de l'ordre des Séraphins, et le général Canrobert 
fut envoyé à Stockholm avec la mission ostensible de 
remettre au roi les insignes de la Légion-d'Honneur. 
Hais le véritable but de sa mission était de s'assurer 
de Tétat des esprits en Suède. Les sympathies qu'il 
a rencontrées comme représentant de la politique 
occidentale, et les hommages dont il a été environ- 
né , ont été pour l'illustre général le meilleur en- 
seignement 
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CHAPITRE X. 



Les destinées futures des trois États Scandinaves 
sont tellement liées entre elles , que la politique de 
Fun ne peut être que celle des autres. Leurs dangers 
sont communs , leurs intérêts le sont aussi ; le plus 
grand malheur de la nationalité Scandinave , le plus 
grand obstacle à son développement, a été la longue 
et incessante rivalité de la Suède et du Danemark. 

Peut-être faut-il aujourd'hui se féliciter de les 
voir ensemble exposés aux embûches d'un puissant 
et ambitieux voisinage, afin qu'ensemble ils pren- 
nent les mesures que commandent les circonstances ; 
et la première mesure qui doit assurer le succès , est 
lunité d'efforts et de sentiments fondée sur lunité 
de race. 

La situation géographique du Danemark fait de ce 
royaume le poste militaire le plus important , non- 
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seulement pour la défense des régions Scandinaves , 
mais aussi pour la protection de l'Europe contre les 
entreprises de la marine russe. Le détroit du Sund , 
placé entre la mer du Nord et la Baltique, donne au 
Danemark une position qui ressemble à celle de 
Tempire ottoman sur la mer de Marmara. Si le 
Bosphore et les Dardanelles ont empêché les Rus- 
ses de pénétrer par la mer Noire dans la Méditer- 
ranée , le Sund et les Belts offrent des obstacles 
au Nord ; le Sund est de c3 côté une clef non moins 
précieuse pour l'Europe, fermant aux flottes russes 
de la Baltique les ports de l'Océan. Aussi, tandis 
que sur toutes les frontières territoriales, l'em- 
pire moscovite se développait sans obstacle, de- 
puis les rives de la Vistule jusqu'aux bords du Pruth, 
depuis les plaines de la Géorgie jusqu'aux limites 
de la Chine , l'essor maritime a dû s'arrêter devant 
les deux petits détroits que commandent deux na- 
tions secondaires, au Nord et à l'Orient. 

Mais de même que l'Europe occidentale a uni ses 
efforts pour arracher à la main de la Russie la clef 
orientale de la Méditerranée , de même elle doit 
mettre hors de toute atteinte la clé du Nord. Il ne 
lui faut pour cette seconde tftche^ ni tant d'hommes 
ni tant d'argent que pour la première. Elle n'a be- 
soin, pour cela que d'une diplomatie habile, qui , 
d'accord avec le vœu des peuples , fortifie le Dane- 
mark par la Suède et la Norwége, la Suède et la Nor- 
wége par le Danemark, donne aux pays Scandinaves 
Tunité qu^ils appellent, et fasse un grand empire» qui 
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soit pour la Russie un obstacle et même un danger , 
à la place de trois petits royaumes dont elle veut faire 
successivement sa proie. 

Le Danemark a malheureusement été, surtout de- 
puis quelques années» placé sous Tinfluence du cabi- 
net de Saint-Péterdi>ourg. Mais bien avant Taction 
russe, l'intervention allemande dans les affaires du 
Danemark avait mêlé à Télément Scandinave des 
sources de discorde, et dénaturé dans des querelles 
dynastiques les sentiments communs de nationalité. 

L'avènement de la maison allemande d'Oldenbourg 
au trône de Danemark a été, en effet, l'origine de la 
désunion des pays Scandinaves , la cause perpétuelle 
de leur affaiblissement. La longue lutte entre la 
Suède et le Danemark a été à tort considérée comme 
une simple querelle entre deux ambitions rivales : 
elle était aussi du côté du Danemark une agression 
de la dynastie allemande, cherchant à s'étendre au 
Nord : du côté à la Suède une opposition à la race 
étrangère. 

La venue de la dynastie allemande amenait la rup- 
ture de Tunité Scandinave proclamée et maintenue 
par la reine Marguerite. L'union du Kalmar, 1397, 
fut dans le principe un acte de haute politique , dé- 
naturé ensuite par l'influence germanique. Les Sué- 
dois en ont conservé un fâcheux souvenir, parce 
qu'ils n'ont été frappés que des mauvais résultats ; 
mais leurs ancêtres , en s'y associant , obéissaient à 
un sentiment bien entendu de nationalité. En effet , 
Marguerite» déjà en possession des couronnes de Da- 
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Demark et de Norvège, fut appelée au trône de Suède 
par la volonté spontanée des seigneurs suédois, qui, 
débarrassaient la Suède de son premier roi de race 
allemande^ Albert de Hecklenbourg. L'union deKal- 
mar fut la première protestation contre rinvasion 
allemande. Aussi les Suédois, en accomplissant Tunité 
scandinaye , choisissaient-ils habilement pour cet 
acte national, dans la personne de Marguerite, le 
dernier rejeton de Tantique race Scandinave. 

L'unité était alors , comme aujourd'hui , le vœu 
des trois pays, et lorsque Marguerite assemblait une 
diète générale des trois nations à Kalmar, elle uq 
créait rien de nouveau , et ne faisait que ccmsacrer 
avec solennité , un fait déjà accompli par la volonté 
des peuples. Son successeur , Éric le Poméranien, 
fut couronné sous le nom de roi du Nord. Mal- 
heureusement, c'était encore un roi de race alle- 
mande, et les bienfaits de Tunion de Kalmar furent 
aussitôt compromis. Environné d'hommes de sa race, 
Éric se conduisait plutôt en étranger conquérant , 
qu'en roi élu par la nation. 

Après les guerres et les déchirements qui accom- 
pagnèrent les règnes d'Éric et de son successeur , la 
Suède se sépara de l'union, en proclamant un roi 
national, Charles Canutson. Le Danemark et la Nor- 
wége rendirent la séparation plus profonde en offrant 
la couronne des deux pays h Christian I", chef de la 
maison allemande d'Oldenbourg, qui, par l'influence 
de l'archevcque d'Upsala, réussit plus tard à se faire 
élire roi de Suède. Alors des intérêts nouveaux pri- 

14. 
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rent place en Scandinavie; il se fit, à Tombre du 
trône, une invasion d'Allemands ; l'union de Kalmar 
n'était plus un titre à une association nationale , mais 
à une communauté de dépendance sous le joug de 
l'étranger. 

La Suède ne supporta pas longtemps la position 
qui lui était faite. Sous le règne de Jean, successeur 
de Christian P', elle se délivra de la domination al- 
lemande et rétablit Charles Canutson. 

On sait comment le féroce Christian II reprit vio- 
lemment la Suède, et comment elle recouvra défini- 
tivement son indépendance par le courage et le 
génie de Gustave Wasa. De cette époque date la 
gloire historique de la Suède, mais c'est aux dépens, 
il faut le dire, de l'unité Scandinave. Dans sa lutte 
contre les Suédois, Christian avait invoqué à l'appui 
de ses prétentions l'acte de Kalmar ; et dès lors cet 
acte ne fut plus considéré que comme un souvenir 
funeste, qui rappelait plutôt la suprématie danoise , 
qu'un contrat fraternel entre les trois nations. Les 
haines qu'inspirait la dynastie allemande rejaillirent 
sur les frères du Danemark et de la Norwége. Il y 
eut depuis ce temps, une longue série de sanglants 
malentendus. 

Il est vrai que la Suède représenta dignement la 
nationalité Scandinave sous la domination des Wasa ; 
mais le Danemark et la Norwége, entraînés par leurs 
rois dans la sphère de la politique allemande, s'effa- 
çaient aux reflets de l'astre impérial. 

Un présent funeste leur avait été apporté par la 



- 247 — 

maison d'Oldenbourg. Les princes de cette famille 
étaient possesseurs de certaines parties des duchés de 
Slesvig et de Holstein. Ces deux duchés furent, par 
suite de ravénemént de Christian P', annexés, 
plus tard , en entier au Danemark. Pour le premier, 
l'unité nationale ne pouvait qu'y gagner; car le Sles- 
vig était un fief danois et complétait les limites du 
groupe Scandinave. Mais le Holstein, duché allemand, 
plaçait le roi de Danemark sous la dépendance de la 
confédération germanique, lui créait des intérêts 
extérieurs, étrangers et souvent opposés à ceux de 
son royaume , faisait de lui un vassal de Tempire , 
et lui préparait des embajras , dont il est loin d'être 
sorti aujourd'hui. 

Tant que la Suède conserva sa puissance , il n'y 
avait pas péril pour la nationalité Scandinave dans la 
subordination secrète ou officielle du Danemark aux 
intérêts allemands, Mais après la réduction du terri- 
toire en 1721 et 1743, après la perte de la Finlande, 
après la malheureuse alliance de Charles XlV-Jean 
avec la Russie , les pays Scandinaves , pour regagner 
le rang qui leur appartient comme gardiennes du 
Nord , n'ont d'autres ressources qu'une puissante 
unité. 

Les traités de 1815 leur ont été à tous égards fu- 
nestes : d'abord en consacrant l'usurpation de la Fin- 
lande, ensuite, en créant de nouveaux ressentiments 
entre le Danemark et la Suède , par la cession de la 
Norwége à cette dernière ; enfin , par l'appesantisse- 
ment de la chaîne allemande en Danemark. 
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Quelques aperçus rapides sont nécessaires pour 
faire bien comprendre les questions qui s^agitent au- 
jourd'hui à Copenhague. 

Au congrès de Vienne, le roi Frédéric VI se trou- 
tait à la merci des puissances qui venaient de triom- 
pher de son allié Napoléon. Mais le sentiment domi- 
nant chez lui était une profonde irritation contre la 
Suède qui le dépouillait. Égaré par le dépit, il aspi- 
rait à rompre entièrement tout lien de nationalité 
avec ses voisins, et il se montrait disposé à entrer 
dans la confédérasion germanique avec tous ses États, 
comprenant le Danemark , le Slesvig et le Holstein. 
Mais il dut accepter un terme moyen qui faisait de 
lui un monarque amphibie, moitié Scandinave, moi- 
tié allemand. Pour les provinces danoises, le Dane- 
mark proprement dit et le Slesvig , il demeurait roi 
indépendant; pour ses provinces allemandes, le Hol- 
stein, auquel on venait d'ajouter le Laucnbourg, il fai- 
sait partie de la confédération germanique, obligé 
d'obéir à ses décrets et de se soumettre à sa politique. 
Il se trouvait par là le représentant obligé d'une double 
nationalité, d'où pouvaient sortir les plus étranges con- 
flits. Roi Scandinave au Nord, duc allemand auMidi, il 
avait à protéger à la fois deux intérêts toujours hostiles, 
ne pouvant favoriser l'un sans blesser l'autre, exposé 
aux mécontentements du Nord s'il faisait du bien au 
Midi, et du Midi s'il penchait vers le Nord. Et encore 
dans cette dernière région, il avait son libre arbitre, 
et Tétranger n'avait pas à se mêler de ses actes. Mais 
dans le Holstein et le Lauenbourg , il relevait de la 
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diète allemande qui le contrôlait, le gourmandait et le 
rendait solidaire de toutes les passions germaniques. 
Au premier appel de la confédération , il peut être 
obligé de faire marcher le contingent militaire du 
Holstein et du Lauenbourg , quand môme il aurait 
fait comme roi de Danemark une déclaration de neu- 
tralité ; si , au contraire , il voulait , en cette dernière 
qualité, faire la guerre» il ne pourrait faire agir ses 
troupes allemandes. Enfin , si de tous côtés on se 
décidait à la guerre, mais que TAllemagne prît un 
parti opposé à celui que suivrait le Danemark , le 
Holstein et le Lauenbourg seraient forcés de marcher 
contre leur souverain, qui déchirerait lui-même ses 
propres États. 

Voilà la situation faite à la monarchie danoise par 
les traités do 181 5 1 Voilà ce que gagne la nationalité 
Scandinave à recevoir dans son sein un ingrédient 
allemand, triste fruit apporté par la maison d*Olden- 
bourg, malheureusement conservé par le congrès de 
Vienne I 

Jusque-là, du moins, avec l'appui de la Norwége , 
Télément Scandinave avait été assez puissant pour 
conserver à la monarchie danoise une apparence d'u- 
nité. A partir de 1815 , Télément Scandinave y est 
affaibli de moitié , et les intrigues germaniques peu- 
vent s'exercer avec plus de chances de succès. 

On ne tarda pas à en ressentir les funestes effets. 

Le duché de Slesvig, en effet, quoique fief danois, 
avait été occupé par des ducs allemands, et plusieurs 
familles de noblesse allemande s'y étaient établies. 
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Les droits sur le duché de Slesvig furent cependant 
souvent disputés aux rois de Danemark, par les ducs 
allemands jusqu'à ce qu'en 1720, le roi Frédéric IV 
déclara avec la garantie collective de l'Angleterre et 
de la France, Fincorporation définitive du Slesvig. 
Le Danemark proprement dit, s'étendait donc au 
midi jusqu'à TEider ; la partie allemande de la mo- 
narchie restant située entre FEider et TElbe. 

Cependant, par suite de tendances à la centralisa- 
tion mal éclairées , on conserva quelques rapports 
de législation et d'administration entre les deux du- 
chés. Mais le Holstein était compris dans la confédé- 
ration germanique ; le Slesvig appartenait à la nation 
Scandinave : son véritable nom était lé Sud-Jutland. 
Que des Allemands s'y fussent établis , soit comme 
commerçants dans les villes , soit comme usurpa- 
teurs dans les châteaux , c'est ce qu'on ne pou- 
vait nier. Mais la majorité de la population était de 
race Scandinave , et la province restait danoise. 

Cependant la noblesse du Holstein, chaque fois 
qu'elle faisait entendre des réclamations, affectait 
toujours de confondre dans une cause commune les 
intérêts des deux provinces; et lorsque, par suite des 
traités de 1815, les Holsteinois demandèrent au roi 
l'exécution des promesses qu'il avait faites de leur 
accorder des états provinciaux , on vit s'introduire 
dans les discussions une confusion de mots qui devait 
favoriser les prétentions allemandes. Il fut parlé du 
duché de Slesvig-Holstein , comme si les deux pro- 
vinces formaient un tout indivisible , et les journaux 
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politiques de l'Occident accepteront cette locution, 
sans en comprendre la portée. 

N'a-t-on pas vu un publicisle français coraraen- 
cer un volume écrit sur le Slesvig-Holstein par 
cette exclamation burlesque : « Encore une nationa* 
lité qui s'est levée à la voix de la France (1) 1 » Il faut 
assurément avoir de singulières notions ethnogra- 
phiques pour mettre ensemble le Slesvig et le HoU 
stein , le Scandinave et l'allemand , deux principes 
opposés pour faire un tout, deux races ennemies pour 
faire une famille. C'est comme si l'on mettait côte à 
côte un Turc et un Grec, pour saluer une nationalité 
dans ce couple mal assorti. 

Il est vrai que la diplomatie allemande, intéresssée 
à cette confusion d'idées, a fait tous ses efforts pour la 
maintenir; il est vrai aussi que les fautes.du gouver- 
nement de Copenhague y ont aussi été pour quelque 
chose. Les ambitions personnelles de la famille d'Au- 
gustenbourg ont fait le reste , avec l'appui de la jio- 
blesse allemande du Holstein. 

C'est ce qu'il est facile de démontrer. 

Dans les dernières années du règne de Chris- 
tian VIII, une des grandes préoccupations du cabinet 
de Copenhague était le règlement futur de la succes- 
sion royale. Le prince héréditaire, depuis Frédéric VII, 
roi actuel , n'avait pas d'enfants. Le plus près du 
trône après lui, était le prince Fxédéri€-Fei:dinand , 

(1) Études sur le Slesvig-Hoklcin , par M. Eugène de 
Lasianvc. 
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frère de Christian VIII; mais comme il était égale- 
ment sans enfants, la couronne devait nécessairement 
revenir à sa sœur, la landgrave de Hesse et à ses en- 
fants. Cela ne faisait pas de difficulté pour le Dane- 
mark proprement dit, où était admise* la succession 
féminine. Mais il n'en était pas de même pour le Hol- 
stein, où la loi n'ouvrait les droits de succession qu'à 
la descendance mâle. En conséquence , on courait 
risque de voir la monarchie scindée par les hasards 
delà successibilité. Comme, en même temps, les 
prétentions allemandes tendaient à assimiler le Sles- 
vig au Holstein, il se présentait une cause menaçante 
de disputes et de guerres pour la succession de ce 
premier duché. 

Telle était donc la situation ; succession du Dane- 
mark accordée aux femmes ; succession du Holstein 
réservée à la descendance mâle ; succession du Sles- 
vig en litige, bien que non douteuse en principe. On 
avait ainsi pour perspective, quant au Holstein , un 
démembrement certain , quant au Slesvig, des dé- 
chirements intérieurs probables. 

Les rois de Danemark, cependant, ainsi que tous 
les rois, tenaient à ne pas voir leur héritage affaibli. 
Déjà le prédécesseur de Christian VIII, Frédéric VI, 
s'était occupé de résoudre cette difficulté par des 
négociations avec les grandes puissances intéressées 
au maintien de Fintégrité de la monarchie danoise ; 
il était mort avant la fin des négociations. Chris- 
t'an VIII la continua; mais voilà que tout à coup il 
s'iniai^ine qu'il n'a pas bosoii) d'on atlondro la solu- 
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tion. Faisant acte d'autorité soUYeraine, il publia, lo 
8 juillet 1846, une lettre ptUente, par laquelle il dé- 
clara qae le Danemark, le Slesvig, le Lauenbonrg et 
le Holstein, parties intégrantes et inséparables d'un 
même État, se trouvaient «t demeuraient incontesta- 
blement soumis à Tordre de succession agnatique et 
cognatique à la fois, c'est-à-dire par les mâles et les 
femmes, proclamé par la loi royale de 1665. La lettre 
ne faisait de réserves que pour la partie gottorpienne 
du Holstein, pour laquelle , disait-elle , des négocia- 
tions étaient entamées. 

En tranchant ainsi la question par un acte d'auto* 
rite absolue, Christian YIII s'imaginait mettre fin aux 
difficultés ; il ne fit que les aggraver, en se donnant 
tort aux yeux de tous, et des puissances appelées 
d'abord à traiter avec lui, et des duchés dont il dis- 
posait sans droit. Croyant tout décider , il remit tout 
en question, et il fallait vraiment un étrange aveu- 
glement pour se persuader qu'il suffisait de son uni- 
que volonté pour changer une loi fondamentale. 

Alors le Holstein eut droit de réclamer , alors il 
put en appeler à la confédération germanique pour 
le protéger contre un acte arbitraire, qui dénaturait 
les institutions allemandes. Il eut d'ailleurs soin , 
conformément à sa politique antérieure, de confon- 
dre des droits incontestables avec les droits douteux 
du Slesvig, et de parler, au nom des deux duchés 
réunis en un^nora collectif SIesvig-Holstein. La po- 
pulation allemande du Slesvig s'associa aux agitations, 
et quelques Scandinaves même furent entraînés pat 

15 
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rindigaatioû qu'occastonnait un acte aussi étrange 
de bon plaisir royal. 

Ce qui aggravait la faute de Christian YUI, c'est 
que par une inconaéquenoe aniérieuie, il avait lui* 
même donné une apparence d'unité politique aux 
deux duchés, en les réunissant dans un seul gouver- 
nement confié à son beau-frère, le prince de Noër , 
frère du duc d'Augustenbourg. Ainsi le Slesvig^HoIs^ 
tein , accouplement bizarre de mots inventé par Ti- 
magination allemande , se trouvait introduit dans le 
domaine des faits, par l'imprudence du roi lui-môme, 
qui avait tant d'intérêt à faire disparaître le fantôme 
teutonique. Et c'est à un prince de famille allemande 
que Ton confie le soin de lui donner un corps t 

On peut bien penser que les Augustenbourg avaient 
profité de la position qui leur était faite. Ils n'é* 
talent pas d'ailleurs sans prétentions sur la succession 
éventuelle des duchés , et il était de leur intérêt de 
répandre les idées de communauté entre les deux 
duchés et de maintien du droit exclusif des m&les. 
Le gouvernement unique de Slesvig-Holstein, impru- 
demment créé en leur faveur, pouvait être le premier 
pas vers une séparation définitive avec le Danemark, 
et former une principauté souveraine au profil de la 
maison ducale des Augustenbourg. 

Aussi vit-on se développer avec un merveilleux 
ensemble la propagande allemande dans le Slesvig. 
On invoqua les droits particuliers du duché, les ga- 
ranties provinciales, avec un grand étalage de mots 
de libwlé et d'indépendance, destinés à donner le 
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chaBge, et aux Scandinaves du duché> et aux publia- 
cistes de rOccident. On n'avouait pas ouvertement le 
désir de se séparer du Danemark; mais ce qui coo-* 
duisait aumème but, on demandait Tunion intime 
avec le Holstein. Ce fut le mot d'ordre du parti alle^* 
njand ; et Ton peut se faire une idée de l'activité de 
ses manœuvres, par un examen sommaire des diverses 
propositions introduites à la diète du Slesvig, en 1 842. 

Le roi Frédéric VI avait, en 1834, accojdé des 
états provinciaux aux différentes provinces de la mo- 
narchie danoise : le Jutland , les îles , le Slesvig , le 
Holsteiu avaient chacun sa représentation. Ce système 
de morcellement, défectueux en principe, avait mo^ 
mentanément Tavantage de déjouer les menées du 
parti allemand , qui avait la prétention d'avoir une 
diète commune aux deux duchés. 

Mais les Allemands ne se rebutèrent pas; et dé- 
sormais tous leurs efforts tendirent à arracher à h 
royauté cette concession qu'ils n'avaient pas obtenue 
en 1834. Union du Slesvig au Holstein, séparation 
du Slesvig-HolsCein d*avecle Danemark; c'était une 
seule et même pensée, qui, dans la session des États 
du Slesvig» en 1842 , se manifesta hautement. 

Le parti seandinave , cependant , ne s'endormait 
pas. En majorité dans le pays, quoiqu'en minorité 
dans la diète, il défendait avec énergie les droits na- 
tionaux. 

• Des agents actifs, dévoués à la cause Scandinave, 
parcouraient les campagnes , réveillant dans le cœur 
des agriculteurs le sentiment national et rencontrant 
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partout de vives sympathies. Entre les pins ardents à 
combattre la propagande germanique , se signalait 
Laurids Skau, paysan riche et influent , hautement 
considéré, non-seulement par les hommes de sa classe, 
mais aussi par les hommes d*État et les littérateurs 
qui combattaient pour la même cause. En récora> 
pense du zèle qu'il avait porté à la défense du prin- 
cipe national , le roi avait, de ses propres mains, at- 
taché à sa boutonnière la décoration du Danebrog. 

Des organes spéciaux de publicité avaient aussi 
été créés par les patriotes pour maintenir Fintégrilé 
de la patrie Scandinave; des banquets politiques fu- 
rent organisés , auxquels répondirent des banquets 
de constitution germanique. Eu somme, si les Alle- 
mands n'avaient pas entièrement atteint leur but, ils 
avaient déjà réussi à créer, à l'intérieur, des dissen- 
tions civiles, et à tromper l'Europe occidentale sur le 
véritable sens de leurs agitations. 

La session du Ilolstein, en 1844, fut encore plus 
significative que celle de 1842 du Slesvig. Dans une 
pétition adressée au roi, les députés allemands ne 
craignirent pas de formuler hautement leurs préten- 
tions dans trois propositions fameuses qui devinrent 
plus tard le catéchisme de l'insurrection : 

V Les duchés sont des États indépendants; 

2* La ligne masculine règne dans les duchés ; 

3° Les duchés sont des États éternellement et in- 
dissolublement unis. 

Nous avons signalé la part active que prit aux 
intrigues allemandes la famille des Augustenbourg ; 
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d'autres intérêts apportaient aux intrigues d'autres 
auxiliaires. Depuis longtemps l'Allemagne aspire à 
se mettre au niveau de ses grandes rivales de TOcci- 
dent par la création d'une marine militaire. LaPrusse, 
surtout, reléguée sur la Baltique, que Ton peut con- 
sidérer comme une mer fermée, apprécie toute l'im- 
portance des d^ux duchés, qui la mettraient en corn- 
municalion avec la mer du Nord. Dans le Holstein , 
l'admirable port de Kiel se trouve, par le canal qui . 
joint les deux mers, en communication avec le golfe 
et le port de Tonning, qui, placé sur la mer du Nord, 
prolonge rembouchure de TEider, et peut être faci- 
lement perfectionné. Dans le Slesvig., les ports de 
Flensbourg et d'Apenrade formeraient aussi d'excel- 
lentes stations pour la nouvelle marine germanique , 
et méritaient à tous égards de fixer l'attention de la 
Prusse. 

De là naquirent à la cour de Berlin de profondes 
sympathies en faveur des agitateurs; et le roi de Da- 
nemark se trouvait aux prises à la fois avec les hau- 
taines exigences de ses sujets allemands, les intrigues 
séditieuses des princes d'Augustenbourg, et les sour- 
des menées d'un ambitieux voisin. 

Ce fut alors qu'il publia sa lettre-patente de 1846, 
acte maladroit et arbitraire, qui mettait les torts de 
son côté. Pour le Slesvig, il n'avait pas besoin de 
faire un règlement de succession : c'était un fiof-da- 
nois, soumis à la loi danoise. Pour le Holstein , il 
n'avait pas le droit de modifier h lui seul une loi 
fondamentale. 
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Une assimilation entre les deux duchés ne pou- 
vait qu'être profitable à l'esprit de révolte. les mé- 
contents du SIesvig confondirent leurs griefs imagi- 
naires avec les droits incontestables du Holstein ; la 
doctrine d'indissolubilité, connue sous le nom de 
Slesvig'holsteinisme^ prit une nouvelle force ; une 
assemblée populaire se tint à Neumtinster , dans 
laquelle fut votée une protestation solennelle au 
nom des Sleivig^Hohteinois. On y répétait les trois 
principes fondamentaux proclamés par la diète de 
Holstein en 1844. 

Ainsi les droits du Holstein servaient à couvrir la 
révolte des Allemands du SIesvig. 

Grâce à cette confusion, ils introduisirent dans leur 
protestation un paragraphe significatif, qui dévoilait 
hautement leurs vues ultérieures. 

• Nous désirons, disaient-ils, main'?ri;r l'union 
des duchés et du royaume de Danemark, TPaîs non pas 
la prolonger au delà du terme fixé par le cours natu- 
rel des événements, ni plus longtemps que ne Teiige 
l'ordre légal de succession aujourd'hui existant. Que 
si jamais, conformément aux décrets de la Provi- 
dence, la souche masculine de la ligne royale aînée 
venait à s'éteindre, nous d4sirons, affranchis désor- 
mais sous nos propres ducs de toute union avec un 
pays étranger, nous unir sans entraves à notre mère-* 
patrie, TAllemagne. « 

Ainsi se trouvait nettement formulé le dernier mot 
de cette création slesvig-holsteinoise, saluée par 
quelques publicistes comme une nationalité. Les 
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mtBeuTs eax-mémes , se rsndant justiee , le se pro- 
clamaient pas autre chose que des Allemands. 

Mais cet aveu donnait ouverture à des espérances 
qui ne se dissimulaient plus. Les princes d'Augus- 
tenbourg voyaient dans les deux duchés réunis un 
État souverain que Tavenir ofirait à Fagrandissement 
de leur famille ; et la cour de Berlin se disait qu^une 
fois détachées du Danemark, des provinces si bien à 
portée'pmirraientètre facilement annexées à la Prusse. 
Il y avait là certainmient deux ambitions rivales qui 
devaient se heurter plus tard ; mais leur but immé- 
diat étant le mâme, c'est<à-dlre le démembrement de 
la monarchie danoise ^ il y eut communauté d'efforts 
dans le désordre. 

Comme premier acte d'opposition ouverte, le prince 
de Noër donna sa démission. Gouverneur général des 
deux duchés, réunissant en sa personne cette unité 
d'action que rêvaient les Allemands , il était néces- 
sairement irrité d'un acte qui détruisait ses espérances 
d'avenir; et trompé dans son ambition personnelle, 
il se donnait comme le martyr d'une nationalité mé- 
connue. Les Allemands en firent un héros populaire, 
commodément placé sous leur main, pour devenir au 
jour voulu, le chef d'une insurrection. 

Il n'y avait plus à se tromper sur cette prétendue 
nationalité slesvig-holsteinoise, qui n'était autre chose 
qu'une conspiration germanique. Sur tous les points 
de l'Allemagne, des brochures dictées par la colère, 
appelaient sur Christian YITI la vengeance des peu- 
ples et des rois, et provoquaient une croisade en 
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faveur du Slesyig-Holstein. Les journaux prussiens 
se montrèrent des plus violents, enhardis par la com- 
plicité ou l'approbation de leur gouveroement. Beau- 
coup de villes allemandes envoyèrent des adresses 
aux agitateurs des duchés. Il n'y avait plus à se 
méprendre sur le sens du mouvement. 

Au milieu de l'agitation générsje, la diète du Sles- 
vig s'ouvrit. Par suite des combinaisons de la loi 
électorale, le parti danois n'y était représenté que 
par trois députés. Il était donc facile de prévoir 
d'avance la nature et le résultat des délibérations. 
Le duc d'Augustenbourg proposa de demander au 
roi une constitution slêsvig'holsleinoise. Uu député 
demanda la complète séparation de l'administration 
des duchés d'avec celle du royaume. D'autres émirent 
le vœu que le SIesvig fut annexé à la confédération 
germanique. Ces propositions furent , comme on le 
pense bien , adoptées par ime chambre* toute alle- 
mande. Mais le commissaire royal de la diète, M. de 
Scheel, qui avait remplacé le prince de Noër dans 
Tadministration des duchés, refusa de communiquer 
ces demandes au roi, et la diète fut dissoute par un 
décret royal. Une collision devenait imminente entre 
les deux races, Scandinave et germaine, entre le pou- 
voir royal et les États, représentants des derniers 
débris dé la noblesse féodale allemande. 

La queslion était bien comprise en Danemark 
Depuis 1830, il s'était formé à Copenhague un parti 
puissant, aspirant à doter le pays d'institutions libé- 
rales en harmonie avec les progrès de l'esprit public. 
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Composé des hommes les plus émiuents de la bour- 
geoisie , auxquels' s'étaient associés quelques no- 
bles, il pressait le roi de donner satisfaction aux 
idées modernes et de renoncer au vieux système 
d'absolutisme, qui n'était plus ni dans les mœurs du 
pays, ni dans Tintérêt de la royauté. Malheureuse- 
ment Christian VIII tenait opiniâtrement à ses préro- 
gatives. La constitution si libérale , qu'il avait en 
1814 donnée à la Norwége, avait été de sa part moins 
un acte de justice ou de générosité, qu'un moyen de 
résistance à une séparation violente, et plus d'une 
fois on l'avait entendu déclarer que c'avait été une 
des grandes erreurs de sa vie. Aussi , devenu roi , se 
montrait-il fort peu disposé à donner dans le Dane- 
mark un développement au système représentatif. 
L'exemple des duchés ne Tencourageait pas : ces deux 
provinces, appelées par Frédéric VI à la vie repré- 
sentative, lui créaient chaque jour de nouvelles dif- 
ficultés, et il mettait sur le compte des institutions 
les troubles qui n'étaient que le résultat d une intri- 
gue étrangère. 

L'opposition libérale rencontrait donc chez le roi 
peu d'encouragements. Et, cependant, ce fut elle 
qui lui apporta le plus solide appui contre la faction 
slesvig - holsteinoise. Mieux éclairée que le souve- 
rain sur les tendances de la noblesse allemande, 
qui dirigeait le mouvement insurrectionnel, puisant, 
d'ailleurs, dans l'esprit de liberté, un senliniont plus 
profond de nationalité , elle se montra résolue à dé- 
fendre môme cette royauté qui no voulait lui faire 



aucune concession, parce que cette royauté représea- 
tait le principe scatadinave menacé parle germanisme. 
Mais, d'un autre côté, évitant de tomber dans la con- 
fusion qui ayait sans cesse compromis les actes de 
Christian, les patriotes séparaient habilement la ques- 
tion du Slesvig de celle du Holstein. Peu soucieux de 
ce qui se tramait dansla province allemande,'ils lui re- 
connaissaient volontiers des droits séparés. Quant au 
Slesvig , province danoise , ils étaient décidés à ne 
pas se la laisser enlever, et dès lors* ils fixèrent, dans 
leurs discussions, TEider comme la limite des pays 
Scandinaves, comme la barrière où devait s'arrêter 
l'ambition germanique. En cela, d'ailleurs, ils étaient 
d'accord avec toutes les traditions de l'histoire et de 
la géographie. C'était à l'Eider que s'arrêtaient toutes 
les invasions allemandes , et Charlemagne lui-même 
ne poussa pas plus loin ses conquêtes. On raconte 
que s'étant avancé jusqu'aux bords de cette rivière, 
il y plongea son javelot en s'écriant : « L'Eider est la 
limite de l'empire. » Que cette légende soit vraie ou 
fausse , elle n'en détermine pas moins le sentiment 
des populations, qui ont toujours considéré TEider 
comme la ligne de séparation entre les pays germains 
et les pays Scandinaves. Aussi le parti national et 
libéral en Danemark est-il resté fidèle à ce programme, 
et aujourd'hui, il est connu sous le nom de parti de 
l'Eider, ou des Eideristes. 

Des banquets furent organisés pour rallier les pa- 
triotes et donner de l'ensemble à la lutte qui se pré- 
parait. Ou y formula hautement les griefs des Danois, 
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et des paroles de violence présageaient une collision 
prochaine. Dans une de ces réunions^ M. Orla Leh- 
mann, devenu plus tard ministre, dit publiquement : 
« Qu'il fallait chasser les Allemands à coups de fouet 
au delà de TEider » ; et sa voix fut couverte d'una- 
nimes applaudissements. 

Le parti libéral pouvait compter sur le peuple : ii 
voulut entraîner avec lui la royauté, lui offrant des 
armes et de Targent pour triompher des résistances 
anti-nationales du Slesvig.Christian VIII ne pouvait se 
dissimuler que Tintérôt de la monarchie était d'ac- 
cord avec les vœux des libéraux. Mais son oaractère 
irrésolu répugnait aux mesures extrêmes. Redou- 
tant aussi ses fougueux auxiliaires, il cherchait dans 
de vaines formules des moyens de conciliation , 
et s'imaginait qu'il pouvait assujettir la partie alle- 
mande de la monarchie à la partie danoise par l'octroi 
d'une constitution commune au Danemark et aux 
duchés. Il ne voyait pas que la faction allemande 
trouverait pour repousser sa constitution les mêmes 
arguments que pour rejeter sa lettre-patente. Quoi- 
qu'il en soit, tels étaient ses projets, lorsque la mort 
le surprit le 20 janvier 1848. 

Son fils, Frédéric VII, mérite qu'on reconnaisse en 
lui un âncère désir de satisfaire la nation par l'in- 
troduction, en Danemark, du système représentatif 
le plus étendu. Dès les premiers jours de son règne, 
il en fit la promesse , et cette promesse fut réalisée 
dans le cours de l'année suivante. Malheureusement, 
il débuta par ou il aurait dû finir, c'est-à-dire par Tan- 
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notice d'une coustituiion commune à ses deux États, 
danois et allemand. 

C'était le projet médité par Christian VIII, un pré- 
texte ofTert aux Allemands du Holstein d'associer à 
leurs griefs les factieux du SlesYig. 

Les événements de TOccident venaient, d ailleurs, 
de remuer profondément tous les esprits. La révolu* 
tion du 24 février, fut une occasion pour les factieux. 
Quand à Paris, à Vienne et à Berlin, les cris d'affran- 
chissement se faisaient entendre , il était facile de 
tromper l'Europe par une confusion de mots , et de 
faire croire à quelque chose de réeL sous la fausse 
invocation du slesvig-holsteinisme. C'est ce qui arriva, 
en effet, à l'annonce de la constitution commune. 

Le mouvement commença naturellement par les 
villes du Holstein. Le 15 mars, une réunion provo- 
quée à Altona, formula une adresse au roi, où pariant 
au nom des duchés, elle demandait l'établissement 
d'une constitution slesvig-holsteinoise et l'accession 
du Slesvig à la confédération allemande. 

A Kiel, réunion semblable, suivie des mêmes pro- 
clamations. Il est à remarquer que c'est toujours le 
Holstein qui parle au nom du Slesvig, que c'est tou- 
jours la noblesse féodale allemande qui se met en 
tête du mouvement. 

Les agitations redoublaient. Le 18 mars, les anciens 
députés des États des deux duchés, tous Allemands, 
se rénnissent sans con vocation à Rendsbourg, et 
adoptent les propositions suivantes : 

1" Le Slesvig Holstein se proclame État indépen- 
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daiit de toute infliience éfflaaant du Danemark et des 
Danois ; 

2"" Adjonction au corps germanique de cet État 
inséparable ; 

, 3° Réforme fondamentale dans la constitution de 
la confédération allemande, avec Télection prochaine 
d'une représentation nationale de T Allemagne auprès 
de la diète, de Francfort. 

L'assemblée décida, en outre, qu'une députation 
de cinq memlxres de la diète se rendrait immédiate- 
ment auprès du roi-duc, avec des instructions pré-- 
cises, à reflet de provoquer de la part du souverain 
une déclaration catégorique sur les points suivants : 

l"" Convocation immédiate des États des deux du- 
chés en une seule assemblée, et octroi d'une constitu- 
tion commune; 

2*» Adoption des mesures préliminaires nécessaires 
pour effectuer l'incorporation du Slesvig au corps 
germanique ; 

3** Vu la situation critique du pays, tant à l'inté- 
rieur qu'à l'extérieur, armement général de la popu- 
lation , sous les ordres d'ofôciers librement élus: 

4"* Rétablissement de la liberté complète de la 
presse et du droit illimité de réunion publique; 

5* Destitution immédiate du président du gouver- 
nement des duchés, Scheel. 

Frédéric VII ne pouvait pins rester témoin passif 
du démembrement de la monarchie. Résolu à défen- 
dre les droits de la nationalité Scandinave, il appela 
au ministère le parti libéral , qui ne s'était jamais 
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laiiaé tromper par k prétendue assimilation des 
deux duchés. Le comte A. W. Holtke fut président 
du cabinet. 

Le premier acte des nouveaux ministres fut d'ob- 
tenir du roi qu'il proclamAt la rivière de FEider , li- 
mite du duché de Slesvig, comme la frontière défini- 
tive du royaume. C'était couper eourt à toutes les 
confusions, et placer la question sur son véritable 
terrain. 

Cette résolution servitude base à la réponse faite 
le 12 mars par le roi aux députés do la diète , dans 
les termes suivants : 

« A vos propositions, nous avons répondu que nous 
sommes disposé à octroyer à notre duché allemand 
de Holstein , indépendant et uni à la confédération 
germanique , une constitution libre , basée sur im 
droit électoral étendu, et dans laquelle senmt con- 
signés l'armement du peuple^ la liberté de la presse 
•t le droit de réunion » ; 

«Qu'en conséquence, notre duché de Holstein 
aura un gouvernement à part , une organisation 
militaire , une administration et des finances sépa- 
rées , aussitôt que , par un accord réciproque , les 
conditions d'une union du Danemark et du Sesvig 
seront arrêtées » ; 

« Que nous ferons ouvertement tous nos efforts 
pour constituer un parlement allemand national et 
puissant »; 

« Que nous n'avons ni le droit , ni le pouvoir , ni 
la volonté de laisser incorporer notre duché de 
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SIesvig à l*Allemagne; que nous voulons, au con- 
traire, consolider de fait l'union inséparable du 
SIesvig au DanemaA , au moyen d'une constitution 
commune et libre » ; 

• Mais que nous sommes résolus , en outre , de 
protéger l'indépendance du SIesvig, par des institu- 
tions provinciales, surtout de le pourvoir d'une diète 
et d'une administration séparées » ; 

» Nous vous signifions , de plus , que notre vœu 
sérieux est, par un accord sincère, d'établir dans 
nos pays, avec nos fidèles aimés sujets, la paix et la 
liberté. » 

Cette lettre loyale, qui séparait avec tant de vérité 
et de précision les droits du SIesvig de ceux du Hols- 
teîn, devait éclairer les esprits. Aussi , les agitateurs 
allemands n'en attendirent-ils pas la publication pour 
en paralyser les effets. La nomination du ministère 
libéral leur prouvait qu'ils n'avaient plus rien à es- 
pérer du faux entraînement qui armait trompé quel- 
ques Scandinaves. Danois et Allemands se trouvaient 
en présence : il fallait agir avant que la lumière fut 
complètement faite. 

Dans l'après-midi du 23 mars, un des meneurs 
allemands, M. Beseler, se rendit à Kiel, d'où il ex- 
pédia des estafettes au prince Frédéric d'Augustcn- 
bourg, alors à sa terre de Noër, et au comte Revent- 
low-Preetz,un'des hommes les plus considérable de 
la noblesse allemande des duchés. Tous deux ar- 
rivèrent à Kiel vers six heures du soir, et furent salués 
par les applaudissements de la foule avertie d'avance. 
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Au milieu des cris d'enthousiasme , une garde na- 
tionale s'organise , et l'on fait sommation au com- 
mandant danois d'évacuer la ville. Cependant , quel- 
ques meneurs plus habiles ayant demandé que les 
troupes restassent, celles-ci ne tardèrent pas à frater- 
niser avec la population , et tous les postes furent 
occupés conjointement par la ligne et la garde natio- 
nale. Le commandant, abandonné de ses soldats et 
delà plupart de ses officiers, demeura impuissant. 

Le moment était favorable pour donner carrière 
aux ambitions : un gouvernement provisoire fut aus- 
sitôt formé pour le Slesvig-Holstein. Il se composait 
du prince de Noër , du comte Reventlowet de MM. 
Beseler et Schmidt. 

Dès lors se révélèrent hautement les pensées am- 
bitieuses qui avaient produit et alimenté le mouve- 
ment slesvig-holsteinois. Le duc d'Augustenbourg 
accourut se mettre à la tête d'une insurrection pré- 
parée de longue main dans un intérêt de famille. Son 
frère, le prince de Noër , venait d'entrer par surprise 
dans la forteresse de Rendsbourg , où la garnison 
danoise, dans l'ignorance de ce qui se passait, l'avait 
laissé pénétrer avec sa suite. Cette forteresse, située 
sur la limite des deux duchés, devint le centre mili- 
taire de Finsurrection. Ce fut là qu'apparut le duc 
d'Augustenbourg , dans la journée du 24. Il était 
porteur d'une lettre du roi de Prusse, qui se déclarait 
prêt à soutenir les droits du Slesvig-Holstein. Le 
germanisme, alors triomphant à Francfort, offrait 
aussi SCS encouragements et son appui. 
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It n'entre pas dans notre cadre de suivre les détails 
de la guerre qui éclata entre le Danemark et les du* 
chés. Qu'il nous suffise d'en signaler le véritable 
caractère, qui ne fut autre chose qu'une lutte entre 
la nationalité Scandinave etTambition allemande. On 
vit les troupes du roi de Prusse et de la confédération 
faire invasion dans le Slesviget le Jutland, sous pré* 
texte de défendre le Holstein, et ce qui est bien plus 
étrange, la diète de Francfort , par une délibération 
solennelle, en date du 12 avril, engager le roi de 
Prusse à agir le plus prompteraent possible pour 
accomplir Tannexion du Slesvig à rAUemagne. 

La cause Scandinave trouva néanmoins un appui 
chez le roi Oscar, et dans les sympathies des Suédois 
et des Norwégiens. Il s'y joignit la protection inté- 
ressée de la Russie, et une médiation pleine de né- 
gligence de la part de TAngleterre. Quant à la France, 
les hommes d'État de cette époque ne comprenaient 
pas la question , et se trouvaient trop occupés pour 
l'étudier. 

On sait que l'armistice de Malmd, d'abord accepté, 
enfin définitivement conclu le 26 août 1848, s'était 
fait entre le roi de Danemark et le roi de Prusse , 
tant en son nom qu'au nom de la confédération ger** 
manique. Mais le gouvernement provisoire des du- 
chés n'avait jms été consulté; on le supprimait môme 
pour le remplacer par une nouvelle administration 
dont les membres devaient être nommés conjointe- 
ment par le roi de Danemark et le roi de Prusse. Cet 
arrangement ne faisait pas le compte de la noblesse 
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du Holsleiu, el eoeore moins 4es prinees d'Augusten- 
bourg. Le gouverneoient provisoire refusa» en couse- 
quenee, d'y souscrire. La diète de Francfort eUe-même 
s'opposa h la ratification de Farmistioe dans la séance 
du 5 septembre; ce ne fut qu'à la suite d'un change- 
ment de ministère et dans la crainte ou Ton était alors 
d'une guerre générale, qu'elle revint sur sa décision, 
dans la séance du 15. Aussi la pensée réelle du ger- 
manisme était-elle si bien connue des hommes qui 
dirigeaient les actes militaires, qu'après la première 
convention de Halmô, le commandant des troupes 
prussiennes et fédérales, général Wrangel, ayant reçu 
de Berlin l'ordre d'évacuer le Jutland, ainsi que nous 
l'avons dit, refusa d'obéir. Après le consentement 
de la diète à la ratification, il ne lui restait plus de 
prétexte. Il était temps , d'ailleurs , qu'il se décidât 
à la retraite ; car le roi Oscar avait , sur le premier 
refus , signé une demande au gouvernement danois 
pour l'envoi des navires de transport, destinés à faire 
passer dans le Jutland les troupes suédoises et nor- 
wégiennes qui se trouvaient partie en Fionie, partie 
en Scanie. 

Après l'expiration de l'armistice de Halmë, les 
hostilités recommencèrent. Ce fut au plus fort de la 
lutte que Frédéric VII accomplit loyalement la pro- 
messe faite à son avènement. Le 5 juin 1849, le Da- 
nemark reçut de son roi une constitution basée sur 
le suffrage universel, et contenant les principes de 
liberté les plus étendus. Malheureusement , il n'y 
faisait pas participer le Sles vig , alors en pleine révolte , 
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et réservait ses droitsaltérieurs par la clause suivante : 
« Sauf à régler apràs la eonchision de la paix tout ce 
qui concerne le gouvernement du duché de Slesvig.» 

Cette réserve était une grave imprudence. D*abord, 
elle favorisait les vues de ceux qui contestaient Tas- 
similation du Slesvig avec le Jutland et les lies ; en- 
suite , elle laissait un prétexte à la diplomatie alle- 
mande pour intervenir dans le règlement futur du 
gouvernement du Slesvig. En étendant, au contraire, 
les bienfaits de la constitution libérale jusqu'à TEi*- 
der, il enlevait toute excuse à Tinsurrection du Sles- 
vig , et consacrait d'une manière définitive Tunité 
des pays Scandinaves. 

Les suites de cette foute se firent promptement 
sentir. D'abord , dans le traité définitif , signé entre 
le Danemark et la Prusse , représentant la confédé- 
ration germanique, le 5 juillet 1850, on laissa com- 
plètement indécise la question qui avait fait de part 
et d'autre prendre les armes. Voici, en effet, le con- 
tenu du cinquième article du traité : « Dans l'espace 
de six mois après la signature du présent traité , S. 
M. le roi de Danemark et la confédération germani- 
que nommeront des commissaires pour fixer, d'après 
les documents et autres preuves relatifs, la limite entre 
les États de S. M., non compris dans la confédéra- 
tion germanique et ceux qui y appartiennent, i^ Sin- 
gulière manière de résoudre le différend I On ne 
parla pas même du Slesvig , et on laissa la porte 
ouverte à toutes les chicanes de la diplomatie alle- 
mande. L'Angleterre intervint comme médiatrice 
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dans cet arrangement équiroque, et Ton avati aussi 
invité le roi de Suède et de Norw^e à y prendre 
part, mais prévoyant des diffi<Hiltés, il s'abstint pru- 
demment. 

Un autre résultat fâcheux de la clause de réserve 
se produisit plus tard , lorsque le roi de Danemark, 
qui, d'après le traité de Berlin , avait été secouru 
par l'intervention de l'Autriche dans le Holstein, 
demanda la cessation de Toccupation militaire. Le 
cabinet de Vienne fit ses conditions. La principale 
était que la constitution libérale du Danemark, nom- 
mément la loi électorale , ne serait pas étendue 
aux duchés de Slesvig et du Holstein. La note 
de Vienne, contenant ces injonctions, était du 
26 décembre 1851 : une note identique du 30 dé- 
cembre fut reçue de Berlin. Le germanisme cherchait 
à ressaisir par ses alliances ce qu'il n'avait pu gagner 
par la guerre. Malheureusement , les autres cabinets 
de l'Europe pressaient le roi de Danemark d'en finir 
avec des hostilités qui troublaient la paix générale , 
et la Russie , de son côté , n avait nul souci de voir 
donner de l'extension à une constitution qu'elle trou- 
vait d'un mauvais exemple. Le protocole de Varsovie 
(5 juin 1851) avait sous des semblants d'amitié, un 
caractère impératif mal dissimulé : il fallut subir la 
volonté de la Prusse et de l'Autriche; et les lettres* 
patentes royales du 28 janvier 1852 annoncèrent 
au Danemark qu*un arrangement définitif avait été 
conclu de concert avec les grandes puis$ances. 

Or y cet arrangement consistait dan^^ l'octroi de 
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constitutions séparées pour les deux duchés , rédi* 
gées iam 1$$ termes voulus par Us cabinets de Vienne 
H 4e Berlin^ et d'une constitution commune à toute 
la monarchie. Le Danemark, c'est-à-dire le Jutland 
et les lies, conservait en même temps la constitution 
de 1849. 

Il y avait dans cette complication représentative , 
imaginée par la diplomatie, une multitude de pièges. 
D'abord , l'incorporation du Slesvig , pour laquelle 
Frédéric VU avait, à bon droit, pris les armes, était 
condamnée. Le parti patriote des Eideristes, si éner- 
gique à défendre les droits de la nationalité Scandi- 
nave, était sacrifié. l\ est vrai que Tunion indissoluble • 
des deux duchés n'était plus proclamée. Mais le prin- 
cipal objet des Allemands était de séparer le Slesvig 
du Jutland , comme moyen de revenir plus tard à 
Tunion avec le Holstein. En somme, tous les sacri* 
fices du Danemark étaient perdus, le sang des pa- 
triotes avait été inutilement versé ; l'Angleterre et la 
France , par une incroyable inertie , donnaient gain 
de cause à Tintrigue germanique. 

En second lieu, le projet de constitution commune 
introduisait au sein de la patrie Scandinave des élé- 
ments germaniques dont les Eideristes se méfiaient à 
bon droit. Ils ne connaissaient que trop bien l'esprit 
envahisseur du germanisme, qui, semblable à la tache 
d'huile , rayonne imperceptiblement dans tous les 
sens. Ils voyaient donc dans cette prétendue com- 
munauté un moyen d'attaque contre le scandîna- 
visme, une perpétuelle guerre sous les apparences de 
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la frateruité. L'œuvre de la diplomatie dlemaade 
était doubleaicnt perfide. Quand les Danois réda- 
maient leur union avec le Slesvig, on les en ^parait 
par une constitution particulière; quand jJa lepons^ 
saient toute connexité avec te Holstein , sauf une 
union toute personnelle, on les y accouplaîl avec 
une constitution commune. Enfin , le parti danois 
dans le Slesvig allait se trouver mutilé et affaibli , 
en face de l'opiniâtre propagande du germanisme 
compact du Holstein ; le Slesvig, sans appui par son 
détachement du Jutland, le Holstein fortifié de toutes 
les influences des royautés allemandes. L'iosurreo- 
tidn avait été vaincue par les armes ; les actes di- 
plomatiques la rendaient triomphante. Assurément , 
les cabinets de TAUemagne étaient bien perfides , 
mais celui de Londres était bien dupe, et celui de Pa- 
ris bien aveugle. 

Le parti national se trouva, par l'acte du 28 jan- 
vier, rejeté dans une opposition qui allait augmenter 
les embarras. Déjà, au mois de novembre 1848, trois 
membres du ministère libéral, MM. Tscherning, Mon- 
rad et Lehmann voyant qu'on ne 'pouvait compter 
ni sur l'Angleterre , ni sur la France, pour obtenir 
l'incorporation du Slesvig , avaient donné leur dé- 
mission. Plus tard, quand les intrigues de la Russie, 
qui, par l'abdication de l'Occident, dominaient la 
situation, imposèrent au roi la publication de la let- 
tre-patente, tout le ministère libéral se retira, et un 
nouveau cabinet fut formé sous la présidence de 
M. Bluhrae, avec ces éléments mieux disposés à se 
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prêter aux vues de Saint-Pétersbours:. Dans toutes 
les discussions de cette époque on évoquait le spec- 
tre de la nécessité européenne, qui n'était, à rrai dire, 
que la nécessité moscovite. Les Danois libéraux , na- 
guère unis dans une action commune pour com- 
battre le germanisme, se divisèrent entre eux, les 
uns adoptant la doctrine du heebîat, c*est-à-âire 
de rintégrité de toutes les parties de la monarchie, 
malgré les nationalités diverses, les autres restant fi- 
dèles au principe eideriste. Ces derniers essayèrent 
d'une transaction. Puisqu'on voulait Vunité, disaient- 
ils, qu'au moins cette unité profite aux principes de 
liberté. Le Danemark jouit d'une constitution libé- 
rale : qu'on étende cette constitution à toutes les 
provinces de la monarchie; puisqu'on veut nous 
contraindre h une communauté que nous repoussons» 
qu*on nous donne au moins une communauté dans 
la liberté. 

Mais c'était précisément ce que ne voulaient ni 
rAutriche, ni la Prusse. M'osant pas porter atteinte à 
la constitution particulière du Danemark, elles cher- 
chaient h en annuler les bienfaits par les entraves de 
la constitution commune ; et le roi, engagé par ses pro- 
messes, se laissait dominer par leurs conseils. 

Il faut ajouter aussi qu'une des causes les plus 
sérieuses des mécontentements était venue de la fausse 
marche du ministère. Une fois les difficultés exté- 
rieures aplanies par des conventions, oix l'on avait, il 
faut le dire, subi la loi de l'étranger, on sembla ou- 
blier les promisses du 28 janvier, ot le ministère ne 
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s était plus montré préoccupé que de régler, avec la 
diplomatie, la question de successicm. Les chambres 
prétendaient suivre une tout autre voie. Puisqu'on 
avait décidé qu'il y aurait une constitution commune, 
c'est-à-dire une réprésentation générale de tous les 
États de la monarchie, il leur semblait que c'était à 
cette représentation à régler une question aussi émi- 
nemment personnelle et locale, que la succession du 
trtoe. Il fallait donc, suivant elles, commencer, avant 
toutes choses, par la présentation de la constitution 
promise. Lesr ^lam&tions étaient d'autant mieux fon- 
dées, que dans le mystère des transactions diploma- 
tiques, on ne rencontrait aucune garantie contre les 
pièges des négociateurs allemands ou russes. 

On sait que les czars descendent de la famille du- 
cale de Holstein , dans la ligne de Gottorp , dont ils 
forment la branche aînée. Us appartiennent donc aux 
branches cadettes de la maison d'Oldenbourg, et 
intervenaient dans le règlement de la succession , 
non-seulement en vertu de leurs anciens droits sur 
le Holstein, mais aussi comme membres de la famiUe 
royale. C'était pour eux en même temps une ques^ 
tion de famille et une question politique. 

Nous devons cependant faire, dans les titres de 
l'empereur Nicolas , une distinction que dans les né- 
gociations de cette époque, on semble avoir volontai- 
rement oubliée. Comme membre éloigné de la Camille 
royale, il avait le droit d'intervenir ; comme repré- 
sentant des anciens ducs de Holstein , il n'avait plus 
aucun droit. En effet , par suite de longues négocia* 
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tions, entamées par Catherine II avec Christian VH, et 
terminées par le grand-duc Paul à sa majorité , ce 
dernier céda 8u roi de Danemark le Holstein gottor- 
pi«n, avec sa part et sesdroits dans les arrondissements 
communs du duché ; il renonçait, en outre, par le 
même acte» à toutes prétentions sur le Slesvig. De 
son côté, comme prix de cette cession et renoncia- 
tion , le roi Christian VII cédait au grand-duc Paul 
les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst (le grand- 
duché actuel d'Oldenbourg). Le contrat fut solen- 
nellement signé au château de Kiel, le 16 novembre 
1773. 

Rien ne manqua à la validité du contrat : cession 
et échange réciproques, consacrés, en outre, par une 
longue possession. Chacun était tellement maître, dès 
lors, des territoires mutuellement échangés, que pres- 
que aussitôt le grand-duc Paul rétrocéda à son parent, 
Tévéque Frédéric-Auguste de Lubeck ,1e duché d'Olden- 
bourg qu'il venait de recevoir. Il prouvait par là des 
droits analogues pour l'autre partie contractante, sur 
le territoire du Holstein. Il est bon d'insister sur la 
nature et les termes de ce contrat, parce que dans le 
règlement nouveau de la succession danoise, certai- 
nes réserves, faites par le czar, sont fondées sur des 
droits éventuels qu'il aurait comme duc de Holstein, 
droits qui ne sauraient plus lui appartenir. Une des 
constantes habitudes de la diplomatie moscovite est 
de glisser dans un traité quelque clause, en. appa- 
rence insignifiante, qui doit servir de point de départ 
à de hautes prétentions. C'est co qui eut lieu dans 

16 . 
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le traité de Londres du 8 mai 1 852, c(»M^naat le rè- 
glement de la succession danoise, et signé par les 
cinq grandes puissances et Je roi de Suède et deNor* 
wége. 

Ce fut Tempereur Nicolas qui dirigea toutes les 
négociations préliminaires. Comme premier acte , il 
signa le protocole de Varsovie, du 5 juin 1851 , par 
lequel il se déclarait prêt à renoncer à ses droits éven- 
tuels, en fateur du prince Christian de Glucksbourg 
et de sa descendance mâle. Mais, en même temps, le 
czar faisait réserve expresse des droits de la famille 
impériale de Russie, dans le cas et pour Tépoque où 
la descendance mâle du prince Christian viendrait à 
s'éteindre. 

Par suite de ce premier acte, le roi de Danemark, 
conseillé et appuj é par le czar , ohtint les renon- 
ciations de la landgrave de Hesse, avec celles du 
prince et de la princesse Marie d'Anhall-Dessau, fils 
et fille de la landgrave. La princesse Louise- Wilhel- 
mine, sœur cadette de la princesse Marie , renonça ' 
également à ses droits, en faveur de son mari , le 
prince Christian de Glucksbourg, et de leur descen* 
dance mâle commune. 

Signalons maintenant tous les. pièges contenus 
dans le protocole de Varsovie. D'abord, la renoncia- 
tion de 1851 suppose des droits existants, tandis que 
tous les droits étaient éteints par la renonciation de 
1773.. Ensuite, la clause de réserve tient ces droits 
en suspens, pour les faire revivre dans un cas éven- 
tuel. Or, c'est dans le traité délinilif que devaient être 
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introduites les dispositions propres à donner des 
chances au cas de réserve. 

Ponr qui examine superficiellement le traité de 
Londres , c'est un acte de sage prévoyance , mettant 
fin aux incertitudes de l'avenir, et fixant les destinées 
d'un royaume déchiré. Mais un regard plus attentif 
fera promptement reconnaître les habiles combinai- 
sons du czarisme, travaillant à ses propres intérêts , 
et ouvrant une large carrîère à de futurs ébranlements. 
Ce qu'il y a de plus apparent, en effet, c'est la succes- 
sion offerte au prince de Glucksbourg. Mais ce qu'il 
y a de plus significatif se résume en deux principes 
proclamés par le traité comme des mesures d'ordre 
et d'équilibre européen , et qui ne sont, en réalité , 
que l'expression dissimulée des vues ultérieures de 
la Russie. 

Ces principes étaient : 

1* L'intégrité de la monarchie danoise; 

2" La succession de la descendance mâle , à l'ex- 
clusion des femmes. 

Pour toutes les parties contractantes , l'intégrité de 
h monarchie signifiait qu'on ne pourrait en séparer 
aucune des parties. Mais de cette] première consé- 
quence découlait une autre dont on ne parlait pas, 
et qui contenait le secret de totis les empressements 
du czar. Cette seconde conséquence était, que les 
droits sur une partie de la monarchie donnaient des 
droits sur toutes les autres parties. Or, le cas arrivant 
où, la descendance mâle du prince de Glucksbourg 
viendrait à manquer et faisant renaître ainsi les droits 
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des czars, ceux-ci seraient appelés à la succession de 
la partie gottorpienne du Holstein. £n même temps, 
le trône du Danemark se trouverait sans héritier , 
puisqu'on en aurait exclu les femmes; et alors le 
prince qui aurait hérité d'une partie du Holstein , 
viendrait, au nom du principe de l'intégrité, réclamer 
rhéritage de tout le Danemark. 

Yoilà un des résultats possibles du traité de Londres. 
Il est vrai que, même dans cette éventualité, les droits 
de la Russie seraient discutables ; mais par (cela ils ne 
manqueraient pas d'une certaine force. 

Les périb que contenait cet acte diplomatique n'é- 
chappaient pas à la clairvoyance du parti national en 
Danemark ; ils furent peut-être même exagérés. Lors- 
que le 4 octobre 1852 , la loi destinée à confirmer le 
traité de Londres fut présentée à la sanction de l'as- 
semblée danoise, les sentiments publics ne tardèrent 
pas à se manifester. 

L'assemblée avait nommé un comité de vingt*cinq 
membres pour examiner la proposition royale. Ainsi 
que nous l'avons vu, le traité pouvait se résumer en 
deux dispositions principales : 1** la désignation du 
prince Christian de Glucksboui^ comme héritier pré- 
somptif, après l'extinction de la ligne régnante; 2** le 
changement de l'ordre de succession, qui devait être 
à l'avenir exclusivement agnatique. 

Sur la première disposition , les voix du comité 
furent unanimes en faveur de la dynastie de Glucks* 
bourg. Quant à la seconde , on était en garde contre 
les pièges qu'elle renfermait. Neuf membres seule- 
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ment se prooonoèrent pour TacceptatioD sans réserve ; 
neuf autres proposèrent d'ajourner toute discussion 
jusqu'à ce que la constitution commune , annoncée 
par la patente du 28 janvier 1852, eut été discutée 
et établie. Les sept membres restant pensèrent que 
rassemblée nationale pouvait sanctionner le change* 
ment proposé, à la condition que, dans Tacte officiel 
qui donnerait force de loi au nouvel ordre de suc- 
cession, il fut inséré une réserve expresse, portant 
que- tous les pays et tous les titres de la couronne et 
de la maison royale danoise , passeraient à jamais » 
aussi pleinement que d après Vancienne loi royale , 
à celui qui serait appelé au trône de Danemark. Cette 
réserve annulait implicitement toutes les prétentions 
gottorpiennes. Il se trouvait donc une majorité de 
seize voix contre la proposition du gouvernement. 
On pouvait dès lors prévoir le caractère des discus^ 
sions ultérieurs. £n effet, ce comité était une émana- 
tion de rassemblée commune, rig^dag^ composée, 
comme on sait, des deux chambres, le landsthinçf et 
le folkeihing. La présentation de la loi aux chambres 
séparées devait suivre cette première formalité. 

Mais le ministère voulut essayer ses forces par une 
loi moins importante , qui touchait néanmoins à la 
question de Tintégrité. 

A la suite des dernières hostilités , la ligne des 
douanes avait été établie sur TEider. Il en résultait 
pour le commerce et l'industrie du Holstein une 
grande gêne , et de là des plaintes dont la eou- 
ronne ne pouvait contester la légitimité. D'un autre 

16. 
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côté, par l'annexion du Hobtein à la confédération 
germanique, tout ce (}ui le concerne étant sujet au 
contrôle et à FinteïYention de la diète de Francfort , 
le parti dands s'alarinAit ft la pensée de voir lever 
une barrlète qui afrrêtiit Ie« immixtions allemandes. 
A ses yeux les intérêts de la nationalité devaient 
remporter sur toute autre coiisîdération. Cependant, 
te gouvernement danois, moins touché dé ces crain- 
tes, quètiu désir de donner un comimencement d'exé- 
cution aux proEÈlesses du 28 janvier, soumit aux 
délibérations du felkething un projet de loi tendant 
à portet la ligne douanière de l'Eider jusqu'à VEIbe. 
C'eut été, à vrai dire, un premier triomphe pour les 
partisans du heebtat ; aussi les eideristes, du folkething 
s*opposèrent-ils avec vigueur au projet. Adoptant les 
articles qui proposaient une modification dans les 
tarifs, ils introduisirent des amendements qui main- 
tenaient la ligne de l'Eider. Le ministère battu , ré- 
pondit à son échec par la dissolution de la chambre, 
le 13 janvier 1859. 

Les élections furent conduites de part et d'autre 
avec la vivacité que commandait une question vitale, 
lés Eideristes décidés à défendre jusqu'au bout les 
intérêts Scandinaves ; le ministère, excité par les ca- 
binets étrangers, qui s'étonnaient dés longs retards 
apportés à la conclusion de leur œuvre. La session 
iioutelle fut donc inaugurée par la discussion de 
Tœuvre diplomatique. 

Les débats furent longs et orageux, et quoique le 
pt^ti neitional fut ^ minorité, il soutint la lutte avec 
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une énergie qui ne fit jamais défaut. D'ailleurs, pour 
d'aussi profonds changements dans la constitution, 
la M fondamentale exigeait le?s troîs-quarls des voix. 
Le ministère n'en obtint que quatre-vingt-dix-sept 
contre quarante-cînq. C'était un nouvel échec. 

Mais le gouvernement persista ; les engagements 
pTÎs avec leâ puissances signataires du traité l'enchaî- 
naient; un nouvel appel fut fstit aux collèges électo- 
raux. L'ordonnance de dissolution, publiée le 20 avril, 
fitfitk les élections pouf le folkething , au 27 mai , et 
pour le landsthing , au 3 juin. Cependant cette me- 
sure avait été prise contre le sentiment du chef du 
cabinet, M. Bluhme, ministre des affaires étrangères. 
Il donna sa démission , et, le 21 avril, M. Œrsted 
fut appelé à la présidence du conseil et au départe- 
ment de l'intérieur. 

Déjà ministre sous les deux derniers tois, M. Œrs- 
ted avait, comme écrivain et légiste, une réputation 
méritée, et dans la lutte coiître le slesvig-holsteinisme, 
a s'était acquis une grande popularité. Mais il s'était 
montré, depuis, partisan énergique du heelstat, et sa 
nomination annonçait ehez le roi une décision ar- 
rêtée. 

Pour rassurer, d'ailleurs, les esprits , le nouveau 
cabinet voulut s'éclairer auprès des puissances si- 
gnataires du traité de Londres, sur l'interprétation 
qui devait être donnée à la clause de réserve intro- 
duite par le czar. En cas d'extinction de la descen- 
dance mâle du prince de Glucksbourg , l'empereur 
de Russie, succédant à une partie du Holstein, pour- 
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rait-il, au nom du principe de Tunité du Danemark, 
joindre la couronne danoise à la couronne russe? 
Telle fut la question adressée aux divers cabinets. 
Tous firent une réponse uniforme. La succession 
du Danemark , disaimt-ils » était devenue, par le 
fait du traité de Londres, un intérêt européen, et elle 
ne pouvait devemr vacante, sans que toutes les puis- 
sances garantes fussent appelées à arrêter de nou- 
veaux arrangements. 

Ce n'était lÀ, en vérité, qu'un ajournement dans 
Téquivoque. Les espérances des czars pouvaient der 
meurer entières, les craintes des patriotes Scandinaves 
subsister dans toute leur force. On offrait , il est 
vrai, à ceux-ci la protection éventuelle des protocoles 
diplomatiques. La succession du Danemark devenait 
soumise à tous les caprices, les tiraillements, les in- 
trigues des cabinets de l'Europe ; le sort de la mo- 
narchie pouvait dépendre de Thabileté d'un diplo- 
mate , du hasard des circonstances , des jeux de 
rimprévu. Enfin , le Danemark était indéfiniment 
mis en tutelle , et en tutelle collective , la plus me- 
naçante de toutes ; car le pupille court un égal dan- 
ger, soit dans le désaccord des tuteurs, soit dans leur 
complicité. 

£t, cependant, le parti Scandinave, fatigué de livrer 
bataille dans un impasse, prit aussitôt cette déclara- 
tion pour une espérance, ou, du moins, comme un 
moyen de mettre fin à une collision qui affaiblissait 
la couronne sans donner aucune force au pays. L'im- 
possibilité de rien conclure fit succéder TindifTérence 
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à l'énergie, et les élections nourelles, faites sous une 
impression de lassitude générale, assurèrent au goa- 
Ternement une imposante majorité. Aussi la loi tant 
contestée , fut-elle à peine cette fois sujette h diseus- 
sion. Elle fut adoptée par 119 yoix contie 10, avec 
21 abstentions. 

Cette première victoire du ministère Œrsted Ten^ 
couragea à oser davantage. On comprenait bien que 
la nouvelle loi de succession rendait désormais obli- 
gatoire rétablissement d'une constitution commune, 
e^ appelait par conséquent des modifications dans la 
constitution danoise de 1849. Hais il avait été for- 
mellement stipulé , et le ministère lui-m^e Tavait 
déclaré, que la constitution commune nécessaire pour 
organiser le htelstat^ ne serait ni rédigée ni publiée 
sans être soumise à Texamen de la diète, ni par d'au- 
tres voies et moyens que ceux quavait prescrits la 
constitution danoise. Quel fut donc Tétonnement de 
tous lorsqu'au commencement dj3 la session de 1853- 
1854, M. Œrsted vint présenter à la diète de Co- 
penhague un projet qui modifiait la constitution de 
1849 dans ses garanties les plus essentielles, et réser- 
vait au roi seul la rédaction de la constitution com- 
mune. 

Ainsi , d'une part , on enlevait au Danemark une 
partie de ses libertés; d'autre part, on offrait à la 
monarchje entière une constitution octroyée au lieu 
d'une constitution consentie. 

Les députés protestèrent avec énergie contre ces 
doubles embûches. Us ne refusaient pas de discuter 
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les modifieations à introduire dans la constitution de 
1849; mais ils ne voulaient rien sacrifier dans le ré- 
gime constitutionnel du Danemark, avant de savoir 
(juel serait le régime de la toonarchre entière ; ils ne 
toohient surtout en rien admettre le principe d'une 
constitution octroyée. Le cabinet fut donc sommé de 
pffésenter sans délai le projet du heelstat aux délibé- 
rations de la diète. 

Nullement ému de ces légitimes réclamations , le 
ministère répondit tranquillement que les chambres 
n'avaient rien à voir dans cette affaire, réservée exclit- 
srrement à la volonté royale ; mais les chambres lui 
prouvèrent bientôt qu'elles savaient défendre leurs 
droits. L'article 5 du projet ministériel , qui déclarait 
que la constitution commune serait octroyée par le roi, 
fut repoussé par le foïkeihing, dans la séance du 
Î4 février 1854, par 97 voix contre 1. La question, 
portée au landsihing, rencontra la même opposition. 
Les députés déclarèrent qu'ils ne voteraient aucun 
changement à la constitution de 1849 avant d'avoir 
pris connaissance du projet de constitution du 
heetstai. 

L'opinion publique fdt unanime pour s'associer à 
la résistance des chambres. Deux mille électeurs de 
Copenhague se réunirent à la bourse et rédigèrent 
une supplique au roi pour obtenir le renvoi des mi- 
nistres; maïs le roî refusa de recevoir leurs délégués. 
L'opposition n'en devint que plus énergique, et les 
chambres elles-mêmes s'emparèrent de la question. 
Le 13 mars, une adresse, demandant formellement 
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rélo^gnement d'un ministèi^ qui n'inspirait ^ud de 
confiance , fut votée par 77 membres do f^ikeîhing 
et 31 du Umdsihing, 

A toutes ces démonstrations, les ministres n'op- 
posèrent qu'une passive inertie. Profitant de la 
dAture des chambres , qui eut lieu le 24 mars , ils 
poursuivirent leurs projets en silence, et^ le 26 juillet 
1854 , Ton vit apparaître une ordonnance royale qm 
s'annonçait comme la constitution commune. Or, cette 
prétendue constitution n'était autre chose que la créa- 
ti9n d'un sénat ou conseil du royaume , rigsraad , 
chargé de connaître des a&ires communes au Dane- 
mark, aux duchés et aux autres pôsses^ns de la mo*- 
narchie. 

C'était comme un défi jeté à la natiofi : elle se ré- 
veilla tout entière. L'acte était arbitraire, et ne tenait 
aucun compte des droits de la nation. Il est vrai que 
le traité de Londres faisait au gouvernement une si- 
tuation des plus difficiles. En effet, le sénat, ou 
rigsraad, devait coexister avec le folkething et le 
laadsthing, siégeant àCopenhague, avec les États pro- 
vinciaux du Slesvig, avec les États du Holstein, avec 
ceux du Lauenbourg^ avec l'assemblée de l'Islande, 
aJthwg , avec celle des îles Fœroe, faugthing, enfin 
avec le conseil colonial des îles danoises dans le groupe 
des Antilles , Sainte-Croix , Saint-Thomas et Saint- 
Jean. Il y avait assurément déjà un luxe représentatif 
bien éloigné de Tanité, et Ton prétendait porter re- 
mède à cette multiplicité d'assemblées délibérantes 
par la création d une assemblée délibérante nouvolfe. 
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D'après cette nourelle constitation , le budget 
commun devait être voté par le sénat sur la pro- 
position du gouvernement , et il demeurait indé- 
finiment obligatoire jusqu'à ce que le gouvernement 
proposftt des modifications par une loi nouvelle. 
Toute initiative était enlevée aux représentants qui 
ne pouvaient s'adresser au gouvernement que par 
voie de pétitions. 

Cependant» les patriotes Scandinaves se préoc- 
cupaient moins des vices de Tordonnanoe que de son 
illégalité. Ils prirent la résolution de défendre éner- 
giquement leurs droits menacés, non plus par une 
passive résistance , mais par une opposition active. Il 
se forma dans la capitale une association pour garantir 
la loi» et, le 29 août, dans une assemblée de plusieurs 
milliers de citoyens, on adopta unanimement quatre 
propositions qui devaient servir de programme au 
mouvement national : 1^ qae l'ordonnance du 26 juil- 
let était contraire à la loi fondamentale ; 2<* qu'elle 
était une négation du principe constitutionnel ; S"" que 
le peuple comptait sur l'accord et la fermeté du rigs- 
dag .vis-a-vis d'un ministère dans lequel le pays ne 
pouvait avoir confiance ; 4"^ qu'en citoyens d'un pays 
libre , les Danois soutiendraient le rigsdag dans tout 
ce qui tendrait à maintenir les droits constitutionnels 
de la nation. 

Ce premier exemple fut partout suivi. Sur tous les 
points du royaume se formèrent des associations ani- 
mées du même esprit et formulant les mêmes résolu- 
tions, et, dès que la session fut ouverte, le i octobre, 
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des adressas miillîpliéps, signées df» milliers de ci- 
toyens, vinrent révéler aux chambres les agitations 
du pays. 

Ce D^était d'ailleurs que Técho des sentiments una- 
nimes qui dominaient dans les chambres. De nou- 
veaux incidents, de nouveaux actes ministériels 
d*une audacieuse illégalité ne permettaient plus l'in* 
dulgence. Ainsi que nous l'avons dit, le Danemark 
avait, à Foriginede la guerre d'Orient, ccH^ointement 
avec la Suède et la Norwége, fait sa déclaration de 
neutralité. Le czar, officieusement prévenu d'avance, 
avait accueilli avec assez de bonne grftôe une résolution 
qu'il ne pouvait empêcher. Hais il faisait des diffi- 
cultés à l'égard de la Suède et de la Norwége , dont la 
déclaration n'avait été précédée d'aucun avertisse- 
ment, et, ne dissimulant pas sa colère, il se refusait 
à reconnaître leur neutralité. Le cabinet de Copen- 
hague prit l'alarme , et représenta au czar que son 
refus allait contraindre la Suède et la Norwége % se 
jeter dans les bras des alliés, et que , par suite de la 
communauté d'intérêts des trois pays, le Danemark 
serait forcément entraîné dans le mouvement. Il 
avouait même qu'une neutralité qui ne favoriserait 
jusqu'à un certain point les puissances occidentales, 
était impossible. Ce ne fut qu'après un actif échange 
de dépêches que Nicolas se laissa convaincre. 

Cependant, le parti réactionnaire faisait ouverte- 
ment des vœux pour la Russie et exploitait les mau- 
vais souvenirs qu'avait laissés à Copenhague la po- 
litique anglaise, en 1801 et 1807. Les patriotes 
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avaient Me tout autres sentiments. A défaut d'une 
alliance active avec l'Occideut, ils voulaient au moins 
une neutralité sincère. Ce n'était donc pas sans éton- 
nement qu ils avaient vu le ministre de la marine, 
amiral Sten Bille, présenter à la diète un projet de 
.loi tendant à faire une levée extraordinaire de mate- 
lots, afin d'équiper un certain nombre de vaisseaux de 
guerre. La législature, se montrant peu favorable à un 
projet qui semblait cacher des arrière-pensées en 
opposition avec rengagement de neutralité, s'était 
montrée peu disposée à y donner son adhésion. Mais 
le ministre déclara que l'adoption du projet n'obli- 
geait pas la diète à accorder des fonds, et que Ton 
n'en demanderait que lorsqu'il s'agirait de recruter 
et d'employer les. marins à des services déterminés. 
Rassurée par cette explication, la diète vota le projet, 
mais ne tarda pas à s'apercevoir qu'elle était dupe d'un 
subterfuge. Le ministre fit lever les matelots, et cou- 
, vrit les frais de leur équipement et de Tarmement des 
navires par des fonds alloués pour d'autres objets. 

Dans le même temps, le ministre de la guerre , 
général Hansen, obtenait du roi une ordonnance qui 
l'autorisait à augmenter l'armée. 

Justement alarmée de ces atteintes portées à la neu- 
tralité, ilidignée de voir des ministres agissant, en de 
si graves questions , sans le concours de la législa- 
ture, la diète non-seulement s'opposa à tout nouvel 
armement, mais songea même à réduire le budgetde 
la guerre par le licencienient d'une partie de l'anoée. 
De vives discussions eurent lieu entre les ministres 
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et les députés : de part et d'autre on repoussait toute 
transaction. Ce fut en ces circonstances que se for- 
mula l'adresse du 13 mars, par laquelle la diète de- 
mandait au roi réloignement des ministres devenus 
suspects au pays. Bientôt après, aia&i que nous 
Tavons dit, se fit la clôture des chambres. Le cabinet 
en profita pour multiplier les actes d'illégalité. Des 
fonds extraordinaires furent mis à la disposition du 
ministre de la marine qui avait agrandi son premier 
plan d'armement. Pour couvrir les dépenses irrégu- 
lières du ministre de la guerre, le comte de Spon- 
neck, ministre des finances, prit, du consentement 
de ses collègues , un arrêté portant que dans le cas 
oii la diète, dans sa prochaine session, refuserait les 
fonds, ceux-ci seraient pris sur les recettes de l'Etat, 
dont le roi a le droit de disposer sans l'intervention 
de la législature. 

Cependant, au printemps, les flottes alliées 
avaient traversé le Sund et le grand Belt ; leur atti- 
tude avait suffisamment prouvé qu'elles entendaient 
religieusement observer la neutralité, et les vaisseaux 
russes enfermés dans les ports de Svéaborg et de 
Cronstadt ne laissaient rien à redouter. Tout se réu- 
nissait pour commander la plus prudente réserve, 
lorsque le ministre de la marine, agissant comme si 
la guerre était aux portes, fit mettre en état de dé- 
fense la forteresse de Christiansœ, en augmenta la 
garnison, fit réparer et armer les batteries situées à 
rentrée de la rade de Copenhague, et envoya la flotte 
danoise dans la Baltique. 
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Peu après, les ministres de la guerre et de la ma- 
rine demandèrent conjointement à établir une ligne 
de défense sûr les côtes de Séland, le premier propo- 
sant une nouvelle levée de 14,000 hommes, le second 
la construction de divers ouvrages fortifiés. Cette fois, 
il y eut dissentiment dans le cabinet. Le ministre des 
relations extérieures, M. Bluhme, se plaignait des 
doutes qu'on semblait élever sur la loyauté des puis- 
sances alliées^ ajoutant que ces méfiances pourraient 
en attirer d'autres , et que déjà le cabinet de Saint- 
James regardait de mauvais œil des armements que 
rien ne justifiait. Ces conventions firent céder le 
ministre de la marine. Mais celui de la guerre persista 
dans rexécution de ses projets. 

C'est dans ces circonstances que se réunissait de 
nouveau la diète, en face d'un ministère doublement 
coupable, et pour avoir risqué de provoquer par ses 
armements le mécontentement des alliés , et pour 
avoir fait d'inutiles dépenses sans l'autorisation de la 
législature. Ajoutez à cela la déplorable ordonnance 
du 26 juillet, un sénat à la place d'une constitution, 
et au lieu d'une charte un défi à la nation. 

Les sentiments qui animaient la diète se juanifes- 
tèrent dès les premières séances. M. Hall proposa de 
voter une nouvelle adresse au roi pour insister sur 
réloignement de ses coupables conseillers ; M. Tutem 
demanda la mise en accusation des ministres; d au- 
tres voulaient exhorter la nation au refus de pft^®' 
ment de l'impôt. Cette dernière proposition était une 
mesure extrême qu'on voulut réserver ; mais un c<^' 
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mité fut nommé pour discuter et rédiger le projet 
d'un aete d'accusation,' et l'adresse au roi fut votée à 
la presque unanimité. 

Le 20 octobre, l'adresse fut présentée au Toi : le 
lendemain le folketbing fut dissous. Les ministres 
s opiniâtraient dans la lutte. 

Mais le pays, de son côté, était résolu à défendre 
ses droits ; les élections fixées au P"" décembre rame- . 
nèrent une assemblée aussi décidée que la précédente 
à faire justice du ministère. 

Dans l'intervalle entre la dissolution et les élec- 
tions, le ministère avait fait faire au roi un voyage 
dans les (iuchés, à travers le Slesvig, le Holstein et le 
Lauenbourg, dans l'espoir, sans doute, de fortifier 
leur cause par les témoignages de sympathie adressés 
à la personne royale. Le contraire arriva : l'accueil 
fut généralement peu flatteur, et Frédéric VII revint 
très mécontent d'avoir partagé l'impopularité de ses 
conseillers. Les nouvelles élections étaient un dernier 
avertissement : il vit qu'il fallait faire droit à l'opi- 
nion publique, et le 3 décembre il congédia le mi- 
nistère, en confiant à M. de Scheele le soin *de for- 
mer un autre cabinet. 

Les ministres nouveaux furent choisis parmi les 
hommes modérés de rop[)osition, et le programme 
du cabinet annonçait l'intention de suivre les voies 
constitutionnelles. 

Après une première réunion du Rigsdag, et une 
prorogation au 12 janvier 1855, les chambres adop- 
tèrent, le 22 mars, le projet de modification à la loi 
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fondamentale du Danemark, sui tant les amendements 
qui avaient été émis dans les sessions précédentes et 
constamment repoussées par le cabinet (Ersted. Puis, 
faisant acte de justice et obéissant aux vœux du pays, 
le folkeihing, dans sa séance du 26 mars, à la ma- 
jorité de 94 voix contre une, vota la mise en accu- 
sation des ministres sortants devant la haute cour du 
royaume, chacun à part et tous solidairement, pour 
violation de la loi fondamentale et dépenses d'ar- 
mements nuisibles et illégales. Les accusés sont au- 
jourd'hui en présence de leurs juges. 

La clôture de la session donna au nouveau cabinet 
le loisir de préparer la constitution commune, objet 
de tant de discussions. Il avait sagement renoncé au 
principe d'octroi, et cette question était résolue à la 
satisfaction des libéraux. 

De nouvelles élections se firent au mois de juin; 
elles furent favorables au ministère. Les Éidéristes 
étaient paralysés dans leur opposition par les intri- 
gues de l'aristocratie du Holstein , qui , pour perpé- 
tuer les incertitudes de la situation , combattait à son 
tour la constitution commune ; de sorte que plusieurs 
d'entre eux, pour éviter les apparences d'une conopli- 
cité avec la noblesse allemande , furent ensuite con- 
traints de soutenir le projet, et, en effet, le folkething 
adopta le 27 septembre, avec une faible majorité de 
54 voix contre 44, un projet qui était loin d'être sa- 
tisfaisant, mais qui mettait fin à de trop longues col- 
lisions. Le landsthing l'avait adopté quelques jours 
avant. 
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Cette constitution ne fait guère que répéter les dis- 
positions de l'ordonnance du 26 juillet. L^af^emblée 
commune s'appelle sénat, ou rigsraad. Pourtant il y 
a quelques modifications k signaler. Au lieu de lOO 
membres, le sénat se compose de 80 membres, sa- 
voir : 20 membres nommés par le roi, 30 élus par 
les représentations du royaume et des duchés, 30 par 
élection immédiate dans la monarchie entière. En ce 
qui concerne le budget, on fait une distinction entre 
le budget normal ou budget ordinaire fixé par le 
sénat pour un temps indéfini, et le budget extraor- 
dinaire qui doit être voté par le sénat tous les deux 
ans. 

Le gouvernement avait fait savoir qu'il n'admet- 
tait aucun amendement, et qu'il exigeait un consen- 
tement ou un rejet absolu. Pour ne pas faire triompher 
la faction allemande, il fallait que les patriotes danois 
acceptassent le projet dans son ensemble. 

Cependant l'aristocratie du Holstein, qui avait 
compté sur eux, se voyant trompée dans ses espéran- 
ces, essaya d'une nouvelle intrigue et mit en avant le 
prince héréditaire Ferdinand. 

L'article 5 de la constitution disait : « Avant de 
succéder, le nouveau roi doit, dans le conseil des mi- 
nistres, faire serment par écrit d'obserlrer la constitu- 
tion commune et les constitutions particulières. * En 
cas de refus , le gouvernement demeurait par intérim 
dans les mains des ministres , et la succession était 
fixée par une loi. 

En Vertu de cet article , la constitution [nouvelle 
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ayant été présentée à Tapprobatioii d^ prince hérédi- 
taire , il refusa de la sanctionner , et les Allemands 
réussirent à créer un nouyeau dissentiment au sein 
même de la famille royale. Le prince Ferdinand fut 
destitué de sa charge de commandant général des îles 
danoises, et la concorde à laquelle les patriotes avaient 
fait tant de sacrifices , semblait encore une fois me- 
nacée. 

Il est vrai que le prince héréditaire n'avait qu'une 
médiocre influence politique , et que son opposition 
avait plus le caractère d'une tracasserie que d'un acte 
sérieux; aussi le laissa-t-on bouder en silence, et 
ce fut lui qui, enfin , embatrassé de son rôle, cher- 
cliait une occasion pour en sortir. Au moment de la 
mission du général Canrobert, lorsque tous les esprits 
en Suède, soit dans la population, soit dans le gou- 
vernement , étaient unis dans un sentiment commun 
d'enthousiasme et d'espérance, le prince héréditaire 
danois, fatigué de son isolement, offrit au roi de 
donner son approbation à la constitution , pourva 
qu'il y fût fait quelques modifications insignifiantes : 
ce n'était plus qu'une question d'amour-propre. 

Ainsi se trouve réglée la situation intérieure du Da- 
nemark, non sans laisser cependant aux patriotes de 
graves inquiétudes pour l'avenir. Outre le morcelle- 
ment représentatif , qui sera toujours un obstacle à 
l'unité, l'élément allemand reste une cause de désor- 
dre et de troubles, et les droits de la confédération 
germanique sur une partie du royaume seront cons- 
tamment une menace à la nationalité Scandinave I^^ 
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partisans de TEider ont donc le véritable sentiment de 
la situation, et ils ont raison de penser qu'il vaudrait 
mieux renonoer au Holstein que de conserver au sein 
du pays une cause permanente de discorde, et qu'en 
diminuant le territoire, on fortifierait le royaume. 

Avant de terminer avec le Danemark, disons quel- 
ques mots de la question du Sund. 

En principe , les anciens droits de péage tiennent 
trop du vieux système du moyen âge , pour pouvoir 
résister aux réclamations simultanées de puissances 
supérieures, et aux impatiences du commerce qui ne 
veut plus d'entraves. Mais, en fait, les droits du Da- 
nemark sont garantis par de solennels traités , et les 
perceptions du Sund forment une branche trop im- 
portante de se^ revenus, pour qu'on puisse l'en dé- 
pouiller sans une légitime compensation. 

D'un autre côté , les réclamations de chacun par- 
tent de principes différents. Les unes ont une appa- 
rence de justice, les autres ne sont que les plaintes 
d'une ambition déguisée. On conçoit, par exemple, 
que la Suède qui possède une des rives du Sund , 
trouve injuste de pa^er un impôt à l'autre riverain. 
Mais la Prusse, qui se montre entre tous exigeante et 
hautaine, cherche surtout une occasion d'inter- 
venir dans un pays qu'elle a déjà troublé par son 
esprit dominateur. C'est pour elle une nouvelle cam- 
pagne de Slesvig- Holstein. Pour l'Angleterre et 
les États-Unis, la question du Sund est une affaire 
commerciale ; l'une y apporte sa cauteleuse diploma- 
tie, les autres leur téméraire brutalité. C'est donc une 

17. 
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question très complexe , mêlée d'intérêts et de pas- 
sions. Elle est encore embrouillée par Tattitude toute 
dîfflêrente qu'y prend la Russie. On sait que dans les 
pays où elle veut asseoir son influence, la Russie fait 
toujours offre de sa protection. Sa politique n'a pas 
varié dans l'affaire du Sund. Matériellement, elle est 
non moins intéressée que les aulffeS riverains de la 
Baltique à voir tomber une brfttière onéreuse pour 
son commerce : mais politiquement, elle a un intérêt 
plus grand à couvrir de sa protection un royaume 
harcelé de toutes parts et h se montrer le seul défen- 
seur du faible. L'histoire nous enseigne à quel prix 
elle se fait ainsi magnanime ; mais le faible aux abois 
se jette naturellement dans les bras qui s'ouvrent 
pour le recevoir. 

Aussi le cabinet de Saint-Pétersbourg a-t-il cons- 
tamment fait preuve de son empressement à garantir 
les droits du Sund. Les agents consulaires d'Elseneur, 
nombreux et actifs, déploient un zèle outré en faveur 
du Danemark , surveillant les paiements et mainte- 
nant toutes les exigences. Il y a eu un ordre ex- 
près dans les ports russes de la Baltique , de n ad- 
mettre les navires que sur la production de l'acquit 
des droits du Sund, servant en même temps de pa- 
tente de santé. Le gouvernement danois ne pourrai 
que se féliciter d'avoir un si bienveillant voisin, si les 
leçons du passé ne devaient le mettre en garde contre 
les faveurs moscovites. 

Aujourd'hui môme , les recommandations 
Saint-Pétersbourg ont amené la Prusse à ajourner 
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ses exigences. Mais là question , Soulevée de toutes 
parts , est devenue trop vire pour qu'on puisse recu- 
ler longtemps une solution. Pour éviter une lutte où 
il est seul contre tous i le Danemark a provoqué lui- 
même une médiation diplomatique. C'est sans doute 
la voie la plus sage , non-seulement pour échapper 
aux menaces de la Prusse et des États-Unis, mais 
aussi pour se soustraire aux embûches de la protec- 
tion moscovite. 

Le Danemark occupe dans le groupe Scandinave 
une position si importante , qu'on nous pardonnera 
sans doute d'être entré dans quelques détails sur ses 
luttes et ses difficultés intérieures. Son plus grand 
embarras est la possession d'une province allemande. 
Non-seulement, par là, se trouvent en présence deux 
populations rîvales toujours prêtes à se déchirer, mais 
aussi deux gouvernements dans la même monarchie, 
Francfort faisant concurrence à Copenhague , et de- 
venant complice des ambitions de Berlin. Cette si- 
tuation , contraire au bon sens , à la politique et au 
développement de la nationalité Scandinave , a beau 
être protégée par des arrangements diplomatiques , 
on ne peut voir quelque chose de durable dans j2é 
qui est une source perpétuelle de désordre , et il n'y 
a pas d'union constitutionnelle possible entre des 
éléments qui se repoussent. Les Allemands du Hol- 
stein ne veulent pas être dominés par les Danois, les 
Danois ne veulent pas être absorbés par Tenvahisse- 
ment allemand. Des deux côtés on a raison , et ce- 
pendant en réunissant dans une même monarchie 
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des iniéréts opposés, on les contraint à engagée une 
lutte de suprématie, et on perpétue à volonté d'opi- 
niâtres querelles. 

Une voie facile se présente pour sortir de ce di- 
lemme : c'est celle qu'indiquent les patriotes Scandi- 
naves , les Eidéristes, et au moins a-t-elle l'avantage 
d'offrir une preuve de désintéressement. En prenant 
TEiderpour limite de la monarchie, les Scandinaves 
coupent court à tout prétexte de plaintes. Les Alle- 
mands du Holstein ne veulent pas être dominés par 
les Scandinaves : qu'ils soient complètement rendus 
à TAUemagne. Ils n'auront plus alors h se plaindre 
de l'oppression Scandinave. Yoilà la vraie , la seule 
solution à la question confuse du holsteinisme : Id 
séparation complète, la renonciation désintéressée 
du Danemark. Nous devons ajouter, cependant, que 
la politique et la morale s'opposent également à ce 
que celte séparation profite à la Prusse, qui n'a cessé 
d'entretenir les troubles dans les duchés. 

Aussi bien cette mesure radicale aurait encore pour 
avantage de déjouer les calculs du czar si bien 
combinés dans le traité de Londres. Au cas de va- 
cance de la succession du Danemark, celle du Hol- 
stein ne s'y trouverait plus mêlée ; les prétentions 
gottorpiennes ne pourraient plus s'exercer à Copen- 
hague, sous le vain prétexte de l'intégrité de la mo- 
narchie. Si la renonciation de 1773 doit être an- 
nulée par l'ambition moscovite , que les démêlés 
se vident entre le czar et l'Allemagne et que l'a- 
venir du Danemark soit dégagé du ces querelles. 
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Les circonstances actuelles prouvent combien une 
séparation est nécessaire. Dans les élections qui , au 
moment où nous écrivons, viennent de se faire pour 
la diète commune, les élus du Danemark sont, comme 
de raison , exclusivement danois , ceux du Holstein 
exclusivement allemands. Des collisions sont inévi- 
tables et toute mesure d'ensemble est impossible. 

La doctrine du heelslal a égaré quelques libéraux 
Scandinaves, parce qu'ils voyaient dans TEiderisme 
un nouveau démembrement de la monarchie ; le sa- 
crifice les effrayait , surtout après la perte de la Nor- 
wége. Ils auraient quelque raison , sans doute , si 
les intérêts Scandinaves demeuraient à Tétat de mor- 
cellement "où les ont conduits, tantôt l'influence alle- 
mande, tantôt les embûches moscovites. Danemark, 
Suède et Norwége né sont que les membres d'un seul 
corps , trop longtemps désunis , soit par des malen- 
tendus mutuels, soit par les intrigues d'ambitieux 
voisins. Le temps des rapprochements est venu, et 
le principe de l'unité Scandinave ne doit plus ren- 
contrer d'obstacles. Ce principe est accepté par les 
hommes éclairés de la Scandinavie ; il doit assurer la 
grandeur d'une nationalité vigoureuse, et la sécurité 
de l'Europe occidentale protégée par cette nationalité 
sur les frontières extrêmes du Nord. 

Il nous reste à démontrer que l'unité Scandinave 
est aujourd'hui dans les vœux de tous, et que, depuis 
plusieurs années, le mouvement des esprits dans les 
trois royaumes a suffisamment préparé celte grande 
organisation politique. 



GHAnTRE XI. 

lie «cmiclliittirlAiMe. 

L'unité politique de la race Scandinave n'est pas 
seulement une pensée des temps modernes ; elle a 
régné de fait aux jours les plus reculés de Thistoire 
du Nord, et Ton peut la retrouver jusque dans les lé- 
gendes du mystérieux Odin. Plus tard , lorsque du 
huitième au dixième siècle , l'Europe occidentale vit 
apparaître les hardis conquérants que leur envoyaient 
les îles de la Baltique on les côtes de la mer du Nord, 
ilétait facile de reconnaître parmi les différentes ban- 
des d'envahisseurs une conformité de mœurs et de 
langage qui révélait une origine commune et une 
incontestable unité de race . Les aventuriers eux-naêmes 
annonçaient partout leur fraternité, soit en prenant le 
nom général de Normands ou hommes du Nord, soit 
en se prêtant un mutuel appui lorsqu'ils se rencon- 
traient dans les expéditions qui les entraînaient loi^ 
de leur patrie. 



— 303 — 

Sans doute, il y avait, comme dans toutes les ra- 
ces teutoniques , de fréquentes guerres de tribu à 
tribu, et l'unité de race était loin d'entraîner Tunité 
de gouvemement; mais, même au milieu de leurs 
plus sanglantes querelles, les Scandinayes obéis- 
saient toujours au même culte et aux mêmes tra- 
ditions. A rétranger surtout, oubliant leurs discus- 
sions intérieures, les tribus que rapprochaient les ha- 
sards de la course et du pillage , joignaient leurs 
bandes joyeuses ou accouplaient leurs flottes , dou- 
blant ainsi le nombre de leurs barques à deux voiles, 
qui glissaient, selon leur expression, sur la route des 
cygnes. 

Selon leur point de départ , il est vrai , et selon le 
but de leurs expéditions, ils étaient connus sous des 
noms différents. Danois, quand ils partaient desîlesde 
la Baltique pour envahir les bords delà Tamise , Nor- 
mands , lorsqu'ils venaient des côtes de la Norwége pour 
ravager les bords de la Seine ou de la Loire , Varègues 
ou Varangiens , lorsqu'ils s'élançaient de la Suède , 
tantôt pour conquérir Novogorod et Kiew, tantôt pour 
s'enrôler dans la garde impériale de Constantinople ; 
ils n'en conservaient pas moins leurs affinités, et 
même dans la séparation qu'amenaient leurs victo- 
rieuses émigrations , il restait toujours dans la force 
des souvenirs un lien commun entre chacun des 
envahisseurs. Les divisions géographiques d'ailleurs 
étaient bien loin d'être ce qu'elles devinrent depuis, 
et 103 trois ro/a limes modernes, subdivises en pro- 
rinces ou en tributs, u'étaientque les membres d'une 
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même famille ethnographique , mal unis, il est vrai , 
selon les règles politiques .^t administratives, mais 
offrant peut-être plus de cohésion que n'en avaient 
à cette époque les autres pays de l'Europe qui ont 
formé depuis de grandes unités. 

L'origine des émigrations fut non-seulement Tes- 
prit d'activité et de conquête qui animait les Scandi- 
naves, mais aussi le besoin de se soustraire aux en- 
treprises tyranuiques de quelque puissant chef du 
voisinage; car, parmi les tribus comme dans les 
clans de TÉcosse, il se livrait de furieux combats, soit 
pour la domination, soit pour Tindépendance. Dans 
ces mouvements intérieurs, par le cours naturel des . 
besoins sociaux, les habitants se groupaient dan$ les 
endroits qui leur offraient des abris, ou leur ou- 
vraient des débouchés vers la mer , soit dans les îIqs 
du Maelar , en Suède , soit dans les îles danoises 
et surtout le Seland, soit dans les fiords de la Nor- 
wége. Les lieux de rassemblement dont la popu- 
lation se développait par un rayonnement succes- 
sif, devinrent, plus tard, le centre des trois royaumes 
qui se formèrent en Scandinavie, tantôt unis entre 
eux, tantôt séparés, la Norwége, par exemple, quel- 
quefois unie à la Suède, quelquefois au Danemark , 
autrefois isolée. 

L'idée moderne qui s'appelle l'unité Scandinave, ne 
fait donc que se conformer aux traditions histori- 
ques, son but est de fander]^la sécurité de Tavenir sur 
les enseignements du passé. 

A chaque grande époque de Thistoire du Nord, 
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cette pensée se réveille. Mous avons suffisamment 
parlé de l'union de Kalmar. Le même projet d'union 
se retrouve dans Tesprit de Gustave II Adolphe. Trop 
de malheurs avaient été l'inévitable conséquence de 
longs déchirements. 

Avant de prendre part à la guerre de trente ans , 
il était pénétré de la nécessité d'une alliance entre 
les pays Scandinaves. Déjà , à cette époque , le lien 
religieux devait beaucoup faire pour y aider. Dans 
une entrevue que Gustave-Adolphe eut, le 20 janvier 
1629, à Ulfsbœck, sur la frontière, avec Christian IV, 
roi de Danemarck , il lui signala les périls de leur 
situation commune : « Nous serons tous, dit-il, 
transportés en Amérique pour y faire du sucre , si 
nous ne nous unissons pas. » Mais les vives instances 
de Sustave-Adolphe en faveur d'une alliance perpé- 
tuelle furent infructueuses, et on vit plus tard, au 
milieu de la grande lutte religieuse qui agita le 
monde , Christian combattre dans les rangs opposés 
à la Suède. 

Après Gustave-Adolphe, les rois Charles X et 
Charles XII furent préoccupés des mêmes pensées ; 
mais ils étaient guidés par l'esprit de conquête , et 
furent surpris par la mort , l'un au moment où il 
méditait, l'autre, où il accomplissait une invasion 
en Norwége. Charles XII, aux derniers jours de sa 
carrière , négociait la paix avec la Russie , laquelle, 
pour les territoires que la Suède devait céder, se 
montrait disposée à lui garantir la possession de 
la Norwége. 
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A la diète de 1743 , alors qu'il s'agissait de régler 
la succession de la Suède après la mort du roi Fré- 
déric de Hesse , qui n'avait pas de descendants , il y 
avait un parti puissant qui , comprenant l'importance 
de Tunité Scandinave , voulait offrir la couronne au 
prince héréditaire de Danemarck, depuis Frédé- 
ric V. C'était l'ordre des paysans qui insistait sur 
cette mesure. Ils étaient fatigués des abus de la no- 
blesse sous un roi sans volonté, et, surtout, mé- 
contents de la manière dont la guerre était conduite 
contre la Russie. Les ordres des prêtres et des bour- 
geois appuyaient les paysans, sous la réserve toutefois 
que, si on obtenait une paix avantageuse avec la Rus- 
sie , la couronne de Suède serait donnée au duc 
Adolphe -Frédéric de Holstein-Goltorp , neveu de 
l'impératrice Elisabeth. 

La Suède était alors en proie aux funestes dissen- 
sions qui suivirent la mort de Charles XII. Déchue 
de tout prestige , la royauté ne gouvernait plus : le 
gouvernement était aux mains d'une oligarchie tur- 
bulente, au sein de laquelle l'or de la Russie entrete- 
nait une constante discorde. 

Cependant, le parti danois semblait devoir triom- 
pher, lorsqu'il fut compromis par le zèle du ministre 
de Danemark, général Grûner. Non content d'agir 
sUr les chambres, il sema l'agitation dans les campa- 
gnes et réussit à soulever les paysans de la Dalécarlie; 
Cinq mille d'entre eux marchèrent sur Stockholm, 
demandant avec menaces la nomination du prince 
héréditaire de Danemark. Il fallut leur livrer bataille 
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dans les rues de Stockholm. D'un autre côté, les 
agents de la Russie , comme ceux de l'Angleterre 
s'oppos6nt à Tunité Scandinave, profitèrent de ces 
désordres; Grùner fut rappelé et remplacé par le 
comte Berkèntin, homme dont l'inertie fut aussi 
favorable aux intrigues russes que T^rdeur de Grûner. 

La diète , effrayée et subjuguée , écarta le prince 
de Danemark. Le lendemain de la défaite des Dalé- 
carlieus, elle choisit pour prince héréditaire, le dut; 
deHolstein-Gottorp. Ainsi l'occasion fut perdue de 
renouveler l'acte solennel de ïalmar. 

L'union Scandinave n'est pas seulement ce qu'on 
appelle une combinaison politique ; réclamée par les 
intérêts réels et permanents du Danemark, de la 
Suède et de la Nomége , elle l'est encore par la cons- 
cience même des trois peuples. C'était leur vœu 
d'hier, et c'est leur vœu d'aujourd'hui. 

Les mêmes propositions qu'avait faites Gustave- 
Adolphe à Christian IV, furent, en 1788, renouvelées 
par Gustave III à Christian VIT, alors en guerre avec 
la Russie. Gustave III alla lui-même à Copenhague 
et demanda solennellement une alliance intime entre 
lès pays Scandinaves. Il réussit à faire adopter ses 
vues au prince royal. « Le colosse russe, disait-il ati 
prince, pèse sur vous , et je vous confie l'indignation 
que je ressens de voir un État h peine sorti de la bar- 
barie s'arroger le droit de dominer le Nord. » Gus- 
tave m demanda qu'il lui fût permis d'assister aux 
délibérations du conseil danois sur son projet d'u- 
nion, ne doutant pas d'entraîner les ministres par la 
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force de ses arguments; mais comme on le savait élo- 
quent et persuasif, on craignit de Vy admettre , et 
ses efforts en faveur de Tunité demeurèrent sté- 
riles. 

Jusqu'ici, cependant, le principe de Tunité Scan- 
dinave était, surtout, une pensée des rois, et Ton 
pouvait y voir une préoccupation plutôt dynastique 
que nationale. A dater de la fin du xviii* siècle, le 
môme principe occupe les hommes d'éludçs. Un des 
hommes les plus distingués du Danemarck, le célèbre 
géographe Malte-Brun , les développa en d'excellents 
termes, vers la fin d:u dernier siècle, dans une bro- 
chure dont le titre énonce clairement la conclusion : 
Triajuncta in unum, 

A Copenhague , vers la même époque , une société 
d'hommes politiques et d'hommes de lettres s'était 
formée pour répandre l'idée de l'unité Scandinave. 
Le président de cette société, appelée la Société litté^ 
mire Scandinave, recevait, le 18 janvier 1797, 
une lettre du duc Frédéric-Christian d'Augusten- 
bourg, dans laquelle les félicitations les plus vives 
étaient adressées , au nom même du gouvernement , 
aux promoteurs de cette propagande. Quelque temps 
après , la chancellerie danoise demandait à la société 
de lui désigner elle-même les plus considérables et 
les plus zélés de ses membres , le roi désirant encou- 
rager publiquement leurs patriotiques efforts en les 
instituant chevaliers du Danebrog. 

Durant la guerre de l'année 1808 , le Danemark 
s'étant joint à la Russie contre la Suède, les troupes 
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danoises qui agissaient en Norwége, étaient comman- 
dées par le duc Christian-Aiigiiste d'Augustenbourg, 
le même qui*, plus tard^ fat élu prince héréditaire de 
Suède sous le nom de Charles-Auguste. Les événe- 
ments l'avaient fait allié des Russes ; mais il les re- 
doutait et dans ces rapports suivis avec les patriotes 
suédois, il se concertait avec eux sur la conduite qu'il 
fallait tenir pour échapper au plus menaçant de tous 
les périls, l'absorption des trois pays par la Russie. 
Les Russes, pourtant, n'étaient pas avares de pro- 
messes; après la conquête de la Finlande, il ne s'a- 
gissait plus, disaient-ils, d'étendre vers l'ouest Tem- 
pire de Pierre le Grand ; le Danemark devait s'accroître 
de toutes les terres qui pouvaient être conquises sur 
la Suède. 

Mais le duc d'Augustenbourg n'était pas homme à 
se laisser tromper. Alors qu'il pouvait accabler le roi 
de Suède, épuisé d'hommes et d'argent, il ne lui re- 
fusa pas un armistice. Au commencement de Tannée 
1869, pressé par le Danemark d'entrer en Scanie, il 
demeura dans l'inaction. 

A quoi tendait-il par cette réserve calculée? A mé- 
nager sans doute des forces dont l'union pouvait 
être, dans un moment opportun, redoutable au com- 
mun ennemi. Il agissait de concert avec le comte We- 
del-Jarlsberg, un des hommes les plus éminents de 
la Norw^e. Élevé en Angleterre, Wedel-Jarlsberg y 
avait pris le goût des institutions libérales, et il pen- 
sait, avec raison, que le seul gouvernement propre à 
mwitenir Vaccord mtre les trois États Scandinaves, 
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état, n'aspirait qu'après le repos des armes, on lui 
offrit la paix et il l'accepta. 

Après la mort de Charles-Auguste, Frédéric VI 
s'efforça de reconstituer à son profit le parti de Tu- 
nion Scandinave. Mais il s'était compromis en Suède. 
Les difficultés qu'il rencontra, le déterminèrent à pro- 
poser le prince héréditaire Christian, plus tard, Chris- 
tian VIII, et ceux qui l'avaient appuyé personnel- 
, lement l'année précédente, se rendirent à cette tran- 

I saclion. Ils voulurent offrir à Christian la couronne 

I de Suède , si on consentait à lui transférer sans 

I délai la couronne de Norwége ; et comme il devait 

î être un jour appelé, par la loi de succession, sur 

le trône de Danemark, l'union si longtemps atten- 
due, se serait accomplie ce jour-là sans aucune se- 
cousse. C'était, on le voit, une hejireuse combinaison, 
et la vacance de la succession en Suède la rendait fa- 
cilement praticable. 

Mais elle échoua. Pour ^Frédéric , ce fut une of- 
fense, et il prétendit s'imposer où l'on ne consentait 
pas à l'accueillir. Il na s'agissait, pensait-il, ^^^ 
réussir dans cette entreprise, que d'obtenir le con- 
cours du gouvernement français. L'empereur Na- 
poléon reçut la confidence des plans de Frédéric, et 
il les approuva. On était en 1810. Il comprit aussitôt 
les avantages que pouvait offrir la constitution de 
l'unité Scandinave. Son opinion à cet égard est ex- 
primée dans l'article suivant, inséré au Journal rf« 
l'Empire, h 17 juin 1810: 

^ Les Anglais ont de tout temps redouté la réttiii^^ 
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(le toutes les forces de la Scandinavie dans un seul 
système politique ; ils savent que la clôture de la 
Baltique, et même une guerre active dans la mer du 
Nord, et des inquiétudes perpétuelles pour les côtes 
d'Ecosse et d'Irlande, en seraient les suites inévita- 
bles. C'est pour ces raisons qu'en 1743, Tambassa- 
deur anglais empêcha la diète, déjà entraînée par la 
voix du peuple, d'élire pour successeur le prince 
rojal de Danemark. Mais le triomphe des intrigues 
de cet ambassadeur ne fut dû qu'à l'appui d'une 
puissance continentale, aujourd'hui en guerre avec 
l'Angleterre. On pense bien que tous les patriotes 
suédois sentent aujourd'hui les funestes suites que 
l'intrigue anglaise de 1743 a eue pour la tranquillité 
et la gloire de la Suède. Il ne règne aujourd'hui dans 
tout le Nord qu'un seul sentiment national, celui de 
la nécessité de se tenir étroitement uni et en garde 
contre toutes les idées venant de la part des Anglais. » 

Le Journal de V Empire mettait sur le compte 4es 
Anglais toutes les intrigues qui appartenaient en réa- 
lité à la Russie. Il entrait dans les vues de Napoléon 
de ménager alors cette dernière puissance. Mais s'il 
eût pu donner suite à son projet d'union, il aurait 
assurément' rencontré plus d'obstacles à Saint-Pé- 
tersbourg qu'à Londres. 

Même au moment où s'écrivaient ces hgnes, tous 
les agents moscovites étaient en mouvement pour 
empêcher la réalisation d'une idée si contraire à la 
politique traditionnelle des czars. 

Quoi qu'il en soit, cet article agita les cours du 

18 
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Nord. Il était de nature à prcMiuire un grand effet. 
Les agents de la France à Tétranger ne manquèrent 
pas de lui donner un caractère officiel. Comme on en 
parlait à Saint-Pétersbourg, Savary s'adressantàram- 
bassadeur Stedingk, n'hésita pas à lui dire: «Cet 
^ article, monsieur, doit être pris par yousen grande 
• considération ; soyez assuré qu'il n'a pas été publié 
» sans dessein. » 

De nombreuses brochures publiées en Danemark, 
furent distribuées à la diète d'Ôrebro. La plupart de 
ces brochures avaient pour auteurs les hommes les 
plus éminents du Danemark. Nous devons citer, le 
comte Schimmelman, HtBst et Grundtvig. Le dernier, 
renommé par sa haute science, se montrait des plus 
ardents. Des travaux remarquables qu'il avait publiés 
sur la mythologie Scandinave, le portaient naturelle- 
ment vers l'unité, qui pouvait seule ressusciter les 
vieilles gloires nationales. Quelques journaux suédois 
appuyaient la candidature danoise , mais plutôt en 
vertu du principe Scandinave, que par sympathie pour 
Frédéric VI. 

Nous avons vu les causes qui s'oppasèrent alors à 
l'union. Cepwdant même dans le choix de Berna- 
dotte, les partisans de l'unité conservaient encore 
quelque espoir; mais il n'avait pas la conscience 
de cette politique nationale, et ses promptes ten- 
dances vers la Russie n'étaient pas faites pour l'é- 
clairer. La Suède, alors jetée hors de sa voie, docile 
instrument de son éternelle ennemie , le Danemark 
avec la Norwéije combattant dans les rangs opposés, 
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le déchirement de Tun au profit de l'autre, rien de 
tous ces faits ne pouvait favoriser runiôn. Pour la 
compromettre encore , le congrès de Vienne confirma 
l'usurpation de la Finlande. 

Cependant après que les premiers ressentiments du 
Danemark furent apaisés, après que les rapproche- 
ment de la paix eurent rétablis les communications 
entre les pays du groupe Scandinave , les sentiments 
de fraternité se réveillèrent , et Tidée politique de 
Tunion reprit son essor. Les recherches faites par 
les savants sur les origines de la littératture Scandi- 
naves furent un premier lien. Il en naquit des ou- 
vrages remarquables. Les poètes suivaient les mêmes 
voies nationales et faisaient tourner au profit de Tu- 
nité des inspirations puisées dans la mythologie 
Scandinave. 

Ce fut surtout après 1830 que se prononça le mou-, 
vement Scandinave, et ce fut de Copenhague que par- 
tit Tinitiative. Cette ville, qu'on peut appeler l'Athè- 
nes du Nord, et où siège l'université danoise, réunit 
dans son sein d'éminents littérateurs, entraînés natu- 
rellement par l'étude vers le patriotisme. Ce sont 
leurs généreux efforts qui ont étouffé les ressenti- 
ments qu'avait fait naître la perle de la Norwége, et 
qui ont puissamment développé les idées de frater- 
nité. En Suède et en Norwége on a répondu à leur 
appel» et depuis 1842, il se fait périodiquement des 
congrès scientifiques tenus alternativement dans les 
trois capitales. 

Les étudiants, suivant l'impulsion de leurs chefs, 
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se sont activement associés à cet exemple, et les uni- 
versités , dans de mutuelles visites , s'entretienoent 
avec enthousiasme de la patrie commune. Depuis ce 
temps, les jeunes partisans du scandinavisme sont 
entrés dans les fonctions publiques où ils apportent 
la pensée d'unité, qui de jour en jour prend de nou- 
velles racines. 

L'insurrection du Holstein développa encore le sen- 
timent commun de nationalité. En Suède et en Nor- 
wége, les esprits furent transportés d'indignation à la 
nouvelle de l'invasion allemande ; étudiants et offi- 
ciers s'enrôlèrent pour la défense des intérêts Scan- 
dinaves, et de nombreuses souscriptions auxquelles 
prirent largement part les paysans, vinrent en aide 
à la guerre nationale. 

Depuis ce moment , les aspirations vers Tunité 
prennent chaque jour une foïce nouvelle , et c'est 
un sentiment également vivace dans les trois royau- 
mes. En Danemark , Œrstedt , frère du ministre et 
inventeur de la télégriaphie électrique , le naturaliste 
Schow, le professeur Clausen, ancien ministre, l'évé- 
que Monrad, le poète Œhlenslœger ; en Suède, l'his- 
torien Geyer, l'évêque Agardh, le docteur en théo- 
logie Thomander, le professor Melin, le poète Te,gner; 
en Norwége , le professeur Hanstéen , le professeur 
Welhaven, le poète Munck se sont, tour à tour, associés 
au même principe. Tous ces noms, que nous choi- 
sissons parce qu'ils sont connus au delà de la Scan- 
dinavie, appartiennent à la science et aux lettres, et, 
en effet, le mouvement unitaire fut, depuis 1815» 
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d'abord purement littéraire. Bientôt il devait s'éten- 
dre sur le domaine politique : tout le parti de l'Eider 
en Danemark, la majorité du parti libéral en Suède, 
et les membres les plus influents du storthing en 
Norwége priieat, peu à peu, part au mouvement et 
lui donnèrent ainsi un but déterminé. La presse des 
trois royaumes défend la même cause : le Fœdre-- 
land à Copenhague, YAftœnblad à] Stockholm, et le 
ChrislianiorPost h Christinia. Les journaux de pro- 
vince secondent l'impulsion . 

Aussi , le mouvement Scandinave qui , d'abord , 
était favorisé par les rois et dont les savants et les 
poètes des trois pajs ont depuis fécondé le dévelop- 
pement, pénètre maintenant dans les masses. 

Aux premiers bruits de la guerre actuelle , lescan- 
dinavisme prit de nouvelles forces , et les écrits se 
raulliplièrenten faveur d'un principe qui devait assu- 
rer au Nord Scandinave une position inattaquable ; 
car en aucun moment les esprits ne se sont associés 
à la neutralité des gouvernements , et les vœux en 
faveur de l'Occident n'ont pas cessé de se manifester 
avec tout l'éclat de la publicité. 

Celui qui, de tout temps, s'est montré le plus 
énergique défenseur de la cause Scandinave, est 
M. Ploug, député au folkething et rédacteur en chef 
du FœdrelGnd. Partout , dans son journal, dans les 
associations politiques, dans les réunions particulier 
res, il plaide avec chaleur la cause de l'unité. Ses gé- 
néreux efforts ont beaucoup contribué à dévelop- 
per dans les esprits des Scandinave? les tendances 

18. 
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vers un accord qui doit être le salut de TaveDir. 

Sans entrer dans de nouveaux détails , il nous suf- 
fira de donner un résumé dé toutes les opinions par 
la reproduction d'un article inséré au mois de mai 
1855 dans le Christiofiia-Poslm. Cet article, que 
nous abrégeons , est dû à la plume de M. Daa, un 
des députés les plus distingués de la Norwége. 

« La Providence ne serable-t-elle pas avoir créé la 
Scandinavie pour la formation d'ûu seul Etat ? Les 
royaumes Scandinaves sent habités par des peuples 
sortis de la môme souche , parlant la même langue , 
ayant le même passé ^ la même histoire , la même 
religion , et arrivés à peu près au même développe- 
ment politique , à Tombre de la monarchie constitu- 
tionnelle. Les pays Scandinaves forment un tout com- 
plet et presque à part , car ils ne touchent que par le 
sud et le nord-ouest au continent européen , et pos- 
sèdent par conséquent des frontières faciles à défen- 
dre. Ils ont des plaines fertiles , de belles vallées , de 
puissantes chaînes de montagnes , et des ressources 
matérielles de plus d'un genre susceptibles d'un grand 
développement. Les diverses provinces , sous ce rap- 
port, s'entr'aident mutuellement; ce que l'une n'a 
pas, l'autre le possède en abondance. Le peuple 
Scandinave est vigoureux, actif, modéré, persévé- 
rant, bien doué pour la guerre et convenablement 
disposé pour une culture intellectuelle supérieure. 
Le nord-nnî peut , dès à présent , mettre en ligne 
une armée respectable de terre et de mer assez forte 
pour le défendre contre tout ennemi. Les forces de 
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terre de la Suède ont déjà acquis un grand renom en 
Europe , et les Danois ont montré , dans leur der- 
nière guerre, qu'ils peuvent se mesurer avec les 
cmeilleures troupes de l'Allemagne. Les Norwégiens , 
comme marins , ont mérité de la célébrité parmi les 
plus for les nations maritimes de TEurope. Si le nord 
avait été uni plus tôt , la Finlande serait encore une 
puissance «suédoise , et le Danemarck aurait encore 
sa flotte à Copenhague. 

» Quel avenir le nord-uni n'a-t-il pas devant lui? 
Voyez l'accroissement pris par la Grande--Bretagne 
depuis l'union de l'Angleterre et de l'Ecosse, ou 
plutôt depuis la période où les îles Britanniques ne 
forment plus qu'un seul État. ... 

» Jamais de grandes choses nepeuvent mûrir et se 
développer dans un petit État , car elles exigent de 
puissants moyens intellectuels et matériels dont les 
petits États ne peuvent disposer. Le pouvoir de Ve- 
nise et de Gênes , leur richesse et leur considération 
commencèrent , se développèrent et tombèrent avec 
leurs possessions coloniales. Le nord-uni serait assez 
fort pour porter le poids des siècles ; le nord divisé 
n'a pu , pendant des siècles, s'élever jusqu'à la puis- 
sance , la considération , la richesse. Il a eu des pé- 
riodes éclatantes ; mais il a manqué de force pour 
conserver et développer ce qu'il avait conquis. 

» Quel sacrifice les diverses nations du Nord Scan- 
dinave ont-elles à faire pour atteindre les grands et 
incontestables avantages qui résulteraient de leur 
nnion ? Aucun. Elles seraient obligées de rejeter un* 
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foiile de préjugés fondés sorrégoïsme national. Mais 
ce sont là des trésors qu'on ne doit pas garder ; ils 
appauvrissent une nation au lieu de Tennchir. Les 
États aujourd'hui séparés n'ont pas besoin pour s'uçir 
de renoncer à Tindépendance particulière dont ils 
jouissent, lors même qu'il s agirait d'entrer dans une 
union complète. L'union actuellement existante delà 
Norvège avec la Suède en offre une preuve frappante ; 
elle ne sera point ébranlée, parce que trois royaumes 
au lieu de deux seront unis. La seule chose qu^uue 
pareille union exige , c'est que le pouvoir dirigeant , 
le pouvoir royal soit entre les mains d'un seul. Or 
les circonstances actuelles offrent, sousce rapport, une 
occasion qui , probablement , ne se représentera pas 
durant des siècles. Le roi régnant de Danemark n'a 
pas d'héritiers , et il n'y a point de prince ayant au 
trône un droit très rapproché. Si le changement opéré 
dans la succession, fait sous les auspices delà Russie, 
était discuté entre les puissances occidentales, au mo- 
ment où les puissances cherchent à faire entrer le 
Nord dans leur alliance, que le Nord saisisse l'occasion 
de devenir un Etat véritablement indépendant , qui 
puisse dans l'avenir compter comme redoutable, lors- 
qu'il s'agira pour lui de se défendre, ou de défendre 
ce qui est noble, grand et juste. 

« Que si l'on trouvait qu'une union comme celle qui 
existe entre la Norvège et la Suède ne donnerait pas 
h l'union du Nord la plénitude convenable pour en 
faire résulter un développement convenable des forces 
intérieures et extérieures de la nation , alors Tunion 
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de l'Amérique du Nord offrirait le modèle d'une cons- 
titution qui, tout en garantissant à chacun des Étals 
de Tunion une indépendance intérieure complète, a 
formé de ces États une. unité qui les a conduits» à pas 
de géant, dans tous les progrès de la civilisation. » 

Cet article, remarquable à plus d'un titre, résume 
parfaitement l'expression de la pensée générale dans 
les trois royaumes. Il s'y révèle surtout une intelli- 
gente abnégation de toutes les anciennes rivalités qui 
si longtemps armèrenf l'un contre l'autre des pays 
faits pour s'aimer et pour s'unir. Nous devons dire , 
cependant, que, même après cet énergique appel à 
l'union, quelques journaux.suédois rappelèrent avec 
atTectation les anciens griefs, et provoquèrent avec 
les publicistes de la Norwége une affligeante discus- 
sion. Mais l'opinion publique se plaça au-dessus de 
querelles qui n'étaient que des malentendus; et ces 
orages d'un jour ont passé pour ne plus revenir. 
Plus de querelles dé sujMrématie, plus de pensées de 
domination; mais avec la communauté d'origine, 
une communauté politique ; avec la concorda, l'éga- 
lité ; avec le maintien des institutions particulières , 
la dignité de chacun ; et avec l'unité du gouverne- 
ment commun, la sécurité de tous. 

La Providence elle-même semble seconder les 
vœux des patriotes, en frappant de stérilité Tune 
des dynasties Scandinaves et en préparant ainsi les 
voies à l'unité. Les longues luttes de la Suède et du 
Danemark furent erftretenues par les ambitions des 
rois, par les rivalités traditionnelles de deux dynasties; 
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et des deux cAtés, les peaples se repoussaient mu-' 
tiidlement, parce qné des deux edtés, on cherchait à 
bm Vrmiiê par la conquête. Aujourd'hui, l'unité 
tend à se faire par le ccrnsentement commun, Tunité 
par la liberté, Tunité par l*aflection. Seulement» un 
grand obstacle pouvait se présenter si les deux dy- 
nasties s^étaient trouvées dans des conditions éga- 
les. A laquelledonnerla préférence 7 II serait sorti de 
cette question une foule de difficultés, si le ciel lui- 
même n'était venu en aide aux peuples, et n'eût pour 
ainsi dire signalé sa préférence. Le rameau des Ol- 
denbourg ne porte plus de fruits. L'autre dynastie, 
au contraire, reste debout, environnée de rejetons. 
Ce sont là ses titres, qu'il est sage de reconnaître. Il 
ne s'agît ici, en effet, d'aucune question de sentiment, 
ou de vanité nationale ; on doit y voir une mesure 
de prévoyance politique. 

Remarquons, d'ailleurs, que M. Daa, comme les 
autres patriotes Scandinaves, regarde avec indifie- 
rence la forme du gouvernement. Il se garde bien de 
compliquer la question par des discussions inutiles. 
Ce que demandent les Scandinaves , c'est l'unité ; et 
ils pensent que l'unité est facile à obtenir et à main- 
tenir avec un roi héréditaire. 

On a dit, il est vrai, que le système fédératif que 
l'on propose pour les pays Scandinaves se concilie- 
rait difficilement avec la monarchie. Nous avouons 
ne pas comprendre le' mérite de. cet argument. En 
quoi des pays régis à l'intérieur par leurs constitu- 
tions particulières, et unis dans leurs intérêts com- 
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muns par une assemblée générale, ne pourraient-ils 
pas sWommoder d'un roi pour chef suprême , 
comme d'un président? Nous ne sommes plus aux 
temps où les rois abusaient de leur autorité, et les 
enseignements de Thistoire ont été assez concluants 
pour tenir les rois en garde contre leurs propres ex- 
cès. Il ne s'agit plus aujourd'hui d'une royauté sans 
garantie , et les pays Scandinaves, accoutumés aux 
franchises constitutionnelles, trouveront de nour 
velles forces dans un appui mutuel. La question de 
la forme du gouvernement, en ce qui concerne Tu- 
nité Scandinave, nous semble donc purement oiseuse. 
On peut s'étonner, peut-être, que M. Daa, dans ses 
considérations sur le nord-uni, ait négligé la questi<Hi 
de Finlande. Mais il faut remarquer qu'il ne parle 
pas de la coopération active de la Scandinavie dans la 
guerre actuelle. Depuis lors, les événements ont mar- 
ché, et si la guerre se poursuit avec l'aide des forces 
Scandinaves, la Finlande se présente tout d'abord 
comme un moyen, une garantie et une récompense. 
Nous ne sommes pas, en insistant sur ce point, guidés 
par un vain désir de conquête, mais par la ferme con- 
viction que pour la sécurité de la Scandinavie, la fé- 
dération doit comprendre les deuxrivesde la Baltique. 
Lorsque Charles-Jean se faisait donner la Norwége , 
il n'ajoutait rien aux forces de la Scandinavie : car 
ces forces restent les mêmes, soit que la Norvège soit 
unie au Danemark ou à la Suède. La reprise de la 
Finlande, au contraire, est un véritable surcroît de 
forces, qui, en réalité, apeartiennent à la Scandiqa- 
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vie. Mais Charles-Jean n'avait prts conscience de la 
politique Scandinave, la seule qui puisse garantir Vin- 
dépendance des trois pays* 

Avant la réunion à la Suède, la Finlande n'existait 
même pas. Il ne s'y trouvait que des tribus nomades 
luttant entre elles. Aussi n'a-t-elle pas d'au4re his- 
toire que la Suède, pas d'autres institutions, pas d'au- 
tres intérêts, et nous ajouterons, pas d autres senti- 
ments. La sécurité de TOccident exige le rétablisse- 
ment complet des anciennes frontières Scandinaves, 
et la politique commande d'éloigner la Russie des 
bords de la Baltique. 

Il a été fait à ce sujet une étrange objection. Les 
frontières de la Finlande, dit-on, ouvertes de toutes 
parts, ne sauraient être défendues contre la Russie: 
d'où l'on conclut que la Finlande doit appartenir à la 
Russie. En supposant que largumoit géographique 
fûl vrai, nous comprendrions difficilement la valeur 
dé la conclusion. Mais les prémisses mêmes de cette 
proposition sont une offensé à la vérité. 

Sans doute, si Ton entend par frontières naturelles 
celles qui ont été établies par les traités de 1721 et 
Î743, elles seraient assez difficiles à défendre. Mais 
ces frontières ont été précisément réglées par la Russie 
avec une habileté si perfide, qu'elles ne forment ni 
une limite, ni une barrière. Tout y était calculé pour 
laisser la voie facile aux envahissements ; et voilà que, 
par une complaisante logique, on prétend que la 
Russie doit posséder un pays dont on ne peut pas 
lui fermer les portes, quand c'est par les combinaisons 
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de la Russie qwe les portes sont restées ouvertes. 

Si, au contraire, Ton consulte la géographie ethoc* 
graphique et non la géographie politique, les limites 
vraies, tracées par la nature, au lieu des limites fac- 
tices imaginées par les traités, on pourra se conyain- 
cre qu'il y a entre les deux pays de profondes sépara* 
tions, telles que Thomme n'en peut pas créer, et tout 
un système de défenses supérieures à ce que pourrait 
produire le génie militaire. 

Que Ton examine d'abord la configuration de la 
Russie, et l'on verra que du golfe finlandais jusqu'aux 
n^onts Ourals, il règne un vaste système de plaines 
arides, immenses, sans ondulation^ sans mouvement. 
Les plaines se déroulent avec la vaste monotonie 
d'une mer, mais d'une mer dont les flots seraient en- 
chaînés, et qui n'auraient pas même les diversités de 
la tempête. 

Que l'on se reporte ensuite vers les régions Scandi- 
naves, on y voit dominer le système des eaux et des 
montagnes : un contraste permanent écrit sur la sur- 
face des lacs, sur les flancs des collines, et jusque 
dans les profondeurs du sol, où les produits géo- 
logiques signalent non moins fortement les dissem- 
blances des deux pays. 

Il suffit donc d'accepter les distinctions créées par 
la nature. Le oii finit le système des plaines, doit fi- 
nir la Russie ; là où commence le système des eaux 
et des montagnes, doit commencer la Scandinavie; et 
alors les frontières naturelles deviennent réellement 
des frontières de défense. En partant du golfe finlan- 

19 
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dais, la limite se trouve toute tracée par les eaux. 
D'abord là Néwa, le lac Ladoga, la rivière de Swirr, 
le lac Onega, puis le Iâc Wug, la rivière du même nom 
et la mer Blanche. Entre toutes ces barrières, les in- 
lervalles peuvent èite facilëmetït protégés par des 
ouvrages fortifiés. Qu'on ne vienne donc pas nous 
dire que lés frontières manquent à la Finlande, quand 
la nature elle-même a marqué en traits caractéristi- 
ques des lignes de séparation que tous les traités ne 
sauraient effacer. 

A Tappui de cette thèse, qu'il nous soit permis de 
ciler un curieux document que nous empruntons aux 
Russes eux-mêmes. Une carte ethnographique delà 
Russie d'Europe par P. Keppen a été, en 1851 , pu- 
bliée par la société impériale géographique de Saint- 
Pétersbourg , avec un texte explicatif en langue mos- 
covite. Il est vrai que cette carte n'a pas été livrée au 
public, à cause sans doute des enseignements qu'elle 
contient, et nous n'en avons dû la communication 
qu'à l'obUgeance d'une personne qui a bien voulu 
nous servir d'interprète. Or, il résulte de ce travail 
que les limites que nous venons de tracer , forment 
les frontières de la race finnoise. Seulement les Rus- 
ses, ayant pour la pêche plus de penchant que les 
Finnois, se sont établis sur les deux côtés de ces lacs 
et rivières, à l'exception du lac de Ladoga. De même, 
il se trouve quelques groupes Finnois dans le gou- 
yernement de Saint-Pétersbourg et dans l'intérieur de 
la Russie. 

Il résulte encore de cette carte que de Tornéo à 
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Memel, la population russe nV>cciipe aucun point de 
la Baltique. Los côtes sont habiloi^s pnr dos Finnois, 
des Suédois, des Esthcs, dos Lettes, et des Livoniens[ 
les trois derniers mêlés avec des colons allemands. Ce 
n'est que dans les environs de Saint-Pétersbourg et 
de Narva que les Russes ont commencé à s'approcher 
de la côte ; et même là ils ne l'ont pas atteinte. 

Comme population du pays situé à l'ouest des 
frontières nouvelles que nous venons d'indiquer , 
on trouve dans la carte ethnographique trois races 
principales, les Finnois, les Quènes et les Carels. Les 
Finnois (proprement dit Finnois occidentaux) mêlés 
à des Suédois sont marqués comme occupant la par- 
tie du pays qui touche au golfe de Bothnie. Les Què- 
nes se rencontrent au Nord jusqu'à Tornéo ; les Carels 
habitent le reste du pays. La presqu'île de Kola, si- 
tuée entre la mer Blanche et TOcéan glacial est, ainsi 
que le pays à l'ouest, habitée par des Lapons. 

La même carte etgnographique nous démontre que 
les Russes n'ont pas plus pris pied sur la mer Noire 
et la mer d'Azoff, que sur la Baltique. Toute la popu- 
lation de ces contrées est un mélange de Valaques, de 
Tartars et de Grecs. On ne rencontre de Russes que 
sur la côte orientale de la mer d'Azoff, à Pérécop, 
à Genitsché et entre Mariapol et Taganrog. El encore 
ceux que là on appelle Russqs, sont des Cosaques. 

Ainsi, de l'aveu même des savants russes, toutes les 
conquêtes de territoire aux bords de la Baltique , de 
la mer Noire, de la mer d'Azoff n'ont pas donné 
d'habitations nouvelles à la population conquérante ; 
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elle n'a aucune puissance d'assimilation ; elle passe 
comme un torrent, sans même laisser sur son passage 
quelques dépôts d'alluvion. Et cette observation s'ap- 
plique à beaucoup d'autres points du territoire im- 
périal; car la carte ethnographique jr signale trente- 
huit nationalités différentes. 

Les terres à reprendre aux Russes sont donc toutes 
préparées au changement. Il n'y a aucun déplacement 
de population à opérer ; et pour la Finlande, en par- 
ticulier , tout semble disposé pour rendre des plus 
faciles Tœuvre de justice et de réparation. 

L'annexion de la Finlande au groupe Scandinave 
rencontrerait, peut-être, quelques objections chez les 
tinnomanes qui rêvent une indépendance impossible 
à. établir, impossible à maintenir. Le sentiment de 
nationalité est cependant si respectable par lui même 
que nous devons en tenir compte , pour examiner 
avec les finnomanes la solidité de leurs doctrines. 
Disons tout d'abord que les finnomanes ne forment 
pas un parti politique , mais une coterie littéraire. 
Quoiqu'il en soit, ce qui doit les frapper avant 
tout, c'est le zèle avec lequel Saint-Pétersboui^ les a 
encouragés. On sait que l'appui de Saint-Pétersbourg 
n'est jamais désintéressé; et en effet l'isolemment des 
peuples est ce qui convient le viieux à se^ projets; 
et le premier résultat du triomphe de la finnomanie, 
serait dïsoler la Finlande des souvenirs et des intérêts 
de la Suède. Ainsi donc , en prétendant se constituer 
en nationalité séparée, les finnomanes se font naïve- 
ment Jes instruments des czars. 
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ï.a langue seule, en effet, ne suffit pas pour établir 
une nationalité. Il faut encore un ensemble de forces 
vitales , d'institutions nées, pour ainsi dire , du sol , 
un système d'organes sociaux qui font la vie, c(lii ré- 
vèlent la puissance d'fùitiative d'un peuple et sa part 
de développement dans les progrès de rbumanilé. 
Or, on ne peut nier que la Finlande a tout reçu de 
la Suède: ses institutions, ses lois et son histoire. 
C'est par la Suède qu'elle est entrée dans le monde 
européen; c'est avec la Suède qu'elle p grandi, étudié, 
appris à se connaître ; ce n'est qu'avec la Suède seule 
qu^elle peut sortir du monde barbare où elle est 
englobée depuis les jours néfastes de 1809* 

La langue seule n'est pas un signe de la vie natio- 
nale; elle n'est souvent même que le dernier reste 
d'uiie vie éteinte. Car s'il suffisait de la langue pour 
attester les droits d'une nationalité, les Basques pour- 
raient se grouperen nation au pied des Pyrénées, les 
Bretons au cap Finistère et les Gaels de l'Ecosse der- 
rière les monts Grampiens. 

On ne peut nier sans doute que la langue finnoise 
n'ait laisséde remarquables monumentslittérairés, qui 
témoignent un grand mouvement dans les esprits et 
dans les actes de la vie passée : le Kalevala peut être 
cité avec un légitimé orgueil. Mais n'oublions pas que 
l'épopée appartient à l'enfance des peuples ; les pre- 
miers essais ne sont qu'une espérance qui a besoin 
d'être développée par les actes de l'âge mur. Souvent 
môme la tradition poétique demeure sans rapports 
avec les siècles suivants. L*Ilîade même ne serait res- 
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tée qu'une coriosilé litt&ain» , si U Grèce kistoriqQo 
o'ayait éclairé de sa brillante lumière les souTeniis 
des temps héroïques. 

U serait étrange que dans un moment où tout tend 
à l'unité, parceque Tunité est mie condition de f(»ce 
et de progrès > la Einlande cfaerchAt l'isolement, c'est- 
è*dire la &iblesse. Les finnomanes ont beau faire : il 
iaut que la Finlande soit russe ou scandinaye. Ayec 
la Russie, elle sera absorbée dans le monde barbare. 
Avec la Suède elle reprendra ses institutions, ses lois, 
sa vie sociale , réunie par un lien commun qui lui 
laissera son gouTemement intérieur, ses libertés par- 
ticulières , en garantissant sa sécurité extérieure. 

En appelant de tous nos vœux la réunion des qua- 
tre pays, nous ne prétendons pas que la fédération 
r^ose seulement sur des liens de voisinage , mais 
bien sur des intérêts communs. L'exemple de la Suède 
et de la Norwége prouve qu'il ne suf&t pas d'un même 
roi pour faire l'unité, mms qu'il faut encore le déve^ 
loppement de la pensée. Dans cette quadruple fédé- 
ration, il faut donc s'attacher surtout à étendre et à 
fortifier les intérêts communs, de manière k ce que 
par les progrès du temps et de la fraternité natio- 
nale, on arrive peu à peu à la formation de quatre 
communes égales en droit, sous une même loi et un 
même roi. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner une dernière 
objection à Tunité Scandinave, qui ne repose, il est 
vrai, que sur une question d'amour propre local} 
mais qui par cela même mérite d'être discutée. 
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Au milieu inêoie de raccord des esprito sur le {nw* 
clpe de TuDÎté ^ il se produit quelques dissentinmitg. 
sur le choix de la métropole future du groupe. sé4ii-t 
diuave. C'est là, sans doute, une petite ^juerelle; 19^^ 
même les petites querelles prennent de rimporbmGS - 
lorsqu'elles reposent suir des vanilés locales. Or 1 le 
meilleur moyen de tout concilier est de ne doniiet 
satisfaction à aucune des capitales actuelles, et de faim 
un nouveau choix pour la nouvelle capitale. A jcet 
effet, on a avec raison désigné Gothi^mbourg. 

Il est à remarquer qu^ par suite du morceUemeni 
de la Scandinavie, surtout depuis les modifications 
géographiques introduites par les guerres et les trai* 
tés, aucune des trois capitales actuelles n'est dans des 
conditions propres à former la tête d'un rojaume ^ 
même dans les circonscriptions d'aujourd'hui. Stock- 
holm, lorsque la Suède possédait la Finlande, était 
située à peu près au centre de l'État. Mais depuis que 
la Suède est dépouillée de l'autre rive de la Baltique, 
Stockholm est devenue presque une ville frontière, 
placée sous le canon des forteresses russes. Christia- 
nia, lorsque la Norwége était unie au Danemark , 
avait également une position assez centrale ; mais 
depuis 1814, elle est complètement séparée du siège 
du gouvernement qui lui doit protection, et se trou* 
verait facilement livrée aux entreprises d'un ennemi 
qui la surprendrait par la mer du Nord. Enfin , Co- 
penhague, placée sur une des rives du Sund, avait 
une forte position lorsque l'autre rive du Sund ap- 
partenait au Danemark ; mais depuis que par le 
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mité de IMO , la Scanie esi defenoe une proYince 
suédoise, Copenhagae, placée au limites du terri- 
loiie, lesseinble platftt à un fort aYancé qu'à une 
capitale. Ainsi, dans le système actuel, de ces rilles 
prises comme sièges de gouvernement, aucune n'est 
à sa place; dans le système général Scandinave, cha- 
cune d'dks remplirait utilement sa mission, Stock- 
holm éloignée de la frontière russe par la reprise de 
la Finlande; Copenhague, protégée par la Scanie qui 
ne feiait plus partie d'un royaume étranger; et Chris- 
liania abritée par les lottes de Copenhague. 



CHAPITRE Xn. 

Traite du 91 noveiiibsie iSftft. — F«r0es 
nftililAires de la ScMidinniie. 



En commençant cet ouvrage , nous étions Surtout 
frappé de T imprévoyance de la diplomatie sur les 
question du Nord Scandinave , et noire langage se 
ressentait, peut-être, de nos craintes. Aujourd'hui , 
il nous est permis de donner carrière à nos espé- 
rances. 

Les ouvertures faites à Paris, au mois de mars, 
étaient demeurées sans résultat apparent, parce que 
ni à Londres ni à Paris on ne voulait se détourner des 
opérations de la Crimée > Hais après la chute de 
Sébastopol, on comprit que les succès sur la mer 
Noire ne pouvaient s'achever que sur la Baltique. 
Les négociations furent reprises aux Tuileries, non 
par la voie des légations, mais par le même intermé- 
diaire officieux qui avait engagé .les premiers pour- 
parlers. L'attention publique s'est beaucoup occupcc 

19. 
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de la fliission da général Ganrobert, mais déjà avant 
son arivée à Stockholm, on avait préparé un traité 
qui faisait enfin sortir la Suède de la politique de 
Charles Jean. 

Cependant le traité du 21 novraibre 1855 est loin de 
renfermer les conditions hardies qui avaient été mises 
en avant. Fait en termes vagues et réservés, il semble 
plutAt un appel à la protection de l'Occident, qu'une 
promesse de coopération^ et les Suédois mêmes qui 
auraient trouvé toute occasion bonne pour s'allier à 
la France et à l'Angleterre, n'ont pu s'empêcher de 
reconnaître qu'on aurait pu le faire sur un ton moins 
humble. 

Le traité se compose des deux articles suivants : 

« Art. 1*'. S. M. le roi de Suède et de Norwége s'en- 
gage à ne céder à la Russie, ni à échanger avec elle, 
ni à lui permettre d'occuper aucune partie du terri- 
toire appartenant aux couronnes de Suède et de Nor- 
wége. S. M. le roi de Suède et de Norwége s'engage, 
en outre, à ne céder à la Russie aucun droit de pâ- 
turage, de pêche, ou de quelque autre nature que ce 
soit, tant sur lesdits territoires que sur les côtes de 
Suède et de Norwége,. et à repousser toute prétention 
que pourrait élever la Russie à établir l'existence 
d'aucun des droits précités. 

« Art. 2. Dans le cas où la Russie ferait à S. M. le 
Toi de Suède et de Norwége quelque proposition ou 
doinandc ayant pour objet d'obtenir, soit la cession 
ou l'échange (F une partie quelconque des tetrritoires 
appartenant aux couronnes de Suède et de Norwége, 
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soif la "faculté û'occnpev certains droits de j^cbe, de 
pâltrifàgfr^ptt tout autre sur ces mêmes territoires et 
sur lô&côt^ de^Suède et de Norwéfe, S. M. le roi de 
Suède ^ de Norwége s'engage à communiquer iin- 
médialëmëBff cette proposition à S. M. Tempêrèurdes 
FrançàîsetàS. M. Britannique, etleurs dites majestés 
prennent, de leiir icôtë, l*engagement de fournir â 
S. M. le roi de Suède et de Nbrwégè dësTdrees nava- 
les et militaires sùffisàiittes pour coopérer avec les for- 
ces navales et militaires de sa dite majesté; dans le but 
de résister aiix prétentions ou aux agressions de la 
Russie. La nature, Timportaùcé et la destination des 
fcKTces dont il s'agit, seront, le cas échéant, arrêtées 
d'un commun accord entre les trois puissances. » 

Il n'y a dans ce traité rien assurément qui ait une 
couleur de hardiesse. Par le premier article, le rbî de 
Suède et de Norwége se soumet à une espèce d'inter- 
diction; par le second, il s'engage à communiquer 
toute proposition qui lui serait faite. Toute cela semble- 
bien modeste. Mais cet acte est plus important qu^il ne 
paraît l'être. D'une part, pour la première fois dfepuis 
quarante ans, le gouvernement de Suède met la Russie 
publiquement ea suspicion, et s'aésbcîë' par acte au- 
thentique au mécontentement générât. D'autre part, 
les dernières lignes du traité prévoient des cas de coo- 
pération militaire, non pas des cas déterminés et cir- 
conscrits, mais tellement éventuels et élastiques, qu^l 
dépendra des parties contractantes de faire naître les 
circonstances de coopération. Celle-ci, en effet, se 
fera, dit le traite, dans le but de résisler au» i}rétm- 
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tioni ou aux agresêionê de la Russie. Puis, on se ré- 
serve de déterminer plus tard la naltire, Vimportance 
el la desItfuKton des forces. U ne font pas se le dissi- 
muler, là est tout le secret du traité, et ce n'est pas 
sans dessein qu'on se donne une si grande latitude. 
La question du Finmark n*a été qu'un prétexte et une 
entrée en matière. Dans la situation où se trouvait la 
Suède, il lui était diffidle de parler de coopération ac- 
tive sans signaler un fait ostensible qui dût l'amener, 
et ce fait se présentait naturellement dans les tentati- 
ves d'envahissement sur les fiords du Finmark. 

lia donc fallu donner au traité un caractère pure- 
ment défensif; ce qui n'empêchera pas la Russie dy 
voir, et avec quelque raison peut-être, un caractère, 
si non offensif, au moins offensant. 

Reconnaissons-lui d'ailleurs un grand avantage. 
Les puissances occidentales y ont pris acte des projets 
envahisseurs de la Russie sur l'Océan glacial et la mer 
du Nord. Elles ne peuvent plus désormais négliger ce 
point important dans les traités à intervenir ; et aux 
garanties déjà stipulées, les voilà obligées d'en ajou- 
ter encore une. 

Après les divers commentaires de la presse occiden- 
tale sur le traité du 21 novembre, le gouvernement 
suédois a cru devoir quelques explications ,• elles ont 
été l'objet d'une circulaire adressée, en date du 18 dé- 
cembre, à ses agents diplomatiques. Cette circulaire 
offre, comme le traité, un caractère de circonspection 
et de hardiesse. Ainsi, d'une part, on y lit comme dé- 
claration pacifique: «Ce traité n apporte point de 
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' changement à notre politique actuelle; notre dé- 
claration de neutralité subsiste toujours. » D'autre 
part, elle est une accusation formelle contre la politi- 
que générale de la Russie : « Les appréhensions pour 
Favenir, fondées sur des souvenirs trop connus pour 
qu'il soit nécessaire de les rappeler, et nourries par 
les difficultés apportées par la Russie à un règle- 
ment satisfaisant des relations limitrophes dans les 
provinces boréales , n'ont pu que croître encore par 
la manifestation des idées d'empiétement de cet em*» 
pire en Orient. » 

Ce rapprochement public entre les empiétements en 
Orient et ceux au nord boréal, trace nettement la li- 
gne à suivre pour la Suède et la Norwége. De leur aveu , 
les questions sont connexes, et il ne leur est pas plus 
pertnis de rester neutre dans la question d'Orient, qu'il 
n'est permis aux puissances occidentales de l'être dans 
celle du Nord. La solidarité est proclamée par le roi 
Oscar lui-même, et lorsqu'il déclare que le traité ne 
change rien à la situation des deux pays, il ne trompe 
personne, et la Russie moins que tout autre. 

Au reste, la circulaire ajoute : « Que la Russie cesse 
d'inspirer de juste inquiétude pour le maintien de 
l'équilibre politique de l'Europe , et ce traité ne lui 
portera aucun préjudice.» Évidemment, par celte 
déclaration, la Suède et la Norwége, intervenant dans 
la question de l'équilibre européen , ont pris une 
position assez significative. 

Que les deux pays le sachent donc : ils sont com- 
promis\is-à-vis de la Russie, cl les traités de Char- 
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les^Jew sont effacés. Ou doit s'en, félidteri mais il 
faut âa.yantage. Le traité ^o 21 novembre est le pre- 
mier mot dune politique nouvelle; mais si on s'ar- 
rêtait là, ee ne serait autre chose qu^une grave im— 
prudence, ta Suède et la Norwége ont donné le signal, 
le Danemark doit les suivre. 

On avait à ce sujet parlé d'une circulaire émanée du 
cabinet de Copenhague» repous^nt toute solidarité 
avec le traité d^ la Suède et assurant que le Danemark 
voulait persévérer dans la neutralité. Le journal of- 
ficiel de Copenhague a nié l'existence de cette cir- 
culaire. Nous signalons ce désaveu qui , dans Tétat 
des choses, a sa signification. . 

Le premier principe des pays Scandinaves, doit être 
la reconnaissance d'une solidarité réciproque, et le 
Danemark ne pouvait pas faire publiquement la pro- 
testation qu'on lui attribuait. Il n'avait pas, il est vrai, 
à intervenir dans un traité qui ne repose ostensible- 
ment que sur les querelles du Finmark. Mais lorsque 
chacun reconnait que ce traité a une autre portée, 
lorsqu'il se fait un rapprochement marqué entre l'Oc- 
cident et la Suède et la Nprwége , ce serait de la part 
du Danemark une faute impardonnable que de se 
vouer à une politique d'isolement. Car s'isoler dans 
ce cas, c'est se jeter dans la voie opposée. 

Nous savons, au reste , qu'un personnage , proche 
parent du duc de] Glûcksbourg prince héréditaire 
du Danemark, est venu à Paris pour tenter officieu- 
sement, aux Tuileries, un rapprochement au nom du 
prince. Cette démarche est d'autant plus significative. 
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que jusqu'ici le duc de Gldckgbourg a haateoimt 
avoué se$ sympa^thîes en faveur d@ la Russie et de 
rAllemague. 

Si au printemps qui vient, il s'entreprend sut la 
Baltique une campagne sérieuse, si comme nous 
n'en doutons pas, la Suède et la Norwége entrent en 
campagne avec les soldats de TOceident, le Danemark 
sera forcément entraîné dans le oerde des opérations 
militaijres , et nous sommes assuré que la population 
entière s'y associera de grand cœur. 

Alors commenceront pour la Scandinavie les jours 
de régénération ; alorg les armées de France et d'An- 
gleterre, appuyées sur de puissants auxiliaires, pour- 
ront frapper un coup qui sera décisif. 

Examinons, en effet, les ressources qu'offrent ac- 
tuellement aux alliés, en combattants effectifs, les 
forces militaires de la Scandinavie. 

Varmèe suédoise se compose de trois éléments 
principajtLX : 

l"* Les troupes enrôlées par engagements tolon* 
taires [vœrf\)aie)\ 

S"* Les troupes cantonnées ou réparties {inàelta) , 
dont le recrutement et l'entretien sont à la charge des 
propriétaires de terres qui, d'après un certain sys- 
tème de répartition datant de la fin du xvii^ siècle^ 
doivent fournir un homme, cavalier ou fantassin. 

3*" La réserve ( bevœring ) composée de tous les 
hommes de vingt à vingt-cinq ans. * 

Avec les deux premiers éléments, voici Tétat actuel 
de l'armée régulière : 
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' Infanterie : 49 bataillons , dont 43 îndeltas , et 
ft enrôlés ; officiers, 1 009 ; sous-officiers, 859 ; le total 
d'hommes, 25,451, dont 22,500 forment Teffectif 
combattant. 

Cavalerie : 47 escadrons, dont 37 indeltas, et 10 
enrôlés; officiers, 220; sousofficiers , 199 ; le total 
d'hommes, 4,705, dont 4,288 combattants efffectifs. 

Artillerie : 24 batteries, toutes enrôlées; officiers, 
200; sous-officiers, 128; le total d'hommes, 2,700 , 
dont 2,480 combattants effectifs. 

L'état-major consiste environ en 60 officiers de 
tous grades, dont la plupart sont détachés de Farmée 
dans le corps de rétat-major. 

Le corps du génie se compose de 28 officiers, 12 
sous-officiers et 300 sapeurs. 

Les travaux topographîques sont exécutés par un 
corps topographique ; il comprend 1 1 officiers et se 
trouve incorporé à rétat-major général. 

La réserve ou hexiœrmq comprend 95,000 hommes. 
En cas de guerre, on prendrait dans le bevaering un 
nombre d'hommes suffisant pour doubter tous les 
bataillons de l'infanterie régulière. Il n'y a pour cet 
effectif que 37 officiers et 22 sous-officiers; mais on 
peut disposer des officiers à la suite de l'armée, dont 
le nombre est d'environ 150» Le nombre d'officiers 
et de sous-officiers est, comme on le voit, bien însuC- 
fisant; il pourrait être cômpTété en donnant de l'a- 
vancement aux sous-officiers et soldats. 

Aux forces militaires de la Suéde, il faut encore 
ajouter la milice de Gothland qui se compose des 
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hommes de dix-huit à soixante ans, formant un total 
d'environ 9,500 hommes, avec 76 officiers et 75 
sous-officiers. Elle n'est tenue de servir que dans 
Tintérieur de l'île. 

La Siiède offre donc actuellement un total dispo- 
nible de 140,000 hommes. 

L'armée normgimne se compose de deux éléments, 
Farmée de ligne et la réserve (Landvœm). L'armée 
de ligne est formée partie par enrôlements, partie par 
conscription. La conscription se fait par districts dans 
les campagnes et parmi les hommes de 23 àS7 ans, 
en choisissant par préférence Jes plus jeunes. La durée 
de service est de cinq ans, excepté dans la cavalerie et 
l'artillerie à cheval ou elle est de sept. Chaque corps a 
un cadre d'enrôlés qui forme ordinairement un sixième 
du corps ; le reste est complété par les conscrits. Les 
conscrits, qui ne servent que cinq ans, passent cinq 
autres années dans la réserve. La réserve ne peut pas 
être employée hors le pays. 

La ligne est composée ainsi qu'il suit : 

Infanterie : 24 bataillons ; 360 officiers, 824 sous- 
ofHciers, 9,600 hommes. Dans Tinfanterie, il y a 4 
compagnies de chasseurs patineurs. 

Cavalerie ; H escadrons; 55 officiers» 89 sous-of- 
ficiers, i, 040 hommes. 

Artillerie : 11 batteries dont deux à cheval; 68 of- 
ficiers, 208 sous-officiers 1 ,530 hommes. 

L'éta^major : 5 officiers, 5 Sous-officiers, outredesof- 
Aciers de l'armée détachés dans le corps derétat-major. 

Le corps de génie : 20 officiers. Comme il n'existe 
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pas desoldats de cette arme, on se sert pour les tra- 
vaux techniques de soldats de ligne. 

La réserve se compose de 8»800 hommes divi- 
sée en détachement de) 200 hommes , commandés 
par un capitaine. II y a 40 officiers et 218 sous-offi- 
ciers. 

L'armée norwégienne compte, en outre, environ 
iOÛ officiers, les uns à demi-solde, les autres sumur- 
méraires. 

Dans les principales villes, les bourgeois forment 
une garde nationale, destinée surtout à la défense des 
places et des forteresses (1). 

Pour Varmte ianme la conscription se fait à Tâge 
de vingt-deux ans. On appdle tous les ans environ 
5^000 hommes. Les forces militaires se composent 
de deux élémente : 

1^ L'armée permanente (la ligne et la réserve de 
guerre ) ; 

2"" L'armée de renfort (la classe fixe et la classe de 
réserve). 

Les soldats restent quatre ans dans la ligne , et 
quatre ans dans la réserve de guerre. De là ils passent 
dans Tarmée de renfort ; d'abord dans la classe fixe , 

(1) L'organisation de l'armée nonvégieone vient d'tee 
medifiéfe ; h modification k sortont pour bat de rendre la 
conscription plus ^e, en plaçant tous les hommes de 13 
à 27 ans, ou dans la ligne on dans la réserve. Jusqu'au- 
jourd'hui ceux qui n'étaient pas appelés ^ se trouvaient 
exempts de tout service iniiitaire. 
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où ils restent hait ans, puis dans la classe de réserve 
jusqu'à Tâge de quarante-cinq ans. 

La classe fixe de i*armée de renfort comprend » en 
outre, dans son sein, 190artilleiu« et 1,100 fantas- 
sins , enrôlés expressément pour ce service» et qui , 
après dToir fait l'exercice avec les troupes de ligne, 
doivent rester seize ans dans cette classe. 

Le total de ces différentes foDees est ainsi qu'il 
suit, en nombres ronds et en tenant compte de la 
mortalité: ligne, 20,000; réserve de guerre, 18,000; 
armée de renfort, 56,000 ; total, 94,000. 

Dans le cas qù Tarmée danoise serait envoyée 
hors du pays , on ne pourrait, d'at>ord, disposer que 
des ressources suivantes : 

Infanterie : 23 bataillons réguliers et 6 bataillons 
de réserve; 423 officiers, 924sous-offi6iers; 24^400 
hommes. 

Cavalerie : 27 escadrons; 156 officiers» 327 sous- 
officiers; 3,240 hommes. 

Artillerie : 12 bateries ; 87 officiers, 263 sons*of- 
Aciers; 2,&00 hommes. 

L'état-mcgor : 19 officiers et 12 sous-officierv. 

Le corps du génie : 42 officiers^ 49 sous-officiers , 
184 hommes. 

Aux ressources militaires des trois pays que qouit 
venons d'énumérer , il est permis d'ajouter un oorps 
auxiliaire de Finnois, aussitôt que les Scandinaves, 
appuyés par les alliés, se présenteraient dans le pays. 
Il est vrai qu'après la conquête russe, Tarmée finnoise 
fut prudemment dissoute par Alexandre, qui venait 
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de la voir combattre avec trop de valeur pour ne pas 
la craindre. Elle se composait alors, en tout, d'eovi- 
ron 22,000 hommes, parti indeltas, parti enrôlés. 

En congédiant Farmée finnoise, Alexandre s^en* 
gageait par un manifeste impérial à ne pas rétablir 
rindelta pendant cinquante ans. Il fut imposé aux 
propriétaires une contribution proportionnelle en 
argent. Les villes durent subir la présence des gar- 
nisons russes. Douze bataillons moscovites de 1,000 
hommes chaque occupèrent le pays. 

Déjà en 1812, leczar ordonna le rétablissement de 
la partie de Tarmée finnoise qui avait été enrôlée. Sept 
bataillons furent formés , mais, en 1830 , lorsque se 
réveillèrent partout les idées d'affranchissement, l'ar- 
mée finnoise fut de nouveau dissoute. Au commence- 
ment de la guerre actuelle , il n'y avait que deux ba- 
taillons de tirailleurs. L'un tenait garnison à Helsing- 
fors, Tautreà Abo. 

Malgré les promesses du manifeste impérial, les Fin- 
noi5 furent, en 1853, contraints déformer deux batail- 
lons de l'armée indelta. Deux autres bataillons forent 
bientôt demandés , en troisième lieu, encore deux 
bataillons, et ensuite, dernièrement, trois bataillons, 
ce qui fait un total de neuf bataillons de 600 hommes 
chaque. L'équipement et tous les frais d'exercice 
sont à la charge de la caisse finlandaise, qui s'ap- 
pauvrit de jour en jour. En effet , les revenus de 
la Fin ande se composent principalement des contri- 
butions payées par les propriétaires déchargés de l'ar- 
mée indella, et des droits de douane. Or, d'une pari, 
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Tarmée étant partieUement rétablie, beaucoup de 
propriétaires ne paient plus Timpôt; d'autre part, 
le blocus des alliés arrétaat toutes transactions, com- 
merciales dans la Baltique, le revenu des douanes 
est illusoire. On peut se représenter l'état désas- 
treux des finances de la Finlande. Ce fut ce qui 
motiva l'emprunt de 650,000 roubles ordonné par 
Nicolas, dont nous avons déjà parlé et qui vient d'ê- 
tre suivi d'un autre emprunt de la même somme, 
ordonné par Alexandre II. 

Depuis quelque temps, les besoins de la guerre 
ont contraint le czar à retirer de la Finlande une par- 
tie des troupes régulières. Elles ont été remplacées 
par des Baskirs et d'autres troupes plus où moins 
mal disciplinées qui ne sont pas capables de se me- 
surer avec les soldats de lOccident. . 

Nous croyons avoir fait assez bien connaître les 
ressources qui s'offrent aux alliés pour conduire vi- 
goureusement une campagne dans la Finlande et pour 
porter la guerre jusqu'aux murs de Saint-Pétersbourg. 
On aurait immédiatement une armée Scandinave 
de 100,000 hommes, agissant aux portes delà capi^ 
l:de russe, frappant l'ennemi au cœur , et d'autant 
plus ardents à vaincre , que dans le cas d'une dé- 
faite , les premières vengeances tomberaient sur les 
pays Scandinaves. Avec les dispositions populaires 
en Finlande, on peut compter sur un nouveau corps 
d'auxiliaires , aussitôt que les Finnois pourront se 
prononcer en sécurité. 

Mais c'est encore dans les forces maritimes de la 
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trop élevés, exigeaient de trop nombreux équipages» 
pour le peu de canons qu'elles portaient. Ehrensvœrd 
fit venir d'Angleterre T ingénieur Chapman, qui con- 
struisit les premières chaloupes cannonières» dont 
on ne tarda pas à reconnaître tous les mérites. Ce* 
pendant cette innovation ne fut pas introduite sans 
do nombreux obstacles « créés par la routine et par 
les jalousies des officiers de marine On abandonna les 
plans d'Ehrenswœrd , qui donnait sa démission y et 
Cbapman, dégoûté , se retira également. Mais on ne 
tarda pas à reconnaître les mérites de ces hommes 
de génie. Tout deux furent rappelé^ quelques temps 
après et reprirent leur œuvre. Depuis ce temps, on eut 
deux flottes séparées , formant ce qu'on appelait la 
grânde et la petite marine. 

Dans les guerres qui suivirent, les plus beaux faits 
d'armes appartiennent à la petite marine. On peut 
citer, entre autres, le combat de Svenksund livré sous 
GustaveIIIenl790. Le prince de Nassau qui comman- 
dait la flotte russe, avait promis que, pour l'anniver- 
saire du couronnement de l'impératrice Catherine II, 
il anéantirait la petite marine suédoise. Celle-ci, sous 
les ordres du roi, lui répondit par la capture de 53 
navires russes, dont 9 frégates, et de 1452 canons de 
gros calibre ; 3,000 Russes furent tués, et 6,500 faits 
prisonniers. Aussi Gustave III prit-il le plus grand 
intérêt à la petite marine; mais les adversaires opi- 
niâtres de cette arme en empêchèrent le complet 
développement. 

En 1808 , la trahison de Svéaborg affaiblit consi* 
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dérablement la petite mâtine. Réduite de plus de 
moitié, elle fut obligée d'employer ses débris ù dé- 
fendre contre le Danemark les côtes de Scanie. En 
même temps elle suffit pourtant à arrêter les progros 
des Russes, et les empêcha d'opérer une descente, 
dans des combats désespérés oii 40 chaloupes canon- 
nières en arrêtèrent 90. 

La construction des chaloupes canonnières sué- 
doises adaptée à la navigation d'une mer semée d'é- 
cueils, a été perfectionnée par une longue expérience. 
Aussi leur tirant d'eau est-il beaucoup plus faible que 
celui des chaloupes nouvellement construites par la 
France et TAngleterre. 

Depuis 1823 , la petite marine a été réunie à la 
grande, et toutes deux y ont perdu. 

C'est encore par le développement de la petite ma- 
rine que les hommes éclairés voudraient protéger 
et fortifier la Suède. Mais le prince Oscar aime 
mieux commander des vaisseaux de haut bord que 
des chaloupes canonnières, et ce sentiment d'orgueil 
le porte à encourager de préférence la grande marine. 
De nombreuses discussions sur les deux systèmes 
ont, depuis 1823, occupé les chambres; mais sans 
résultat : le vain appareil de grands vaisseaux main- 
tient la Suède parmi les puissances maritimes d'un 
ordre inférieur , tandis qu'en multipliant èes cha- 
loupes canonnières , elle se créerait une force spé- 
ciale, bien appropriée aux mers qui baignent ses 
Gdtes. C'est ce qu'avait parfaitement compris le comte 
Platen, lorsqu'il occupait le ministère de la marine. 

20 
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A la diète de 1851 , il avait présenté un projet de loi 
tendant à sacrifier les vaisseaux de ligne , pour em- 
ployer toutes les ressources de son budget au déve- 
loppement de la petite mariue, qui devait de nouveau 
être séparée de la grande. Mais un puéril orgueil 
Posait considérer comme une déchéance ce qui devait 
être une augmentation de force. Le projet fut rejeté. 
Le ministre actuel, M. Ulner, qui a beaucoup déve- 
loppé les ressources de son département^ rêve en- 
core une grande marine. Mais il faut, enfin, espérer 
que l'expérience de la guerre actuelle fera compren- 
dre le véritable rôle maritime de la Suède. 

Les deux autres pays ont ausrf leur contingent de 
chaloupes canonnières. Un résumé des forces mari- 
times Scandinaves peut montrer à l'Occident qu'elle 
peut compter sur un solide appui dans la Baltique. 

Marine de la Suéde : 

9 vaisseaux de ligne , dont quatre mixtes (vapeur 
et voiles) armés de 62 ou 74 canons. 

5 frégates de 38 à 52. 

5 corvettes de 10 ou 18. 

3 corvettes à vapeur de 2 et 4. 

9 bricks et schooners. 

Le tout portant environ 1000 canons. 

Petite marine : 

62 chaloupes canonnières, portant chacune un 
canon à bombes et un canon de 24. 

44 chaloupes de débarquement et chaloupes or- 
dinaires ; les premières portant chacune un canon A 
bombes et 2 canons de 12. 
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131 3k46^ moQsières , avec un canon de 14. 

h navires i moirtiers. 
' 9 Iiiateaux à vapeur. 

14 navires de commandants, et un certain nom- 
bre de tran^orts et d'avisos. 

La petite marine porte envircMi 350 canons de gros 
calibre. 

Personne fixe de la marine suédoise : 261 offi- 
ciers, 320 sous-officiers, 7,374 matelots ( indeltas) ,^ 
soldats de marine (enrôlés) et canonniers. 

Une partie du bevœring est destinée au service de 
la marine; elle monte à 21,000 hommes. En cas de 
guerre, les matelots de la marine marchande (de 
vipgt à trente ans), l'enrôlement extraordinaire et les 
matelots fournis par les villes, donnent un contingent 
de 6,000 hommes. 

Marine de la Norwége : 

2 frégate armées de 36 canons. 

• 5 corvettes de 6, à 20 canons, dont 1 à vapeur et 
1 mixte. 

3 scbooners de 5 ou 10. < 

80 chaloupes canonnières , dont 79 ayec 2. canons 
à boQibeet 1 avec 2 canons de 24. 

43 yoles canonnières, dont 5 avec 1 canon à bombes 
et 38 avec 1 canon de 24. 

5 bateaux à vapeur de transport. 

Total des canons de gros calibre, 250. 

Il est à remarquer que la marine' norwégienne est 
en construction depuis 1814. D'après «n plan de 
1835 (approuvé par le storthing), elle doit être com- 
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posée ainsi qu'à suit : 4 frégates, 4 eorveties , 2 
bricks, 20 schooners à bombes , 1 20 chaloupes ca- 
nonnières, 50 yoles canonnières, 8 bateaux h vapeur 
de transport. . 

Le personnel de la marine norwégienne se com- 
pose, de deux corps fixes, destinés, Tun au service 
militaire proprement dit, et Tautre, au service des 
constructions. Ces deux corps se composent de 529 
hommes, dont 87 officiers et 56 sous-officiers. Tout 
sujet norwégien, né dans un district, une ville ou 
une place de chargement avoisinant la mer , est pas- 
sible de rinscription maritime. Ils sont enrôlés depuis 
l'âge de seize ans et restent en activité ou en dispo- 
nibilité jusqu'à l'âge de trente ans , après quoi ils 
passent dans la réserve. Pendant les quatorze ans que 
dure rinscription eilective, les marins norwégiens 
peuvent être appelés à faire cinq expéditions. Cette 
classe comprend 50,000 hommes, celle de la réserve, 
32,000. Les matelots norwégiens, comme ceux de 
la Suède , sont considérés comme les meilleurs ma- 
telots du monde. 

Marine danoise : 

5 vaisseaux de ligne armés de 66 à 84 canons. 

5 frégates de 44 à 48. 

4 corvettes de 14 à 28. 

4 bricks de 12 ou 16. 

3 schooners de 1 ou 8. 

8 bateaux à vapeur armés. 

Total, environ 800 canons. 

34 chaloupes canonnières à bombes. 
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37 chaloupes canonnières ordinaires. 

17 yoles canonnières 

Ces chaloupes et yoles qui portent 160 canons de 
gros calibres^ sont construites et armi^s à peu près 
comme celles de la Suède. 

Le personnel fixe de la marine danoise se com- 
pose de 137 officiers et d'un corps permanent de 
matelots , de canonniers et d'ouvriers de 2,000 
hommes. 

Le contingent nécessaire pour les équipages est 
d'ailleurs, en cas de besoin, fourni par la conscrip* 
tion, dans les districts situés le long des cdtes. Elle 
se fait comme pour l'armée. Les rôles des conscrits 
sont , dans le royaume de Danemark , d'environ 
20,000 ; ils sont, en outre, de 9,000 dans les duchés. 

Il est encore à remarquer qu'une grande partie des 
vaisseaux Scandinaves do haut bord portent dans leur 
artillerie des canons à bombes. 

D'après l'exposé que nous venons de faire , il est 
facile de voir que les vaisseaux de haut bord des pays 
Scandinaves offrent aux alliés un appui qui n'est pas 
à dédaigner; mais c'est surtout dans leurs chaloupes et 
yoles canonnières que les alliés rencontreraient des 
ressources précieuses : non -seulement ils se fortifie- 
raient de l'adjonction de navires légers pouvant pé- 
nétrer partout, mais ils profiteraient encore de l'ex- 
périence d'officiers et de marins accoutumés au 
service spécial de ce genre de bâtiments. 

Les avantages de la petite marine ont été si bien ^ 
connus par la Russie que, dès qu'elle a eu des appré- 

20. 
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hensions pour la BâfHiqQe , elle s^est empressée de 
créer une flottille considérable. Avant la guerre ac- 
tuelle, croyaiit ôlre en sécurité du côté de la Suède, 
eUe n'avait pas^une chaloupe canonnière en état de 
service. Les nouveaux bâtiments qui ont été construits 
avec une incroyable activité, ont été faits sur le mo- 
dèle d'une vieille carène embourbée dans les bassins 
deSvéaborg. - 

Avec des ressources militaires et maritimes aussi 
importantes que celles dont nous avons fait Texposé, 
la Scandinavie ne risque rien en prenant part à la 
lutte qui la touche de si près. Quand la Suède a si 
longtemps lutté avec ses seules forces contré la Rus- 
sie, que ne peut-on pas espérer d'une coopération 
commune de la Scandinavie avec les plus grandes 
puissances de TOccident. ^ 



CHAPITRE XII. 
VériiiiMe secref de to puissance russe. 

Il y a dans la politique moderne Un phénomène 
étrange qui n'a pas d*autre exemple dans Thistoire : 
c'est cette espèce de mirage qui a donné à la puis- 
sance russe des proportions gigantesques que ferait 
disparaître la lumière des faits. Tout le monde s'est 
fait complice de cette illusion : diplomates, hommes 
d'État, publicistes , chacun a exalté à Tenvi le for- 
midable' colosse ; chacun Ta honoré de ses craintes 
où de ses respects, depuis les encyclopédistes du 
xviii^'^iétléy démolisseurs de la monarchie française 
et WBfrttetoè de Catherine , jusqu'au pape Ke IX^ 
ftndfttor les honneurs de )a tille étemelle au czar 
Niédfeà, persécuteur des catholiques. 

Les historiens et les hommes politiques ont moins 
fait attention aux forces réelles de la Russie , qu'à la 
grandeor de deux illustres guerriers qui sont tom bés 
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en se heurtant contre elle. Charles XII et Napoléon, 
par leurs immenses désastres, ont laissé un reflet de 
leur gloire sur le pays où elle s'est engloutie , et 
c'est la taille gigantesque des vaincus qui a fait croire 
à la puissance du vainqueur. Quel a été, cependant, 
le rôle de celui-ci? Il n'a eu qu'à laisser faire l'im- 
prudence des héros et les rigueurs des climats, 
n'ayant autre chose à faire lui-même qu'à achever les 
armées déjà frappées par le ciel. Pultawa et Bcrésina 
sont moins des victoires, que des festins d'oiseaux de 
proie s'abattant sur des cadavres. 

La longue défense de Sébastopol, à laquelle, ce- 
pendant, on doit rendre hommage, a aussi ajouté 
quelque chose au prestige ; mais on ne peut s'empê- 
cher de dire que tous les désavantages étaient du 
côté de l'attaque : un pays inconnu, un terrain inex- 
ploré, toutes les opérations se faisant par tâtonne- 
ments, le siège d'une ville non investie, le renouvel- 
lement journalier des hommes et des munitions dans 
l'enceinte assiégée, enfin toutes les causes réunies 
pour éterniser la r^stance qui , malgré tout cela , a 
fini par un grand échec. 

La puissance de la Russie est certainement aujour- 
d'hui quelque chose de réel ; mais elle est bien au- 
dessous de ce que l'opinion générale lui accorde, et 
elle serait moins encore, si elle n'avait été constam- 
ment secondée par les aveuglements de ses rivaux, 
ou par leurs craintes poussées jusqu'à la supers- 
lilion. 

On a vu d'autres États se développer par la coq- 
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quéle, et mukipUer leurs provinces en multipliant 
leur^ victoires. Leur agrandissement territorial n'est 
que le corollaire de leurs fastes militaires. En Russie, 
il ne se rencontre rien de semblable. Son histoire 
militaire est presque nulle, ses conquêtes sont illimi- 
tées. D*une main, elle touche à F Amérique du Nord; 
de Fautie, aux deux extrémités de TAsie, la Chine et 
le Bosphore; ses vastes membres s'étendent sur tou- 
tes les frontières à Test de FEurope , depuis la mer 
Blanche jusqu'aux bouches du Danube ; et cepen- 
dant, si Ton cherchait les victoires qui lui ont valu 
ces immenses territoires, on n'en trouverait pas au- 
tant que dans une seule page de Thistoire militaire 
de la Suède. 

Toutes les invasions que racontent les annales du 
monde se sont faites avec bruit, avec éclat. Les enva- 
hisseurs se faisaient admirer en même temps que 
redouter ; ils appelaient sur eux les regards, soit ces 
grands capitaines comme Alexandre , César et Napo- 
léon ; soit ces grands dévastateurs comme Attila ou 
Gengis-Khan. La Russie s'est avancée dans Tombre ; 
sa marche a été longtemps cachée ; elle s'est en* 
richie par d'équivoques contrats. Ses victoires ont été 
des mots à double sens, des signatures achetées , des 
consciences avilies. On peut presque dire que, dans 
ses agressions, elle n'a eu d'autres capitaines que c'es 
roués diplomates , d'autres soldats que des agents 
de corruption ; et lorsque ses armées se mettaient 
en mouvement, ce n'était que pour pénétrer dans 
des pays ouverts à ravanrc par, l'inlrigue, et pour 
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tecoToirs TanBO au pied, te souimssion d& qfiiel- 
ques tri^tties. Voilà Tlûatoire da ses eampagnes ^ 
depuis la prise de possession de la Criinée, jusqu'à 
te grande délivrance de TAutriehe abaltue par les 
Maggrars. 

Il serait trop long de prouTer en détail cette incon* 
testable vérité; mais nous devons démontrer qne, 
dans ses rapports avec te Suède en particulier, dans 
cette longue série- d^usurpations qui enlèymt à te 
Suède tout un cÀté du golfe de Bothnie et les deux 
c6tés du golfe de Finlande, elle ne doit presque lien 
au succès des armes, mais tout aux menées de l'in- 
trigue et de te corruption. 

Depuis cent quarante ans, la Suède a. vu ses pro- 
vinoes s'en aUer par temlieaux dai» les griffes du 
cza^y et, depuis ce temps, une seule victoire peut être 
citée dans les annales de renvahisseur, et Ton sait 
dans quelles oirconafcances se livra te bataille de 
Pultawa. Tcmsiles autres teits de guerre ne sont que 
des déprédatîofisp des isurprises, ou dUgnobles mar- 
ehés. Sans éoutev^dans^oette lo«9iie4dsioh^#i- 
nkpitési il fentlaireda parties fautes dte te Sbède, 
de ses ^égareiaeiilS) de^sesdélaÂlteiKïea^ £K Ir RusEsîe 
ftitper&de, te Saède4ut maladMite; Mais lesmitla- 
dresses m^mesi de (te vîetitte^ pfouvent que Foppres^ 
seur doit peu de ehose à sa prc^re fofee. Il est triste 
de pensw quelles «Suédois élai^t maitres de Nanra 
et de Ndvogc»«»d', alor& que tes Polonais occupaient 
Smdensket Moseou, et qu'un des principaux quartiers 
de Saint-Pétersbourg, je quartier de Wasili, était 
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le fief {bostœlle) d'un sou^ofScier suédois : aujour* 
d'huides Fotenais n'ont plus de patrie , et les Sué- 
dais, repoussés bien loin de Wasili, voient des gar- 
nisons russes dominer dans les îles d'Aland» qui 
scmt les premières approches de Stockholm. 

Yoilà ce qu'a fait la diplomatie russe, appuyée , il 
est vrai, des complicités étrangères. 

Dès les premiers traités où FOecident intervient 
dans les affaires do Nord, toutes les négociations 
tournent an profit de la Russie, et chacun lui prôte 
la main. D'abord, c'est l'Angleterre. Après la mort 
da Gbaples XII, TAugleterre, te Danemark, la Prusse 
et la JElttssit unissaient leurs effcfrts contre les débris 
d'une puissance veuve de son héros. L^Angleterre fit 
alors des ouvertures dé. paix.. Mais elle demandait 
une paix séparée, promettant, à cette condition, son 
appui contre la Russie, et garantissant même la Suède 
contre toute perte de territoire du côté du golfe de 
Finlande. 

(te se laissa gagner à ces promesses, faites par Tin- 
termédiaire du ministre anglais, Garteret, et la paix 
fut signée le 9 novembre 1719. Les duchés de Brème 
et de Vewîen furent cédés à l'électeur de Hanovre, 
roi d'Angleterre, et le cabinet de Saint-James s'enga- 
geait, en retour, à envoyer une flotte anglaise dans 
la Baltique pour combattre les Russes. Mais, avant 
l'arrivée de la flotte, le czar eut tout le loisir de ra- 
vager les côtes de la Suède ; de Tornéo jusqu'à Nôrr- 
kôping, sur une étendue 4e 260 Meues, tout fut brûlé, 
villes, villages, diàteaux , usines et même les forêts. 
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La population suédoise poussait des cris d'indigna- 
tion, les paysans demandaient des armes; mais le 
gouvernement de Stockholm « laissé aux mains 
d'une femme, ou plutôt d'une noblesse sans dignité, 
perdait le temps en intrigues intéri^res. Ulrique- 
Éléonore redoutait le duc Charles-Frédéric de Hol- 
stein-Gottorp , son compétiteur , plus que Je czar. 
L'œuvre de destruction se poursuivait sans obstacle. 

Enfin, cependant, la flotte anglaise arriva dans le 
Sund sous le commandement de l'amiral Ptorris. Le 
czar envoya à l'amiral une bague de grand prix , en 
le priant de ralentir sa marche : la trahison se négo- 
ciait avec une merveilleuse etîronierie. Norris fit con- 
naître au czar le temps qu'il pouvait lui accorder , 
et lorsque la dévastation fut complète, la flotte an- 
glaise pénétra dans la Baltique. 

Il est vrai que l'atiaifal Norris s'y présentait moins 
en allié de la Suède qu'en maître venant dicter ses 
volontés. Pour combattre les Russes, ilJmposaitde 
nouvelles conditions : il fallait que la Suède fit la 
paix avec la Prusse ; et celte flotte qui devait protéger 
la Finlande, qu'elle laissa ravager, se présenta mena- 
çante dans les eaux de Stockholm. Il fallut céder en- 
core. Par le traité du 1*' février 1720, la Prusse fut 
mise en possession de la Poméranie orientale, [avec 
Stettin. 

Alors l'Angleterre satisfaite retira sa flotte, renon- 
çant en même temps à toute médiation , et aban- 
donnant à son sari la Suède. 

Il fallut ensuite subir la paix duDanemark, 3 juillet 
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1720, en se soumettant au péage du Smd , dont la 
Suède était riveraine, et en payant six cent mille 
riksdâlers avec des finances épuisées. 

Ainsi se faisaient avec complaisance les affaires de 
Saint-Pétersbourg. La Suède, dépouillée par l'Angle- 
terre, dépouillée par la Prusse, humiliée par le Dane- 
mark, travaillée par des dissensions intérieures , la 
Suède cessa d'être la solide barrière, du Nord. Mais 
n'oublionsL pas que celte barrière fut détruite par 
des mains occidentales. La Russie toute seule n'au- 
rait pu accomplir cette œuvre si profitable pour 
elle. 

Pour surcroît de malheur, le cabinet de Stockholm, 
plus préoccupé d'intrigues intérieures que désireux 
de combattre les Russes, poursuivait la paix avec un 
empressement qui permettait au czar de dicter les 
conditions ; et les négociateurs suédois ne suivaient 
que trop fidèlement l'impulsion. Deux prétentions 
rivales s'étaient disputé le trône: d'un côté, Ulrique- 
Éléonore, la plus jeune sœur de Charles XII, épouse 
de Frédéric, landgrave de Hesse-Cassel ; de l'autre, le 
fils de la sœur aînée , Charles-Frédéric, duc de Hol- 
stein-Gotlorp. D'après les lois en vigueur, le trône 
devait revenir de droit à ce dernier ; mais les nobles 
voulaient abolir le principe d'hérédité royale, afin de 
régner eux-mômes par l'influence électorale. Les deux 
sœurs <le Charles XII, s'étant mariées sans le consente- 
ment des États, on avait déclaré qu'elles avaient perdu 
loutdroilàla succession. Profi tan tdeces circonstances, 
la diète avait donné la couronne à Ulrique-Éléonore, 
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et quaud elle y renonça, un an plus tard, à son mari 
Frédéric. 

Pierre le Grand appuyait le duc de Holstein, il 
voulait lui donner une de ses filles en mariage et lui 
assurer la succession du trône de Russie , en même 
temps qu'il aurait eu l'hérédité de la couronne de 
Suède. C'était se rendre d*un coup maître de tout le 
Nord, et anéantir la Suède par un de ces moyens di- 
plomatiques si familiers à Saint-Pétersbourg 

Le czar avait déclaré qu'il ne consentirait à aucune 
paiK avec la Suède, si Ton n'acceptait pas le duc de 
Holstein comme prince héréditaire; il était, en outre, 
appuyé par l'Angleterre. La France avait le plus grand 
intérêt à empêcher la réunion dans une même main 
de la Suède et delà Russie. Campredon, ministre de 
France à Stockholm, et ami personnel du roi Frédéric, 
mit tous ses efforts à combattre le candidat de Pierre le 
Grand. Le meilleur moyen de réussir était d'oflrir au 
czar plus qu'il ne pouvait gagner avec le duc de Hol- 
stein. Campredon se rendit donc en qualité de média- 
teur à Saint-Pétersbourg, et promit au czar des con- 
cessions de territoire plus étendues qu'il n'eut osé 
Vespérer.Danslesnégociations antérieures, leczaravait 
déclaré qu'il se contenterait de l' sthonie, de l'Ingrie, 
et du district de Kexholm. Par le traité déQnitif, qui 
fut signé à Nystad, le 13 septembre 1731 , on céda 
encore la Livonie et Wiborg. Il faut ajouter aussi, 
qu'un des négociateurs russes , le comte Osterman 
s'était présenté aux conférences, porteur de 100,000 
ducats dwit il n'eut besoin d'employer que 10,000. 
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Quand le traité fut signé, le czar ne dissimula plus 
son contentement. Il déclara hautement que lors 
nftême que le cabinet suédois lui eût donné carte 
blanche, il n'aurait pas demandé davantage. 

Ce traité contenait un article par lequel la Russie 
devait s'interd-re toute ingérance dans les affaires 
intérieures de la Suède, soit sur les questions de 
succession, soit sur la forme du gouvernement. 
Or, c'est ce même article qui a été depuis invoqué par 
le cabinet de Saint-Pétersbourg comme établissant 
son droit d'intervention. C'est depuis ce temps que 
la Russie s'est constamment mêlée dans les affaires 
intérieures de la Suède. C'est ainsi que doivent s'en- 
tendre les traités moscovites : Tinterdiction d'un 
droit constitue un droit. 

Ce qui faisait surtout l'importance du traité pour 
la Russie, c'est qu'elle se trouvait désormais maî- 
tresse des mers du Nord ; elle sortait de ses steppes 
pour prendre rang parmi les puissances maritimes et 
commerciales, et elle entrait en relation avec l'Occi- 
dent , dont jusque-là elle avait été séparée. Une 
politique malhabile allait même lui tendre la main 
pour l'aider' à sortir de son obscurité et pour fa- 
ciliter son agrandissement. C'est ce qui se produisit 
immédiatement après la paix de Nystad. L'Angle- 
terre, voyant le czar maître des côtes de la Baltique, 
se hâta de faire avec lui des traités de commerce , 
et refusa les produits de la Suède, qui , ayant des 
manufactures, ne voulait pas accepter des échanges* 
C'était une nouvelle guerre faite à la Suède, une nou- 
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velle occasion de développement offerte à la Russie. 

Avec un si bon appui au dehors, la Russie put 
tranquillement exercer ses intrigues de voisinage, et 
pénétrer profondément au cœur de la Suède. 

Les nobles qui avaient assuré la couronne à Ulri- 
que-Éléonore lui avaient en même temps imposé 
une constitution qui mettait toute rautoi-ité entre les 
mains des États. Or, les États ne s'assemblaient que 
tous les trois ans, la session n'était que de trois mois, 
et, dans l'intervalle , l'autorité administrative était 
partagée entre le sénat et la royauté, avec une moin- 
dre part pour celle-ci ; il en résultait que c'était à la 
noblesse seule qu'appartenait tout le pouvoir. 

Cette constitution , acceptée par Ulrique-Éléonore 
en 1719, fut confirmée par Frédéric à son avéïiement 
au trône, en 1720, avec de nouvelles concessions. 11 
ne pouvait pas se rencontrer une constitution plus fa- 
vorable aux entreprises de la Russie. Une oligarchie 
égoïste et factieuse, maîtresse des diètes , maîtresse 
du sénat, devint l'esclave des agents étrangers. Les 
consciences furent à l'enchère ; la Suède ne s'appar- 
tenait plus ; elle était à la disposition des ministres 
étrangers qui s'y disputaient l'influence. 

Le duc de Holstein , quoique abandonné par le 
czar à la paix de 1721, était réservé comme un moyen 
de troubles, et il était bien plus utile à la Russie 
comme prétendant. Elle s'attacha donc à continuer 
la guerre intestine, ayant en outre la prétention de 
garantir la constitution de 1720, quiôtaitau gouver- 
nement toute force et toute unité. Un parti, soldé par 
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l'or moscovite, lit hautement revivre les prétentions 
de Charles-Frédéric. L'Angleterre faisait cause com- 
mune avec la Russie. Le parti opposé s'appuyait sur 
les subsides de la France. C'est alors que se formèrent 
les deux factions connues sous le nom de parti des 
chapeaux et parti des bonnets, les premiers demandant 
l'alliance delà France et la guerre avecIaRussie, lesau- 
tres soutenant Talliance avec la Russie et TAnglelerre. 

En 1723, le czar croyant le parti du duc de Hol- 
stein suffisamment fort pour donner occasion à un 
coup de main, se présenta dans les eaux de Stock- 
holm avec 29 vaisseaux de haut bord, ayant avec lui 
le duc de Holstein. Comme on était en pleine paix , 
le czar ne pouvait compter que sur une révolution 
intérieure, déjà préparée, au surplus, par ses agents 
secrets. Mais les obstacles vinrent de celui même 
qu'il voulait protéger. Le duc de Holstein aimait la 
Suède, et tout en recherchant la couronne , il était 
loin de vouloir trahir le pays. Les suite d'une com- 
motion nouvelle l'effrayèrent : « Encore une révolu- 
tion, dit-il, et la Suède est perdue » ; et il ne montra 
que peu d'empressement à seconder de dangereuses 
intrigues. Le parti opposé , d'ailleurs , lui faisait de 
vagues promesses de succession. Pierre le Grand , 
comprenant qu'il n'aurait pas en lui un instrument 
docile, abandonna son projet, et renonça à le prendre 
pour son héritier en Russie. 

La mort d'Auguste II, roi de Pologne, fit éclater 
les divisions. Déjà quelque temps auparavant , un 
traité de garantie mutuelle , signé entre la Suède el 
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la Pologae, avait excité à Saiat-Pétersboui^ de gra<- 
ves mécoDteotements. La Russie , en effet , s'était, 
par le traité de Nystad, réservé le rôle de médiateur 
entre les deux pays , et tous deux semblaient vouloir 
se soustraire à son influence. L'ouverture de la suc- 
cession polonaise offrait à la Russie une occassion 
de se venger.La France armait en faveur de Sta- 
nislas Leczinski, et offrait à la Suède de prendre 
part à la guerre, promettant de lui faire rendre ses 
anciennes possessions et de lui restituer sa prépondé- 
rance dans le Nord. La Russie et T Autriche, au con- 
traire , soutenaient l'électeur de Saxe , Auguste IIL 

L'occasion s'offrait à la Su^de de se relever avee le 
secours de la France. On y poussait avec vigueur, et 
le comité secret de la diète déclara qu'il était de l'in- 
térêt de la Suède de tenir à lamitié de la France, 
d'appuyer le roi Stanislas et d'abaisser la Russie. Mais 
des intrigues compliquées vinrent combattre ces bon- 
nes résolutions. Le président du conseil, comte Horn, 
désirait maintenir la paix pour se maintenir en place ; 
n'osant cependant résister ouvertement à la diète , 
qui voulait se rapprocher de la France , il tenta de 
ménager tous les partis. En conséquence, le 28 juin 
1735, il fit un traité avec la France, dans lequel la 
Suède se réservait de maintenir ses anciennes liai- 
sons avec les autres pays. Cette dernière clause était 
d'autant plus significative, qu'il y avait eu, en 1725, 
un traité d'alliance avec la Russie et l'Autriche. 

Pour rassurer le cabinet de Saint*Pétersbourg, Horn 
consentit avec lui à un nouveau traité dans lequel , 
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cependant « on faisait réserve des affaires polonaises. 
Ce double jeu du ministre suédois ouvrit les yeux an 
cabinet de Paris , qui refusa de ratifier le traité da 
28 juin. 

Ce ne fut qu'à la diète de 1738 que les choses chan- 
gèrent de face. Le parti des chapeaui remporta, et un 
acte de Iftche perfidie réveilla bientôt après Tindigna- 
tion populaire contre la Russie. Le major Sinclair, en- 
voyé par le cabinet de Suède avec des dépêches à Con- 
stantinople, fut, en revenant, assassiné en Silésie, le 
17 juin 1739, et dépouillé de ses papiers^ On sutque 
Bestucheff, ministre russe à Stockholm, avait envoyé 
en Russie le portrait de Sinclair, et que ses assassins 
étaient deux officiers russes. Le peuple de Stockholm 
insulta le ministre russe , qui fut obligé de se justifier 
publiquement; mais ses dénégations ne convainqui- 
rent personne. Il est resté sur l'assassinat de Sinclair 
une ballade populaire qui pendant plus d'un siècle 
fut chantée par le peuple suédois, en haine de la 
Russie. 

Une triple alliance avait été signée à Paris, en 

1738, entre la Suède, le Danemark et la France. La 

I Russie, cependant, cherchait alors à éviter ou à re- 

I tarder la guerre. L'impératrice Anne fit offre de 

I troupes au gouvernement suédois pour mettre à la 

raison la diète qui se prononçait pour la guerre. Mais 

Horn n'osa pas accepter ce dangereux auxiliaire. 

Il se tramait en même temps à Saint-Pétersbourg une 
autre intrigue d'un caractère bien différent. La prin- 
cesse Elisabeth , seconde fille de Pierre le Grand , as- 
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pirait au trône : elle poursuivait pour cet objet une 
double combinaison; elle voulait parvenir ou par 
Vappui de la Suède ou par la garnison de Saint-Pé- 
tersbourg. D'après la première partie de ce plan, 
elle avait des liaisons suivies à Stockholm avec les 
adversaires de la Russie , les excitant à la guerre 
et les engageant à mettre à la tète des troupes son 
neveu Charles-Pierre-Ulric, duc de Hoistein ; de sorte 
que les deux partis, celui de la paix etoelui de la 
guerre, étaient également travaillés par les agents 
moscovites. 

Le parti français, cependant, qui comptait sur une 
prompte déclaration de guerre, fut tout à coup dé- 
concerté par un incident extérieur. Il comptait forte- 
ment sur une diversion de la Turquie, alors en guerre 
avec la Russie, lorsque la victoire de Choczim, la 
prise d'Azoff et Tinvasion de la Crimée assurèrent 
la supérioriié aux Russes. Le prudent cardinal de 
Fleury prit l'alarme, et la paix de Belgrade fut signée, 
en 1739 , entre la Turquie et la Russie , sur la mé- 
diation de la France. Ainsi ^ d'une part, la Russie se 
trouvait, avec toutes ses forces, libre de guerres exté- 
rieures, d'autre part, la France semblait abandonner 
la Suède. Toutefois, la Russie reculait encore devant 
la guerre. La mort de TimpéraU^ice Anne, la mino- 
rité d'Ivan, et les orages qui s'annonçaient en Alle- 
magne au sujet de la succession de Charles VI , in- 
qmétaient le cabinet de Saint-Pétersbourg. Mais 
Elisabeth trouvant une occasion nouvelle dans les 
mcertiiudes d'une minorité, continuait les intrigues 
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en faveur de la guerre, et le peuple suédois, sans le 
savoir, lui venait en aide. 

De nouveaux actes de perfidie Texaspéraient. Un 
secrétaire de la chancellerie royale, baron Gyllenstier- 
na, venait d'être condamné à Stockholm, pour avoir 
communiqué les actes du gouvernement à la légation 
russe. D'un autre côté, le roi Frédéric, jusque-là op- 
posé à la guerre , venait d'être gagné par le parti bel- 
liqueui. Il avait deux fils naturels et on lui promit de 
leur accorder l'introduction, avec les titres de comte, 
à la maison des nobles. Tels étaient les misérables 
' mobiles qui dictaient à Stockholm les résolutions 
politiques. La guerre fut déclarée. 

Le peuple suédois n'écoutait que ses justes ressen- 
timents; et ils n'étaient que trop bien fondés , mais 
le gouvernement livré aux déchirements des factions 
n'avait rien préparé pour la guerre; la France qui 
devait le seconder , s'engageait elle-même dans la 
guerre de la succession d'Autriche, et le vieux cardi- 
nal FleuTy, entraîné en Allemagne malgré lui, n'osait 
risquer des entreprises aux extrémités du Nord. 

La Suède se trouvait seule, sans armée organisée, 
sans généraux capables , sans direction. Le parti de 
la guerre, d'accord avec Elisabeth, croyait agir dans 
les intérêts de la Suède en favorisant par une diver- 
sion armée les projets de cette princesse. Celle-ci 
avait fait de vagues promesses de restitution de ter- 
ritoires , et Ton comptait se faire d'elle une alliée 
sincère. Lorsque le général en chef, le comte Lewen- 
haupt f entra en campagne , il fit une proclamation 
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par laqudle il déclara que les Suédois Yenaient dé- 
livrer la Russie du joug des élraugers. 

Mais» au milieu de toutes oes intrigues, rien n'avait 
été préparé pour la guerre. Les troupes suédoises 
étaient dispersées , les unes près de ^^Imanstrand, 
les autres près de Fréderickshamn. Les Russes, pé- 
nétrant en Finlande » attaquèrent d'abord avee des 
forces deux fois supérieures le gâaéral Wrangel à 
Willmanstrand; le général Buddenbrock qui n'était 
qu'à peu de distance de cet endroit , ne Tint pas au 
secours de son collègue. Lewenbaupt ne partait de 
Stockholm que le jour de la bataille. Elle fut perdue, 
moins par le talent des Russes que par Tincapacité 
de leurs adversaires. 

De beaux faits d'armes , cependant , prouvaient 
tout le parti qu'on aurait pu tirer du soldat suédois. 
A Willmanstrand , le régiment d'Ostrobotbnie , ayant 
perdu tous ses officiers , n'ayant plus ni poudre» ni 
munitions, se forma en carré, sous la conduite d'un 
tambour, ^t marcha à travers les rangs ennemis. Il 
fit une si belle contenance que, soit respect pour son 
courage , soit crainte de le pousser au désespoir , le 
général russe Lascy, ordonna de le laisser passer. 

Lewenhaupt , de son côté , malgré ses premiers 
revers, poussa en avant et franchit la frontière russe. 
Mais les nouvelles qu'il reçut de Saint-Pétersbourg 
vinrent l'arrêter. Elisabeth venait de réussir en sou- 
levant la garnison. Le ministre de France, marquis 
de C.lïélardie avait, à cet effet, donné 40,000 ducats. 
Lewenhaupt attendait dans l'inaction et crut que le 



— 371 ^ 

but de la gaem était atteint : il se fit , le 15 février 
1742, on annistioe tacite, et Farmée suédoise se con- 
fiant à une paix prochaine, se retira à Frédérikshaœn. 
Là, elle eût à souffrir, au cœur de Thiver , les plus 
i^ueHes privations* Manquant de nourriture et de vd- 
tements, décimée par le froid et la faim, elle fit plus 
de pertes que dans une sanglante campagne. Lewen- 
haupt, persuadé que la guerre ne se prolongerait pas 
jusque dans Thiver, avait négligé d'assurer ses ap- 
provisionnements. Bientôt Elisabeth , dont on avait 
facilité l'avènement, se montra, une fois qu'elle fût 
sur le trône, plus perfide encore que ses devanciers. 
Pendant que l'armée suédoise la considérait comme 
une alliée, les troupes russes s'avancèrent subitement 
sur Frédérikshamn. Pour comble de perfidie , Elisa- 
beth avait, quelques jours après l'armistice, le 1 3 mars, 
publié le manifeste dont nous avons parlé et dans le- 
quel elle appelait la Finlande à l'insurrection, avec les 
promesses ordinaires d'ind^endance. Lewenhaupt, 
surpris par la trahison, fût contraint de reculer jus- 
qu'à Helsingfors. Peu après les débris de l'armée sué- 
doise enveloppés de tous côtés, sans munitions, sans 
espoir de secours, furent contraints de capituler, vic- 
times des négociations plutôt que des batailles. 

Il fallut songer à traiter. Dans l'intervalle, la diète 
s'était occupée du règlement de la succession royale. 
C'est alors, comme nous l'avons dit, que Ton songea 
à renouveler l'union des trois États Scandinaves , par 
•l'élection du prince royal de Danemark. L'Angleterre 
et la Russie avaient concerté leurs intrigues pour 
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empêcher cette mesure salutaire. Dans les négocia- 
tions de 1743, la Russie imposa pour première con- 
dition de paix , Télection du duc de Holstein. On 
n'était pas en lùesure de refuser; et la Suède reçut 
un roi des mains de son enneiniet Elle perdait en 
même temps de nouveaux territoires en Finlande ; 
Nyslott, Fréderickshamn et Willmanstrand ; et la ri- 
vière de K}(méné fut la frontière^ Cependant, Ché- 
tardie avait promis la renonciation de la Russie à 
une partie des territoires pris à la Suède en 1721 ; 
mais la France ne tint pas sa promesse. L'Angleterre, 
de son côté, agissait activement dans Tintérèl de la 
Russie, par tous les moyens de corruption que fa- 
cilitaient les consciences de la noblesse suédoise. 

Pour gagner ses frontières nouvelles, la Russie 
avait été secondée par Fabandon de la France , la 
x^omplicité de TAngleterre , la corruption de la diète. 
L'indignation publique, en Suède, eut la triste sa- 
tisfaction de faire condamner et exécuter les généraux 
Buddenbrock et Lewenhaupt. 

Cependant à la fin du règne de Frédéric, la cour 
cherchait à dégager la royauté des entraves qui la 
rendaient impuissante ; et il est vrai de dire que 
tous les hommes éclairés étaient trop bien con- 
vaincus que l'affaiblissement de la royauté favorisait 
les plans de la Russie. Les hommes d'Etat de laFrance 
avaientégalementrintelligence de la situation politique 
dans le nord. Aussi cherchaient- ils à ramener la Suède 
au rang qu'elle avait occupé : non-seuleraent, en 1 747, 
la France renouveUa son ancienne alliance avec la 
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Suède; mais, en même temps, par son intervention, 
elle amène des traités avec la Prusse et le Danemark. 
Le but était de faire une coalition contre la Russie 

Celle-ci, de son côté, s'efforçait de prolonger les 
désordres intérieurs, en excitant les entreprises fac- 
tieuses de la noblesse. Le ministre russe à Stockholm, 
le baron Korff, prétendait hautement que les libertés 
suédoises étaient en danger et qu'il appartenait à la 
Russie de. les protéger. Obéissant au même principe, 
un employé de la légation russe à Stockholm, nommé 
Simolin, avait des relations suivies avec des Finnois 
méccHitents, et cherchait à provoquer un soulèvement 
en Finlande. Tout fut découvert; les preuves étaient 
évidentes ; les complices de Simolin furent saisis ; le 
principal d'entre eux, magistrat finlandais, fut con- 
damné ^ mort et les autres à Temprisonnement. 
• Ce fut dans ces circonstances que par la mort de 
Frédéric, Adolphe- Frédéric fut , en 1751 , appelé au 
trôné, ir ne répondit pas aux espérances de la Russie 
qui avait compté faire de lui un docile instrument. 
La Suède renouvelait, en- 1754, Talliance avec la 
France, et deux ans plus tard, le roi tenta d'agrandir 
le pouvoir monarchique. La tentative avorta, et cet 
échec ne servit qu'à abaisser davantage la couronne. 

Le renouvellement de l'alliance avec la France en- 
traîna malheureusement la Suède dans la guerre de 
sept ans, et le triste rôle qu'y joua la France, para- 
lysa la Suède. 

La mauvaise issue de cette guerre amena, en 
1762 , le parti ru&se au pouvoir. On en sentit bien- 
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tôt les funestes effets. Le parti fraoç&U avait donné à 
riodustrie un développement con^déf&ble. On avait 
fait venir de Télranger des^rttsan&etxies^métiers; et 
entre autres progrès industriels, on appliquait des 
procédés nouveaux pour la fabrication et la teinture 
des tissus de laine. Par les efforts intelligents d'un 
Suédois , Ahlstrdmer qui , pendant des voyages à 
rétranger» avait fait des études sérieuses sur Tindus- 
trie, on vit un petit bourg appelé Alingsos, se trans- 
former promptement en une ville manufacturière de 
pr^ès de 20,000 âmes. Aussi À cette époque la Suède,^ 
sous le rapport industriel, était-elle très avancée. 
Tous ces bienfaits disparurent avec la domination du 
parti russe. Le gouvernement avait, avec une libéra- 
lité peut-être excessive, ouvert des crédits aux diverses 
manufactures. Le parti russe se jeta dans un excès 
opposé. Le crédit fut tout à coup restreint, les insdus- 
triels paralysés, :1a fabrication suspendue. Il fallut 
vendre les métiers à Tenchère, lesquels, achetés à vil 
prix, furent envoyés par cargaison en Russie. Les ar-- 
tisans furent aussi embauchés et transportés en Rus- 
sie. Cette triste révolution en industrie a fait peut- 
être plus de mal à la Suède que- ne fit à la France la 
révocation de l'édit de Nantes. 

Dans le domaine politique la Russie préparait avec 
non moins de perfidie , à Tombre de la paix , la dé- 
chéance de la Suède. Comprenant bien tous les élé- 
ments de discorde et d'affaiblissement qu'enfermait 
la constitution de 1720, elle s'en déclara hautement 
la protectrice, et par un traité avec la Prusse du 30 
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mars 1764, elle s'unit à cette puissance pour assu- 
rer, par une garantie mutuelle , la constitution qui 
deraii, dans la prévision de Catb^ine II et Fréd^c 
le Grand, perdre la Suède. Remarquons que c'est 
dans cette même année 1764 que les deux mêmes 
souverains ^rwitirent la constitution de la Pologne, 
et huit an$ plus tard, en 1772, fut accompli le pre<^ 
mier partage de la Pologne. La Suède aurait, sans 
contredit , subi le même sort , si la même année, 
1772,.GttstaYeIII ne Teût sauvée avec Tappui de la 
France. On a la certitude que déjà Frédéric avait fait 
le plan de partage. Catherine devait avoir la Fin- 
lande, Frédéric la Poméranie suédoise. C'eût été là 
un premier partage, sauf à le compléter, ainsi que 
cela se fit pour la Pologne. 

La venue de Gustave mit obstacle à ces perfides 
combinaisons, et ce fut la France qui inspira les éner- 
giques résolutions de ce prince. Le duc de Choiseul 
comprenait toute l'importance qu'il y avait à fortifier 
la Suède, et pour cela, il savait qu'avant tout il fal- 
lait fortifier la royauté et abaisser une factieuse oli- 
garchie, dont la vénalité servait trop bien les projets 
de Berlin et Saint-Pétersbourg. 

La pensée de Choiseul, à cet égard, s'était révélée 
dans un mémoire remarquable qu'il adressait le 22 
avril 1766 au baron de Breteuil, ambassadeur à Stock- 
holm. La France devait, écrivait-il, renoncer à se faire 
l'alliée d'un parti en Suède. Ce qui lui convenait , 
était de fortifier la royauté. A chaque diète la Suède 
s'affaiblissait, et si cela durait, l'anarchie serait au 
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comble. Dans ces circonstances il fallait i rendre la 
résolution ou d'avoir pour alliée une puissance solide 
ou de Tabandonner à son malheureux sort. Le pré- 
voyant ministre indiquait donc comme but desefforts 
de la France Je rétablissement du pouvoir royal, c« 
qui d'après lui, ne pouvait se faire que par une révo- 
lution. C'est en vertu de ces principes qu'en 1770, il 
détermina Gustave, alors prince héréditaire, à venir à 
Versailles se concerter avec lui sur les moyens de 
mettre un terme aux espérances et aux intrigues de 
la Russie et de la Prusse. Il est donc permis de dire 
que ce fut à Versailles que se prépara la révolution 
qui sauva la Suède. En effet, le jeune prince accueilli 
avec empressement par Louis XV , encouragé encore 
par le duc d'Aiguillon , successeur de Choiseul, vit 
qu'il pouvait compter sur un appui solide. Outre les 
subsides que lui promettait la cour de Versailles, elle 
s'engageait à faire marcher une armée française , si 
la Prusse et la Russie s'opposaient ouvertement aux 
changements intérieurs qu'il méditait. Gustave avait 
donc toute confiance dans le snccès, lorsque au bout 
d'un mois de séjour à Paris, la nouvelle de la mort 
de son père le rappela , et lui donna la couronne 
dont il prétendait rétablir Téclat. 

Il était temps d'agir ; les factieux redoublaient d'au- 
dace : le parti russe, qui dominait dans la diète, dé- 
posa plusieurs sénateurs favorables au roi et les rem- 
plaça par des hommes de son choix. Ainsi maîtres 
de la diète et du sénat, les factieux voulaient encore 
restreindre les droits de la royauté déjà tant mutilée. 
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L'anarchie gagnait du terrain ; les manufactures 
étaient vides, les ateliers déserts, les populations ap- 
pauvries, le pays affaibli et penchant vers sa ruine 
offrait une proie facile à l'étranger, lorsque la révo- 
lution du 21 août 1772 , rendit à la royauté son 
pouvoir et à la Suède son existence. 

Le coup que venait de frapper Gustave, non-seu- 
lement faisait justice d'une noblesse corrompue, 
mais tombait encore directement sur Frédéric et Ca-» 
therine. Le gouvernement de la Suède leur échap- 
pait et toutes les forces de la nation se trouvaient 
concentrées entre les mains d'un roi jeune et résolu, 
et appuyé dans ses résolutions par la France. 

Les ressentiments de Frédéric éclatent dans toutes 
ses correspondances à cette époque. Le dépit de son 
ambition trompée se révèle même dans la lettre par 
laquelle il répond au message de Gustave, après la 
journée du 21 août. 11 n'épargne même pas la me- 
nace : « Vous savez, Sire, écrit-il, que j'ai des enga- 
gements avec la Russie ; je les ai contractés long- 
temps avant l'entreprise que vous venez cle faire. 
L'honneur et la bonne foi m'empêchent également 
de les rompre, et j'avoue à Votre Majesté que je suis 
au désespoir de voir que c'est elle qui m'oblige à 
prendre parti contre elle , moi qui l'aime , et lui 
souhaite tous les avantages compatibles avec mes 
engagements. » 

Dix jours après , une seconde lettre , adressée par 
Frédéric à sa sœur, Louise-Ulrique, mère de Gus- 
tave III, témoigne que ses colères ne sont pas ap- 
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pêisées. * Ha très chète sœur , écrit-il , si votre 
bonheur était solide, je serais le premier à yoos en 
iéliciter; osais les choses en sont bien éloignées; je 
▼oos envoie ici la copie de Tartide de notre garantie, 
tel qu'il a été signé à Saint-Pétersbourg, et j'y ajoute 
même que, si je ne peux trouver des expédients pour 
«oalmw les esprits, je remplirai mes traités, parce que 
ce sont des engagements de nation à nation, et où, la 
personne n'entre pour rien. Voilà ce qui me met de 
mauvaise humeur, de voir que par l'action la plus 
téméraire et la plus étourdie, vos fils me forcent d'ar- 
mer contre eux. » 

Frédéric, ainsi qu'on le voit , dissimulait peu ses 
projets de vengeance. Hais pour les exécuter , il lui 
fallait l'appui de Catherine. Or , quoi qu'elle fut, 
comme lui, trompée dans ses espérances, et exaltée 
dans ses ressentiments, elle ne se sentait pas en me- 
sure d'attaquer ouvertement le roi de Suède. D'abord 
l'attitude de la France la retenait : des armements 
considérables avaient été faits à Brest et à Toulon. 
Des troupes de débarquement étaient réunies en Flan- 
dre, et une escadre française était prête à pénétrer 
dans la Baltique, au premier appel de Gustave. Qu'on 
ajoute à cela la guerre avec les Turcs et la révolte 
intérieure de Pugatcheff qui inspirait alors de sé- 
rieuses inquiétudes, et l'on aura le secret de l'immo- 
bilité de Catherine faisant contraste avec les impa- 
tiences de Frédéric. Elle dut se résigner à voir la 
Suède se relever, au moment où elle la croyait pour 
jamais abattue. 
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Mais il restait à Catherine les ressources ordinaires 
de la Russie, la corruption savamment organisée et 
Tesprit vénal de la noblesse. On vit le ministre Rosse 
Markoff, travailler publiquement les membres de la 
diète : l'opposition redevint audacieuse et turbulente, 
contrariant tout projet d'amélioration, et combattant 
le roi autant par de lâches calomnies que par des ré-» 
sistances ouvertes. 

En même temps lesagents de Catherine ourdissaient 
un plan de révolte en Finlande, et malheureusement 
ils trouvaient appui dans des hommes égarés ou par 
l'ambition personnelle, ou par des aspirations mal 
entendues vers l'indépendance. A cette époque, il 
existait une association secrète appelée Tordre de 
Walhalla, qui avait de nombreuses ramifications dans 
le pays et qui comptait beaucoup d'affiliés parmi les 
militaires de la garnison de Svéaborg. L'ordre se di- 
visait en commanderies ayant chacune leur chef. Le 
but était rindépendance de la Finlande avec un grand 
duc de Russie pour roi, sous la protection de Saint- 
Pétersbourg. A la tête des meneurs se trouvait le gé*- 
néral, baron Sprengtporten, lemémequi, plus tard, 
dans la trahison de Svéaborg, jouait le rôle actif de 
corrupteur. 

Catherine était trop habile pour ne pas exploiter ces 
criminelles menées ; mais le complot découvert à temps 
fut énergiquement réprimé par Gustave, et Sprengt- 
porten alla étaler à la cour de Catherine les hontes 
d'un transfuge. Il n'avait pas voulu accepter la domi- 
nation du roi de Suède , et il se fit Fesclave de la Russie. 



— 380 — 
Cependant h mal qu'il avait fait persista après sou 
départ. Beaucoup de Finnois égarés par de fausses 
idées d'indépendance, étaient prêts à se jeter dans 
les bras de la Russie, oubliant que T indépendance 
offerte par la Russie était une voie qui conduisait i 
la servitude : les agitations redoublaient, et Gustave 
comprit qu'il fallait agir promptemeixt s'il voulait 
sauver la Finlande. Profitant du moment oà les ar- 
mées russes étaient occupées en Grimée, il franchit 
la frontière au mois de juin 1788. Les plus vives alar- 
mes régnaient à Saint-Pétersbourg. Déjà plusieurs fa- 
milles quittaient la ville, et l'impératrice elle-même 
songeait à se réfugier à Moscou ; mais la trahison lui 
vint en aide. Le ministre russe Rasumoffdci, resté à 
Stockholm pendant quinze jours après le départ de Gus- 
tave, avait profité de ce temps pour agir sur les nobles 
mécontents. Gustave, malheureusement, avait fourni 
un prétexte aux séditions. D'après la constitution de 
1772, le roi ne pouvait faire une guerre offensive 
sans Taveu des Etats. Or, dans l'obligation où il avait 
été de surprendre rapidement un ennemi qui semait 
chez lui lor et la révolte, persuadé d'ailleurs que la 
réunion des Etats serait pour la faction des nobles 
finnois, séduits par Catherine, une occasion de l'en- 
traver dans ses projets, Gustave avait dû prendre Tini- 
tiative et oublier la légalité pour frapper un coup 
sùv. Les mécontents purent donc à leur aise placer 
une question de forme au-dessus de Tintérét natio- 
nal, et seconder la Russie en paraissant défendre le 
droit. 
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JLes menées commencée^ à Stockholm par les agents 
ïusses se poursuivirent au sein même de Varmée, et, 
au moment où le succès de Gustave paraissait assuré, 
on vit tout à coup Tarmée suédoise se retirer. Gustave 
avait été contraint à ce mouvement rétrograde par la 
trahison d'un certain nombre d'officiers nobles qui re- 
fusaient de prendre part aune guerre entreprise, di- 
saient-ils, en violation delà loi. 

Trente-quatre d'entre eux avaient formé à Anjala, 
le 12 août 1788, une assQciatiou dans le but de 
faire cesser la guerre. Quelques jours auparavant on 
avait envoyé un délégué auprès de Catherine pour 
lui proposer , dans une note signée , de négocier la 
paix avec les représentants de la nation. La réponse 
de Catherine fut naturellement pleine d'obligeance. 
Elle exhorta tous ceux qui avaient pris part aux 
conseils salutaires exprimés dans la note , de délibé- 
rer entre eux le plutôt possible et de former un corps 
représentatif qui pouvait seul s'occuper légalement 
des vrais intérêts de la patrie ; elle promettait de 
contribuer avec ses troupes à consolider l'indépen- 
dance politique et civile, telle que tous les bong pu-- 
irioles la désiraient. Puisque le roi ne voulait pas la 
paix, elle était prête à négocier avec la nation direc- 
Umeni. 

Les officiers publièrent alors un manifeste, en date 
du 25 août, dans lequel ils cherchaient moins, à se 
justiiier qu'à accuser le roi et séduire les soldats. 

En vain Gustave essaya-t-il d'arrêter la sédition. 
Quelques-uns des meneurs furent, il est vrai, arrêtés ; 
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d'autres prirent la fuite ; mais le désordre s'était mis 
dans les rangs, et les résultats de la campagne étaient 
compromis. 

Gustave résdu à £aire appri à la naticm contre une 
noblesse devenue l'instrument de l'étranger, confia le 
commandement de Tarmée à son frère, le duc de 
Sud^manie, et convoqua la diète. Dans le discours 
d ouverture du 3 février 1789 , dont nous avons déjà 
eu occasion de parler , il donna cours aux ressenti- 
ments qu'avait excité ealui la trahison d'une noblesse 
ennemie, et il le fit avec d'antan t plus d'amertume, que 
plusieurs des traîtres étaient en sa présence : « Il y a 
longtemps, dit-il, qu'il a été conçu ce projet de reven- 
diquer l'indépendance de la Finlande, pour la réunir 

à la couronne de Russie Catherine II a voulu 

achever l'œuvre préparée par Pierre le Grand et com- 
mencée par Elisabeth , c'est dans cette vue , ne le 
comprenez- vous pas , qu'elle a jeté la division entre 
vous et moi, et avec la conquête de la Finlande, elle 
veut l'asservissement de la Suède tout entière. Les 
instruments qu'elle a choisis dans ces derniers temps 
pour accomplir son cher projet, ne les reconnaissez- 
vous pas?» 

Passant ensuite au récit de la campagne en Fin- 
lande, Gustave ajoute : «J'affirme que si tout le 
monde avait fait son devoir , nous reprenions nos 
anciennes frontières de ce côté. Mais il faut ici bais- 
ser un voile;... le cceur me bat trop fort quand je 
pense à la conduite de ces officiers suédois envers 
leur roi et leur pairie... Nous scmmes menaeés au 
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dehors par ua redoutable voisin ; au dedans » nous 
sommes divisés : voilà dans quelles ciroonstances je 
Yous ai réunis, afin que nous puissions aviser, mal- 
gré tant d'obstacles , à sauver Thonneur et à sauve* 
garder le sol même de la patrie. » 

Malgré cette rude leçon faite aux nobles, ils s'op* 
posèrent audacieusement à ce que Ton continuât la 
guerre ; mais les trois autres ordres , le clergé , les 
paysans et la bourgeoisie, appuyèrent résolument Gus* 
tave qui profita de leur appui pour donner un nou* 
vel agrandissement à son pouvoir. Ce fut dans cette 
diète qu'il fit adopter Tacte d'union et de sAreti. 
Dans la campagne suivante il put réparer les échecs 
préparés par la trahison. La brillante victoire de 
Svensksund porta encore une fois la terreur dans Saint- 
Pétersbourg, et amena la paix de Werelœ, en 1 790. Il 
avait cru pouvoir compter sur l'Angleterre et la Prusse, 
qui par leur abstention sauvèrent cette fois la Russie. 
Mais Catherine put se convaincre, qu'il n'y avait rien 
à espérer pour elle tant que la Suède serait gouvernée 
par un roi qui se montrait également résolu contre 
les agressions extérieures et les intrigues intérieures. 
Ne pouvant triompher sur les champs de bataille, 
Catherine rentra dans les voies tortueuses, mieux ap- 
propriées à son génie. C'est surtout pendant les som- 
meils de la paix que la Russie reprend ses avantages. 
La fureur des partisà Stockholm n'osait plus s'exercer 
aussi ouvertement contre un roi victorieux; mais 
habilement entretenue par les agents de la Russie, 
elle projetait dans l'ombre des actes désespérés. 
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Malheureusement, Gustave, entraîné par la recon- 
naissance envers la famille royale de la France , mé- 
ditait des projets de guerre pour replacer Louis XVI 
sur son trône ébranle. A cet eiïet, il eut Timprudence 
de conclure, en 1791 , un trailé avec Catherine , et 
par un de ses hasards qui signalent les amitiés de la 
Russie, Gustave périt assassiné, un an api es. 

La mort de Gustave III devait profiter à la Russie. 
Un enfant sur le trône, un régent embarrassé de 
son pouvoir , les factions reprenant espérance, et, à 
rextérieur, de formidables événements, tout se réu- 
nissait pour offrir à Catherine une occasion de trou- 
bles. Elle s'efforçait, surtout alors, de séparer la 
Suède de sa fidèle alliée , en l'engageant dans une 
guerre contre la France révolutionnaire. Mais le ré- 
gent sut comprendre, que rompre avec la France 
c'était se livrer à la Russie. Loin de se laisser en- 
traîner dans celle fausse voie , il se rapprocha de 
Verninac de Saint-Maur, représentant de la répu- 
blique française à Stockholm, et chargea le baron de 
Staël d'une mission secrète à Paris , pour raffermir 
l'ancienne alliance, et obtenir de nouveaux sub- 
sides. 

Alors se forma, sous les auspices du comte Stac- 
kelberg, ministre de Russie à Stockholm, un nouveau 
parti russe par les nobles, dont le général Armfolt 
était le chef avoué. Ceux-ci ne voulaient rien moins 
qu'appeler une flotte russe pour combattre, disaient- 
ils, le jacobinisme suédois. Car le jacobinisme était 
encore un moyen nouveau imaginé par Stnckell^erg 



— 385 — 
comme uii épôuvantail , et comme une occasion de 
créer le désordre. Il soudoya des clubs où des éner- 
gumènes à ses gages prêchaient les doctrines les plus 
subversives : il sut même organiser une émeute d'ap- 
parence républicaine. Mais le régent ne se laissa pas 
prendre à ces pièges, et tant qu'il fût à la tête du 
pouvoir, les intrigues russes furent déjouées par sa 
modération. 

Nous avons vu par quels funestes aveuglements 
Gustave lY Adolphe se laissa entraîner dans une voie 
tout opposée. Les perfides conseils d'Alexandre le 
poussèrent dans Tabîme, et lorsqu'il y fut précipité, 
profitant des fautes qu'il lui avait fait commettre, b 
dépouilla de la Finlande. Tel était le fruit de l'alliance 
russe. 

Le Danemark, de son côté, ne fut pas plus heu- 
reux chaque fois qu'il se confia à la trompeuse 
amitié des czars. Dans un article secret du traité de 
Tilsitt, il avait été décidé entre les deux puissants 
négociateurs, que le Danemark, leur allié, serait 
amené de gré ou de force à mettre sa flotte à leur 
disposition, pour être utilisée contre l'Angleterre. On 
sait comment l'Angleterre empêcha cet arrangement, 
en forçant les Belts et le Sund, en bombardant (Co- 
penhague et en s'emparant de cette même flotte qui 
devait servir contre elle. Alexandre fit hautement 
éclater son indignation , et déclara dans un mani- 
feste : « Que la Russie ne déposerait les armes, que 
lorsqu'elle aurait forré l'Angleterre à rendre sa floUe 
au Danemark, et à lui payer une indemnité pour 
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rincendie de Copenbague, » Tel était son laogage ea 
1807, et en 1812 il Caisait la paix avec rAngletenre, 
sans dire un mot, ni de la flotte danoise, ni de Tin- 
cendie de Copenhague. Enniâme temps, il traitait 
avec la Suède, et s'engageait à enlever la Norwége au 
Danemark. Ainsi, non^seulement le Danemark n'ob- 
tint de la Russie aucune réparation pour les mal- 
heurs qu elle avait attirés sur son allié , mais enoore 
elle aida à le dépouiller de la moitié de ses do- 
maines. 

Ce serait tomber dans de fastidieuses redites que 
d'énumérer toutes les occasions où la Russie s'est 
agrandie aux dépens de ceux qui comptaient sur 
elle. Qu'il nous suffise de rappeler ce que nous avous 
dit au commencement de ce chapitre : la Russie ne 
doit rien de ses grandeurs à la conquête ; elle doit 
tout à la ruse, tout à la trahison ; les ennemis qu'elle 
combat ont rarement à craindre; il y a tout à redou- 
ter pour les amis qu'elle caresse. C'est en protégeant 
les Tatars de la Crimée qu'elle s'est emparée de leur 
pays; c'est en protégeant la Pologne qu'elle l'a mise 
en lambeaux ; c'est son alliance avec la Suède qui a 
préparé notre décadence ; c'est h l'ombre de l'amitié 
qu'elle a envahi T Ukraine^ qu'elle a opprimé la 
Moldo-Yalachie ; c'est à l'ombre de la religion qu'elle 
s'introduit dans tous le$ États chrétiens de la Tur- 
quie, grecs, serbes et bulgares; c'est à l'ombre du 
mariage qu'elle domine dans tous les États de l'Alle- 
magne, où ses grands-ducs vont chercher des héri* 
tières , et ses grandes duchesses des épouseurs. Dans 
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les pays où ne pénètrent pas ses princes et princesses, 
elle assure son influence par les savantes combinai- 
sons de mariages diplomatiques. Le ministre de Suède 
à Saint-Pétersbourg, M. de Nordin, a épousé une prin- 
cesse Scherbatoff ; le baron Plessen, ministre de Dane- 
mark, a épousé une princesse Gagarine ; l'agent mili- 
taire de la Russie à Stockholm , le général Bodisko, a 
épousé une demoiselle de Eoskul, appartenant à une 
des familles suédoises les plus favorisées par Charles- 
Jean. Quelquefois c'est la coiir de Saint-Pétersbourg 
elle-même qui se fait entremetteuse de ses mariages, 
et se charge d'en faire les frais. Ainsi en a-t-il été du 
mariage de M. de Plessen qui s'est accompli par Vin- 
tervention officieuse de l'impératrice douairière. Dans 
toutes les cours, dans toutes les capitales, dans tous 
les consulats, l'action de la Russie est incessante et 
infatigable : c'est avec les agents de paix qu'elle livre 
ses combats, et l'on n'a quelque chance favorable 
avec elle, qu'au moment où elle se déclare votre en- 
nemie, et qu'elle met ses troupes en mouvement. 



CHAPITRE XIV. 
Coneliision» 

Personne, aujourd'hui, ne peut se tromper sur les 
causes de la guerre : elle est née de Tambition mos- 
covite et de ses longues traditions d'envahissements. 
Le jour donc où l'on voudra négocier, il y aura né- 
cessité à imposer à la Russie des conditions qui Tem-* 
pèchent de renouveler au premier jour ses opiniâtres 
tentatives. 

Or, ces conditions sont indiquées par l'histoire 
même de ses usurpations. D'un côté, par les rives du 
Danube, de l'autre, par les flots de la Baltique, elle 
s'ouvre une route cachée vers l'Occident. En fran- 
chissant le Danube , elle se dirige vers la Méditer- 
ranée, lac central de TEurope. En dominant sur la 
Baltique, et surtout en affaiblissant la Suède, elle se 
dirige vers la mer du Nord qui la conduit directement 
eti Angleterre. Il faut donc absolument que les deux 
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routes stratégiques , si longtemps creusées par sa di- 
plomatie, lui soient hermétiquement fermées ; il faut 
que d'un côté elle soit expulsée de la Finlande , de 
l'autre, de la Bessarabie. Il faut que Ton fortifie les 
deux pays, la Suède et la Turquie, sur lesquels s'exer- 
cent depuis si longtemps son action envahissante , 
mais qui restent encore debout malgré de si grandes 
pertes. Hors de là , la paix qui se ferait, ne se serait 
qu'une trêve passagère? 

Ces premières conditions posées, si la Russie per- 
sistait dans une lutte iiisensée, ce serait une occasion 
de faire revivre une nation qui a déjà tant de fois 
réveillé les sympathies. Les malheurs de la Pologne 
ont été si souvent mis au jour, que c'est une question 
sur laquelle il n'est plus besoin d'appeler la lumière. 
Nous dirons seulement que dans aucun pays de l'Eu- 
rope les vœux en faveur de la Pologne ne sont aussi 
unanimes qu'en Suède, et qu'une guerre faite en com- 
mun par l'Occident et la Scandinavie en faveur de 
ce principe, serait la plus populaire. Il faut, d'ail- 
leurs, se persuader qu'une fois repoussée du Pruth et 
de la Baltique , une fois qu'on lui aurai coupé les 
deux ailes avec lesquelles elle embrasse l'Europe au 
Nord et au Sud, on lui rendrait difficile la possession 
de la Pologne? 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet un article 
du Journal des Débats, qui a eu dans le monde po- 
litique un certain retentissement. M. Saint-Marc Gi- 
rardin, en examinant les caractères de la guerre, a 
établi des distinctions qui , au premier coup d'ail, 

22. 
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portent retnpreintede la vérité. Il y a, selon lui, ttois 
politiques diverses : la politique conservatrice, la po- 
litique révolutionnaire et ]a politique conquérante. A 
ces trois poli tiques correspondent trois sortes de guerî*e . 
Ces distinctions sont plus ingénieuses que solides. 
Sans vouloir discuter les préférences de Tillustre écri- 
vain entre la politique conservatrice et la -politique 
qu'il appelle révolutionnaire, qu'il nous soit permis 
quelques réflexions sur la politique conquérante. 
Si le savant publieiste entend parler d'une guerre 
dans laquelle les alliés voudraient faire quelques 
conquêtes à leur profit, sans doute il pourrait y avoir 
quelque matière à objection, quoique d'ailleurs ce 
fût très légitime vis-à-vis d'un insolent agresseur^ 
Mais lorsqu'une prise de territoire ne serait qu'une 
restitution, un acte de justice, une noble interven- 
tion de la force en faveur des faibles, n'y a-t-il pas 
lieu d'admettre une quatrième classification, et ne 
pourrions-nous pas donner le nom de politique ré- 
paratrice à ce que M. Saint-Marc Girardin appelle 
politique conquérante? Ajoutons qu'une guerre n'est 
légitime et ne se fait pardonner les sacrifices qu'elle 
entraîne qu'autant qu'elle est une réparation. 

Nous comprenons que la paix soit conservatrice, 
même aux dépens du juste, parce que l'on recule 
souvent devant des hasards qui pourraient ajouter 
aux succès de l'injuste. Mais une politique conserva- 
trice en temps de guerre, et qui tendrait, même après 
le triomphe, à conserver les spoliations entre les mains 
du spoliateur, ne serait qu'un encouragement aux 
habiletés du crime. 



f 
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On a abusé du mot révolutionnaire en prétendant 
qu'une prise de territoire à la Russie serait un signal 
de révolution. La restitution de la Finlande et de la 
Bessarabie aurait, entre autres avantages, celui de ne 
toucher à aucune des questions brûlantes qui servent 
d'argument aux timidités de la diplomatie. La cause 
révolutionnaire n'aurait rien à y gagner ; la justice 
seule serait satisfaite. 

Qu'on ne s'y trompe pas t la paix ne peut être 
durable qu'en se faisant avec toute sa discipline, avec 
toute sa dignité, avec le cortège ordinaire de ses ga- 
ranties et de ses obligations. Plus on y mettra d'em- 
pressement, moins on lui donnera de force ; plus on 
y apportera de légitimes méfiances, moins on devra 
craindre de la voir avorter. Sans doute la guerre a ses 
douleurs, auxquelles on doit chercher à mettre un 
terme; mais il ne faut pas se contenter d'une halte 
passagère , de concessions insuffisantes. Il faut se 
garder d'une paix qui amènerait infailliblement le 
renouvellement de la guerre ; mieux vaudrait mille 
fois que la guerre continuât ; car la guerre a ses solu- 
tions, la paix mal faite n'en a pas. Pour les opprimés 
surtout, pour les peuples qui appellent une régéné- 
ration, la guerre a ses espérances; il ne faut pas que 
la paix ne leur apporte que des déceptions. Ni la 
Scandinavie, ni la Pologne, ni l'Italie, ni la Rouma- 
nie ne sont inquiètes tanf qu'elles voient les armes 
aux mains de la France et de l'Angleterre : elles savent 
qu'en face d'elles, sur le champ de bataille, la Russie 
devra toujours reculer. Mais leurs» alarmes pourront 
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être légitimes le jour où elles verront les négociateurs 
de rOccident se mesurer dans un congrès avec ceux 
de la Russie. C'est là que commenceront les dangers, 
parce que d'un côté s'asseoiront la franchise et la 
générosité, de Tautre la duplicité et Tambition. Na- 
poléon, vainqueur à Austerlitz et à Friedland, per- 
dait tous ses avantages à Tilsitt et à Etfurth. 

Nous ne sommes pas de ceux qui appellent impru- 
demment la guerre et le sang : nous sommes d'autant 
moins disposés à faire bon marché des sacrifices hu- 
mains, que malheureusement la Scandinavie n'en a 
pas donné sa part. Mais la guerre a ses lois, et le sang 
veut sa rétribution. En comblant la mesure de ses 
iniquités, la Russie a donné occasion d'en faire le 
dénombrement ; en poursuivant une de ses victimes, 
elle a invité toutes les autres à élever la voix; en 
s'avançant sur le Danube, elle a réveillé le souvenir 
de ses entreprises sur la Baltique. Arrêter ses pas seu- 
lement sur le Danube serait une œuvre incomplète ; 
de fortes barrières doivent également s'élever sur la 
Baltique ; il faut que l'oppresseur soit enchaîné par- 
tout où il a opprimé. 



Poiitflcripl uni . 



Au raomeut où nous terminons, de toutes paris 
éclatent des espérances de paix. Peu de jours encore, 
et des conférences vont s'ouvrir à Paris. Nous ne ré- 
péterons pas ce que nous avons dit sur les dangers 
que cachent des négociations prématurées. Il est déjà 
certain que leur premier effet sera d'amoindrir le 
châtiment des coupables. 

Depuis qu'il est question de négocier, il s'est pro- 
duit d'étranges raisonnements dans la presse occi- 
dentale. Il semblerait que la Russie, par une accepta- 
lion vague de points, dont quelques-uns sont encore 
fnconnus, ail effacé en un jour une longue série de 
méfaits. Peu s'en faut qu'on ne vante sa magnani- 
mité ; et c'est à elle qu'on fait honneur de la cessation 
d'une guerre qu'elle seule a provoquée. Il y a cepen- 
dant une chose qu'on ne doit pas perdre de vue : si 
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la Russie consent à discuter, ou elle est aux abois, 
ou elle n'est pas sincère. Dans les deux cas, une trop 
facile indulgence serait mal placée. 

Dans le cours de cet ouvrage, nous avons établi 
les conditions générales que permettait d'imposer la 
victoire, que commandait la sécurité de Tavenir. Mais 
nous raisonnions dans une hypothèse antérieure à 
toutes stipulations consenties. Aujourd'hui, des bases 
de négociations sont acceptées de part et d'autre. Il 
ne nous appartient pas, dans notre humble sphère, 
de nous opposer à des décisions acceptées par tous. 
Il nous est permis totitefois de faire notre profit de la 
position telle qu'elle est faite et de discuter, dans 
rintérêt de la Scandinavie, le protocole tel qu'il a été 
formulé par rAutriche, adopté par les puissances 
alliées et accepté par la Russie. 

Nous ne dirons rien des quatre premiers points; 
c'est dans le cinquième récemment introduit que re* 
posent les espérances delà Scandinavie et les voies de 
réparation qui seules peuvent compléter les premières 
garanties. Les précautions sont prises du côté de la 
mer Noire; il est non moins important de les prendre 
du côté de la Baltique. Les quatre premiers points , 
d'ailleurs, sont d'avance circonscrits; le cinquième 
offre une plus grande latitude, dont il y aurait plus 
qu'une faute à ne point profiter. 

Pour la garantie de la Suède, deux mesures prin- 
cipales sont à prendre : Tune concerne les îles d'Aland ; 
l'autre la frontière nord-est de la Suède et de la Nor- 
vège. La première de ces questions a déjà été abor- 
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dée ; la seconde est restée josqu*ici presque ina- 
perçue. 

?îous devons les examiner toutes deux. 
Les partisans de la paix à tout prix font bon mar* 
ché des lies d'Aland. Us ne voudraient pas qu'elles 
devinssent dans les conférences une source de diffi- 
cultés, et ils consentiraient à demander que la Russie 
s'interdise le droit de faire aucun établissement mi- 
litaire dans l'archipel d'Aland, et par conséquent de 
relever les remparts et les fortifications de Bomar- 
sand. Pour nous, ce n'est pas assez , et la restitution 
des lies d'Aland i la Suède peut seule offrir une 
garantie suffisante. Et qu'on ne nous soupçonne pas 
de vouloir créer par cette demande une difficulté 
nouvelle. En effet, ou bien la Russie ne consentira 
pas à s'abstenir de fortifier, ou bien elle j consentira. 
Dans le premier cas, on saura à quoi s'en tenir sur 
ses intentions pacifiques; dans le second, il ne lui 
en coûtera pas davantage de renoncer à la possession 
dun point territorial qui ne lui serait plus d'aucune 
utilité. 

Cette condition, introduite dans les conférences, 
aurait en outre l'avantage de mettre à l'épreuve la 
bonne foi de la Russie. Si véritablement elle renonce 
à rirlée de tenir constamment une menace suspeinlue 
sur les rives de la Scandinavie, elle abandonnera fa- 
cilement les iles d'Aland; si elle refuse de les céder, 
on peut être assuré qu'il reste encore chez elle de 
coupables arrière-pensées. 
Passons à la question des frontières. On a vu que 
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dans le traité de Fréd?rickshaD)n les négociateurs 
suédois voulaient fixer la frontière à la rivière de 
Kémi ; les négociateurs russes, au contraire, deman- 
daient à s'avancer jusqu'au fleuve Kalix. Les deux 
parties cédèrent de leurs prétentions, et Ton prit pour 
limite le Toméo et le Muonio à l'ouest. II résulte de 
cet arrangement que les frontières russes touchent 
d'une part à la vallée de TAlten, et de Tautre à la vallée 
de Tana. Il suffit de jeter les yeux sur la carte pour voir 
par quelles profondes échancrures la Russie pénètre au 
cœur de la Norwége, dont elle embrasse les districts 
des fiords. Gomme à Fépoque de la paix de Frédé- 
ricksbamn, la Norwége n'était pas unie à la Suède, 
les négociateurs suédois n'avaient pas à s'occuper des 
dangers que présageait cette nouvelle configuration 
géographique. Aujourd'hui que de longues discus- 
sions et de fréquentes tentatives d'usurpation ont 
suffisamment éclairé la Suède et la Norwége, aujour- 
d'hui que le traité du 21 novembre 1855 a signalé 
h tous les dangers qui sont à craindre, il est temps 
d'y mettre fin par des précautions nouvelles ; et les 
termes du cinquième point de garantie permettent 
d'imposer des conditions à cet égard. De même que 
ce cinquième point fait espérer le redressement des 
frontières de la Bessarabie, de même il devient l'oc- 
casion d'une rectification de limites au nord-est de 
la Suède et de la Norwége. Or, les modifications né- 
cessaires sont indiquées par la ligne fluviale de Kémi, 
ainsi que le voulaient les Suédois en 1809 ; au nord, 
la limite serait je lac Enara, continué par les rivières 
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dePasvig et de Jacob ; ainsi les Russes se trouveraient 
éloignés des vallées de Tana et de TAlten ; ainsi Ton 
couperait court à toutes les discussions qui n'ont cessé 
de troubler les deux pays limitrophes ; ainsi Texi- 
stence des populations nomades, sans cesse menacée 
par les Russes, serait désormais protégée; ainsi, en- 
fin, les frontières de la Norwége seraient à Tabri 
d'une invasion russe. 

La limite serait plus facile à défendre, si au midi on 
la prolongeait à un point donné au-delà d'Ulébborg, 
car le rayon de cette ville présente toutes les condi- 
tions d'une position militaire et peut, par conséquent, 
former pour les Russes un centre d'opérations très 
favorable aux entreprises. Remises, au contraire, en- 
tre les mains des Suédois, Uléoborg pourrait devenir 
une barrière où devraient s'arrêter les efforts de l'en- 
vahisseur. 

Nous devons à ce sujet réveiller l'attention du lec- 
teur sur les intentions qu'avait la Russie lorsqu'en 
1 809, elle insistait pour que les limites fussent portées 
jusqu'à la rivière de Kalix. On peut voir par la carte 
jusqu'à quelle profondeur au sud-ouest cette limite 
devait porter les Russes. D'une part, l'extrémité de 
cette frontière aurait isolé tout le Finmark ; d'autre 
i part elle aurait pris à la Suède le point du ter- 
ritoire qui se rapproche le plus des fiords tempérés 
de la Norwége. Les enseignements de 1809 ne doi- 
vent-ils pas profiter aujourd'hui, et n'est -il pas 
d'une bonne politique de xnesurer les précautions 
d'aujourd'hui sur les intentions de cette époque, en 
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foi:>ant reculer la Russie de I autre côté de Toméo 
sur une dislance égale à celle qa^elle conyoitait ? 

n est rrai que le traité du 21 noYembre promet la 
garantie de la France et de l'Angleterre contre toute 
tentative d'envahissement. Mais ponrrait-on espérer 
qu'au sein de la paix, alors que les armées de TOocideat 
seraient rentrées dans leurs foyers, la France et TAn- 
gleterre se mettraient en mouvement à chaque pas 
que ferait la Russie au-delà de ses frontières? Oo sait 
que ce n'est ni par de grandes entreprises ni par de 
hardies spoliations que s'avance la Russie : elle mar- 
che à petits pas, à petit bruit, par intermittence. Or, 
à chacun de ses pas, Tentreprise paraîtra trop petite 
pour mériter l'intervention active des grandes puis- 
sances, et il est à craindre qu'on ne ferme les yeux 
jusqu'à ce que la somme des usurpations insignifiantes 
formât un total formidable. 

Les circonstances, d'ailleurs, ne peuvent-elles pas 
se modifier de manière à rendre illusoire la garantie 
commune des deux grandes puissances de l'Occident? 
Le cours des années et des événements ne peut-il pas, 
ce qu'à Dieu ne plaise, amener une rupture entre la 
France et l'Angleterre ? Que devient alors la garantie 
commune? On ne peut se dissimuler, en outre, que 
de semblables traités de garantie peuvent cesser avec 
les «îrconstances qui les ont fait naître, et les pays 
Scandinaves peuvent citer un exemple de cette vérité. 
En 1720, un traité de garantie commune fut signé 
par la France et rAnglelerre pour assurer au Dane- 
mark la possession paisible du Slesvig. Or, quelle 
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action cette garantie a-t-elle exercée sur les événe- 
ments survenus en Danemark depuis 1848? A-t*elle 
rien prévenu, rien empêché? N'a-t-il pas fallu de 
nouveaux protocoles et de nouveaux traités? Et n'est- 
il pas évident aujourd'hui encore que le Slesvig est 
la source de tous les troubles qui agitent le Danemark 7 
Avouons-le, le traité du 21 novembre a sa principale 
signification, comme étant un premier pas de la Suède 
vers une action commune avec les puissances occi- 
dentales; mais comme traité de garantie pour une 
intervention lointaine et éventuelle, il ne pourrait 
pas résister aux incertitudes du temps et aux diffi- 
cultés de la distance. 

Ce qui importe donc aujourd'hui, c'est de donner 
à la Suède et à la Norwége une position qui leur per- 
mette de se défendre contre la Russie par leurs propres 
forces et sans l'intervention de l'Occident. La France et 
l'Angleterre doivent y avoir non moins intérêt que la 
Scandinavie. Or cette forte position ne peut-être as- 
surée à la Suède que par la possession d'Uléoborg. 

Qu'on n'aille pas s'imaginer que la Russie renonce 
à ses projets d'agrandissement. Les rudes leçons de 
la Crimée ne lui ont profité en rien. Tout au plus 
pourraient-elles déplacer sa marche et forcer son am- 
bition à changer de route. Il n'y a pas longtemps que 
le grand-duc Constantin, visitant Cronstadt, dirait au 
colonel Pichelstein, qui commandait le parc de siège à 
Sébastopol et qui aujourd'hui est commandant du 
corps des artificiers à Cronstadt : « Ce que nous avons 
perdu dans la mer Noire, nous le regagnerons dans 
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la Baltique ; nos flottes yont s'y trouver concentrées et 
fortifiées de tous les perfectionnements nouveaux dus 
aux progrès du génie militaire et maritime. » Ces pa- 
roles peuvent être imprudentes, maiselles sont vraies : 
la Russie n'abandonnera pas sa politique tradition- 
nelle qui seule a fait sa puissance , et au moment 
même où s'ouvrent les conférences de Paris, elle pré- 
pare en silence de nouvelles ressources aux extrémi- 
tés du nord. Aujourd'hui même une flotte se construit 
à Archangel, elle compte déjà six grands navires à va- 
peur, qui viennent d'être baptisés, et un nombre assez 
considérable de chaloupes canonnières. Les puissances 
occidentales ne sauraient donc trop se tenir sur leur 
garde, et lorsque nous demandons avec insistance ^ 
que l'on profite du cinquième point pour fortifier les 
garanties de la Scandinavie, ce n'est ni par de vaines 
craintes, ni par une prudence exagérée. 

La situation particulière du Danemark mérite aussi 
qu on s'y arrête, surtout si les négociations se termi- 
nent par un congrès où on s'occuperait des intérêts 
européens. Ainsi que nous le démontrons dans le 
cours de ce livre, la diplomatie a fait à ce pays une 
situation impossible, et les événements les plus ré- 
cents du Holstein comme du Danemark sont venus 
confirmer nos prévisions. Nous avons signalé les 
dangers de l'acte de succession ; il appartiendrait au 
congrès de les prévenir, et de tous les arrangements le 
plus sûr pour garantir l'avenir, serait d'assurer par 
une nouvelle loi de succession l'unité du groupe 
Scandinave. 
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Il est un autre point sur lequel nous croyons de- 
voir appeler l'attention des plénipotentiaires de TOc- 
cident. Pendant que l'on est en mesure de réprimer 
Tambîtion des czars et d'assurer l'équilibre européen, 
l'occasion se présente de faire justice de prétentions 
hautement avouées, qui tendraient à faire de la Russie 
une puissance illimitée. Pour bien donner Tidée des 
projets qui depuis longtemps se trament à Saint- 
Pétersbourg, nous devons citer le préambule du traité 
de commerce conclu en 1838 entre la Suède et la Rus- 
sie. On verra, par les titres accumulés que se donne le 
czar, qu'il est grand temps que l'Europe intervienne 
pour mettre un terme aux usurpations qui mena- 
cent de faire de l'équilibré européen un vain mot. 

Voici ce document curieux, que nous livrons h 
l'examen des négociateurs : 

« Nous, Nicolas I", par la grâce de Dieu empereur 
et autocrate de toutes les Russies, de Moscovie, de 
Kiovie, Vladirairie, Novogorod, czar de Cazan, czar 
d'Astracan, czar de Pologne, czar de Sibérie, czar de 
la Chersonèse-Taurique, seigneur de Plescou et grand- 
duc de Smolensk, de Lithuanic, Yolhynie, Podolie 
et de Finlande, duc d'Estonie, de Livonie, de Cour- 
lande et Semigale, de Samogitie, Bialostok, Carélio, 
Twer, Jugorie, Permie, Wiatka, Bolgarie et d'autres; 
seigneur et grand-duc de Novogorod inférieur, de 
Czernigovic, Résan, Polock, Rostow, Jaroslaw, Bé- 
looserie, Udoric, Obdorie, Condinie, Witepsk, Matis- 
law, dominateur de tout le côté nord, seigneur d'Ivé- 
ric (Ibério), de la Cartalinie, de la Géorgie, de la Ca- 
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bardie el de la province d'Arménie ; prince héréditaire 
et souverain des princes de Czercassie^ Gorski et autres, 
successeur de Norwége , duc de Schleswick-Holstein, 
de Slormarne, de Dithmarschen, el d'Oldenbourg, 
etc., etc., etc., savoir faisons par les présentes qu'en 
conséquence d'un commun accord entre nous et sa 
majesté le roi de Suède et de Norwége, nos plénipo- 
tentiaires respectifs ont conclu et signé à Stockholm 
le 26 avril (8 mai) de Tannée courante 1838 » 

Dans cette superbe 4numération de ses titres, on 
voit que le czar ne dissimule rien de ses ambitieuses 
pensées. Ainsi, le sultan est^roclamé vassal de la Rus- 
sie, quant h TArménie; TAutriche et la Prusse^ quant à 
la Pologne ; la Suède , quant à la Norwége ; le Dane- 
mark, quant auxduchésdeSlesvigetdeHolstein; en- 
fin l'Allemagne est entamée par le duché d'Oldenbourg. 

Le moment est venu d'effacer ou de modifier des titres 
qui sont un outrage à tant de peuples, et une menace 
perpétuelle pour la paix de l'avenir. Des prétentions si 
hautement affichées, si insolemment développées sur 
une vaste échelle, ne peuvent plus être tolérées, alors 
que les représentants des nations s'assemblent au 
nom de la paix et de Injustice. Il doit nécessairement 
entrer dans la cinquième garantie une révision sé- 
vère des titres de Tempereur de Russie. 
r En demandant pour la presqu'île Scandinave les ga- 
ranties que nous venons de formuler, il. est évident 
que nous entendons que celle-ci a aussi des devoirs 
à remplir. Pour compléter le traité du 21 novembre, 
il reste au roi Oscar à se prononcer en faveur des 
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propositions qui servent do bases aux négociations, 
en demandant toutefois l'inlerprélation la plus large 
du cinquième point de garantie. En se prononçant 
•ainsi a^ec l'obligation d'entrer en campagne de 
concert avec les alliés, dans le cas de rupture des 
négociations, la Suède et la Norwége devraient être 
représentées aux conférences, et les plénipotentiaires 
de l'Occident ne pourraient que gagner à admettre 
auprès d'eux des hommes initiés aux plans sécu- 
laires de la Russie dans les régions du Nord. Les 
deux pays sortiraient alors de la position équivoque 
que leur ont faite des négociations inattendues. 
' Il serait sans doute préférable pour nous, et, nous 
le croyons, pour tous, de n'avoir pas à discuter des 
conditions, avant que les triomphes de la guerre 
soient complets : nous ne pouvons dissimuler que le& 
annonces des conférences de paix ont été accueillies 
en Scandinavie , et surtout en Suède, avec un éton- 
nemeiit mêlé de douleur. Non que la Suède voulût 
profiter d'une guerre à laquelle elle n'a point pris 
part; mais parce que le moment était venu pour 
elle d*y apporter son tribut; parce que le souffle des 
grands événements avait réveillé chez elle l'esprit 
public ; parce que , sous l'impression des grandes 
choses auxquelles elle voulait participer , elle était 
revenue à l'union des cœurs et des sentiments. Les 
partis s'effaçaient, les discordes s'éteignaient, et la 
guerre allait devenir pour la Scandinavie un premier 
pas vers l'unité qui doit faire sa force, une pre- 
mière réparation des fautes politiques, une première 
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vengeance contre l'ennemi séculaire qui la menace. 
Elle entre maintenant dans les incertitudes des né- 
gociations ^ bien plus périlleuses pour elle que les 
hasards des combats ; il ne lui reste plus qij'k faire 
appel à l'int^ligence des plénipotentiaires de rOccî- 
dent, à leur, signaler avec insistance les dangers qui 
existent sur la Baltique et la mer du Nord, comnae 
sur la mer Noire et le Danube, et à les bien convain- 
cre que les intérêts de r&irope centrale sont insépa- 
rables de ceux delà Scandinavie. 



FIN. 



ERRATA. 



Page 205 , ligne 7 , effticcz : des morts et 
Pag. 188, ligne 23, 17U, lisci: 1721 et 17/i3; 
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